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TRAITÉ SUR LES 



JL OIS CIVILES^ 

LIVRE TROISIÈME 

TITRE HUITIÈME. 

DV DOUAIRE. 



On divise le douaire en douaire de la femme et 
en douaire des enfans. 

Le douaire de la femme et le douaire des enfans 
forment un seul et même douaire, dont la femme a 
l'usufruit et les enfans la propriété. 

11 y a deux espèces de douaire ; le douaire con- 
ventionnel qui est celui dont les parties sont con- 
venues par le contrat de mariage ; et le douaire 
coutumier, qui est celui que la loi municipale 
accorde, au défaut de stipulation de douaird, ou 
lorsqu'il n^y a pas de contrat de mariage. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du dotuUre de la femme. 

Le douaire de la femme est ce que la convention 
ou la loi accorde à la femme dans les biens de 
son mari, pour sa subsistance, en cas qu'elle lui 
survive. 

1* 



[6] 

La femme peut valablement renoncer au dou- 
aire par son contrat de mariage ; pour cet effet il 
faut que la clause de renonciation soit expresse. 

Le douaire n^est pas une donation, mais une 
dette, et par conséquent ïi*€st pas sujet à l'insinu- 
ation; il ne doit pareillement être. sujet à aucun 
retranchement pour la légitime des enfans. 

Pour qu'une femme puisse avoir son douaire, ii 
faut, non seulement que son mariage ait été vala- 
blement contracté, mais il faut aussi que ce soit 
nn mariage qui ait les effets civils: néanmoins 
lorsque la femme a contracfé mariage de bonne 
loi, sa bonne foi donne à ce mariage quoique nul 
les effets civils, et lui donne par conséquent le 
droit d'avoir un douaire sur les biens de ce pré- 
tendu mari. 



SECTION PREMIÈRE. 

En quoi consiste le douaire coutumier de la femme. 

Le douaire coutumier de la femme est l'usufruit 
de la moitié des héritages et droits immobiliers 
que le mari tient et possède au jour des épousail- 
les et bénédiction nuptiale, et l'usufruit de la moi- 
tié des biens ou droits immobiliers, qui, depuis la 
consommation du dit mariage et pendant icelui, 
écheent et aviennent en ligne directe ascendante 
au dit mari. 

Les rentes seigneuriales, foncières et de bail 
d'héritages, et les rentes constituées sont sujettes 
au douaire, mais non les obligations et autres 
dettes actives, quoiqu'elles portent intérêt du jour 
de la demande en justice. 

Le droit d'usufruit ou d'une rente viagère appar- 
tenant au mari, qui est constitué rur ia tête d'un 
tiers, est sujet au douaire, lorsque la femme survit 
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à sort mari ; en ce cas, ce n^est pas de restimak 
tîon de l'héritage réversible ou de la rente via- 
gère que la douairière a l'usufruit, c'est de Théri-* 
tage même ou de la rente même. Rcnusson est 
d'un avis contraire et prétend que Ton doit éva- 
luer l'héritage réversible ou la rente viagère pour 
le tems qui en reste, et que la douairière ne doit 
avoir que l'intérêt de la somme à laquelle aura été 
évalué l'héritage réversible ou la rente viagère. 
Je crois que cette opinion de Renusson n'est pas 
correcte. 

ia?L stipulation de propre conventionnel, faite 
par le mari de son mobilier à lui^ aux siens et à 
ceux de son côté et Uffne^ et même quant à tous eff^etSj 
quoique réputée immeuble, n'est pas sujette au 
douaire, non plus la somme de deniers qui lut 
est donnée en mariage par ses père et mère, 
avec la clause pour être employée en achat d'héri- 
tages^ même au cas de la renonciation à la com- 
munauté. 

La femme est excluse du droit de douaire sur 
les héritages ameublis, lors même qu'elle renonce 
à la communauté. 

Il n'est pas nécessaire, pour que les héritages 
que le mari possède au tems des épousailles soient 
sujets au douaire, qu'il en ait la propriété, appelée 
domtnium directum, il suffit qu'il en ait le domaine 
utile; ainsi un héritage tenu à titre d'emphytéose 
est sujet au douaire, soit que le bail ait été fait à 
perpétuité, soit qu'il ait été fait à longues années. 

La femme peut prétendre son douaire sur les 
héritages que le mari possédait comme proprié- 
taire, lors des épousailles., tant qu'il n'en est pas 
évincé. 

Pour qu'un héritage soit sujet au douaire, il 
suffît que la cause immédiate qui en a rendu le 
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marî propriétaire remonte au tems des épousailles, 
quoiqu^il n'en soit devenu effectivement proprié- 
taire que'^depuis le mariage ; il en serait autrement, 
si le droit qui a rendu le mari propriétaire de l'hé- 
ritage n'était qu'une cause éloignée de racquiâition 
qu'il en a faite, car alors cet héritage serait un 
conquêt et ne serait pas sujet au douaire. 

Un droit que le mari avait au lems des épou- 
sailles, quoiqu'il ne devienne ouvert et formé que 
depuis le mariage, est sujet au dpuaire, si, en 
conséquence de ce droit, il devient propriétaire 
de l'héritage. Ainsi l'héritage que le mari a retiré 
durant le mariage par retrait seigneurial ou con- 
ventionnel n'est pas sujet au douaire, lorsque la 
vente qui j a donné ouverture n'est intervenue 
que depuis le mariage ; il en serait autrement si la 
vente fût intervenue avant le mariage, car alors 
quoique le mari n'eut exercé son droit de retrait 
que durant le mariage, l'héritage retrait serait 
Bujet au douaire. 

L'héritage qui appartenait pour partie au mari 
au tems des épousailles, et qui est tombé dans son 
lot par un partage qui a été fait, ou dont il s'est 
rendu adjudicataire par la licitation faite pendant 
le mariage, est pour le total sujet au douaire, à la 
charge de ce cj^ui a été payé pour le retour ou pour 
le prix de la licit£^tion. 

Si la douairière a renoncé à la communauté, elle 
ne peut jouir de cet héritage, qu'en payant pour 
la part dont elle en jouit, les intérêts des retours 
aux héritiers de son mari. 

L'héritage que le mari aurait aliéné dans le 
tems intermédiaire entre le contrat de mariage et 
la bénédiction nuptiale continue d'être sujet au 
douaire. 

Tout ce qui entre en communauté n'est jamais 
sujet au douaire coutumier. 
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JjSL femme ne peut prétendre douaire dans le» 
ihérî^ages des successions des père, mère et autres 
' ascendans de son mari, qui lui avaient assuré la 
bart qu'il devait avojr dans leur succession, que 
lorsque ces successions sont échues à son mari 
avant ou pendant le n^ariage ; elle n*en peut pré- 
tendre aucun dans les successions qui ne lui sont 
échues et qui ne sont devenues ouvertes que de* 
puis la mort de. son mari. 

Pour qu^un héritage soit censé avenu au mari 
de la succession de ses père et mère, et qu^il soit 
sujet au douaire, il n^est pas nécessaire que le 
mari ait eu l'héritage même de la succession de 
ses père et mère, il suffit qu^il ait succédé au droit, 
par lequel il en est depuis devenu le propriétaire. 

Lorsque les biens que le mari tient et possède 
au tebs d^un second ou ultérieur mariage, se trou- 
vent engagés au douaire coutumier d'un précédent 
inanage, le douaire de ce second ou ultérieur ma- 
riage ne peut plus être de la moitié de ces héri- 
tages, il n^est que du quart sur les héritages, qui au 
tems de ce second mariage se trouvent déjà enga- 
gés au douaire du premier, et il n'est de la moitié 
Que sur les héritages qui n'y sont point engagés. 
U en est de même d'un troisième pu ultérieur ma- 
riage ; on ne coniprend point dans les biens, que 
le mari a« lors de ce mariage, dans lesquels la 
femme et les enfans doivent avoir.moitié pour leur 
douaire, les portions des dits biens qui se trouvent 
alors affectées au douaire des mariages précédens, 
suivant ce principe douaire sur douaire n*a lieu; par 
conséquent, lorsque le père a convolé en secondes 
noces, le douaire de la seconde femme et des en- 
fans du second lit, consiste en 1^. le quart des im- 
meubles que le père avait lors de son premier ma- 
riage, et de ceux qui lui sont échus en ligne directe 
pendant le dit mariage ; 2^, la mo^ié de la portion 
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des conquêts, qui appartiennent au mari, faitu 
pendant le premier mariage ; 3*^. la moitié des 
immeubles acquis pendant le premier mariage par 
succession collatérale ou autrement, lesquels ne 
sont point tombés en la première communauté, et 
qui ne sont point sujets au douaire des enfans du 
premier mariage ; 4^. enfin la moitié des immeu- 
bles acquis par le père depuis la dissolution du 
premier mariage, jusqu'au jour de la célébration 
du second, pourvu que la première communauté 
ait été dissoute par un inventaire solemnellement 
fait. 

Quoique par le contrat du premier mariage, il 
y eut exclusion de douaire, si néanmoins il y a 
des enfans de ce premier mariage, le douaire de 
la seconde femme doit être réduit au quart sur les 
héritages que le mari possédait lors de son premier 
mariage. Il y a pareillement lieu à la réduction 
du douaire coutumîer de la seconde femme, lors- 
qu'il y a un douaire préfix d'une somme d'argent 
par le contrat du premier mariage, jusqu'à con- 
currence de la somme due pour ce douaire. 

Le douaire coutumier des enfans du second lit 
n*est pas augmenté par la mort des enfans du pre- 
mier lit, décédant avant leur père, pendant le se- 
cond mariage. 

La règle douaire sur douaire n*a lieu^ ne s'appli- 
que qu'aux douaires qu'un homme a constitués 
pour ses différens mariages, et non au douaire de 
sa mère dont ses héritages seraient grevés ; seule- 
ment en ce cas, sa femme et ses enfans ne pour- 
raient entrer en jouissance de leur moitié dans les 
héritages dont l'ancienne douairière jouit en usu- 
fruit, qu'après l'extinction de cet usufruit. 

La femme après l'ouverture du douaire, doit 
contribuer, pour la portion qu'elle y a, aux charges 
usufruitières de tous les dits héritages. 



Le douaire étant un titre universel, la femme 
doit payer pour sa part les arrérages des rentes 
que le mari devait au tems des épousailles, et elle 
demeurera tenue des arrérages des dites rentes, 
pendant tout le tems que le douaire durera, ces 
rentes étant une charge de Tuniversalité des dits 
biens. 

Lorsque les rentes dont le père était chargé au 
jour de la célébration du mariage ont été acquit- 
tées, le douaîré^des enfans n'en est pas augmenté. 
La douairière n'est point tenue des dettes mo- 
bilières, quoiqu'antérieures au mariage, et si elle 
est poursuivie hypothécairement pour les dites 
dettes, elle en doit être acquittée en entier par 
les héritiers du mari. 

La douairière n'est tenue en rien des rentes 
dues par son mari, qui n'ont été créées que depuis 
le mariage. 

La douairière doit contribuer aux dettes des 
successions écliues au mari de ses père et mère et 
autres ascendans, pour la part dont elle jouit dans 
les héritages des dites successions. 

Les héritages du mari, quoique chargés d'une 
substitution faite par un de ses ascendans, sont 
sujets au douaire de la femme et à celui des en- 
fans, en cas d'insuffisance de ses biens libres.— 
Les biens ainsi substitués sont sujets au douaire 
à défaut de biens libres, quand même la substitu- 
tion n'aurait été faite que depuis le mariage. 

Les héritages du mari, chargés d'une substitu- 
tion faite par un collatéral ou un étranger, ne sont 
point sujets au douaire à défaut de biens libres, 
si ce n'est en deux cas ; 1^. lorsque ce sont les 
enfans du grevé qui sont appelés à la substitution ; 
2^. lorsque la substitution est faite, à la vérité au 
profit d'autres personnes, mais sous la condition 
que le grevé mourra sans enfans. 
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Il y a lien à ce douaire subsidiaire sur leé biens 
chargée de substitution pour tous les mariages du 
greré et dans tous les degrés de substitution ; né* 
anmoins lorsque ce sont les enfauB des précédens 
mariages qui ont recueilli la substitution, la der- 
nière femme ne peut, à défaut des dits biens, pré- 
tendre contre eux son douaire sur les biens subs- 
titués. 

Ce qui est uni, depuib le mairiage, par une union 
naturelle à un héritage sujet au douaire y est pa- 
reillement sujet ; il en est autrement, si l'union 
n'est qu'une union civile ou desimpie destination. 
Ce que le mari reçoit à la place d'un héritage 
ou autre immeuble sujet au douaire est subrogé à 
cet immeuble et devient sujet au douaire comme 
Tétait rimmeuble auquel il est subrogé ; ainsi la 
Jsonfi9eie de deniers provenant du rachat d^une rente 
constituée, dont le mari était créancier au tems 
du mariage, est subrogée à cette rente. 

Lorsque le mari a reçu quelque chose à la place 
de la chose sujette au douaire qui est éteinte, le 
douaire est transféré sur la chose que le mari a 
reçue à la place. 

Lors^que la" chose sujette au douaire a cessé 
d'exister par le fait ou la faute du mari, quoique 
le mari n'ait rien reçu à la place, la douairière 
doit avoir une indemnité sur les biens du mari ; 
ainsi si le mari a laissé prescrire une rente dont il 
était créancier au tems des épousailles, la douai-* 
rière doit être indemnisée. Cette règle peut souf- 
frir exception à l'égard de certains droits qu'il est 
souvent plus expédient de laisser perdre que d'e- 
xercer. 

L'héritage, dont le mari était propriétaire au tems 
des épousailles, cesse d'être sujet au douaire, lorf- 
que le droit de propriété qu'avait le mari vient à se 
résoudre ex causa antiquâ et necessatiâf c'est-à-dire 
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par une cânse ancienne et néeedsnÎM, puià, si le 
mari est évincé de Vhètibkge sur une àetioA resci- 
8oiro on SUT une action ite t4mi6ré, dtf de rertrait 
lifnager ou seigneurial ta^ ; it e» est aatrement 
lorsque le droit de propriété du mari se résout ex 
causa ncfvâ c'est-à-dire paît une cause nouvelle, et 
par le fait du mari^ suivant ce principe de droite 
nemo ex fado aUerius pr<tegrai>tari ddeL 

Lorsque cette résoii!i%ion ex causa anHquà H neees^ 
Mfià ne se âiit que pour Pavenir seulement, si le 
mari a reçu quelques sofOimesdeéenierB à la placé 
de cet héritage^ le douaire dé la femmes est trane^ 
féré sur ces sommes de déniera. Il en est auti^ 
meiit lorsque le droit du; mafri est resehndé même 
pouf le passé;.' 

Lorsque le mari' dans le consentetff€<nt de €^ft 
femme a aliéné, durant le mfariage» Phéritagé^ sujet 
au douaire^ si l'ati^â^ion a- été volontaire et p^o^ 
cède de'sos fait, l'héritage continue d^être sujet ati 
douaire en quelques mains qu'il passe^ sans que te 
déot^t, nf la pre^ription le puissent purger,, tant 
que le mariage dure. 3î ^aliénation ei^t une alié- 
natÂo» nécessaire, qui ne procède pad du fait da 
mari, comme lorsqu'elle a>été faite pour quelque 
cause d'utilité publique, ir héritage cesse d'être 
sujet au douaire, mais le droit de la femme est 
transféré sur là somme que le mari a reçue pour le 

Lorsque la femme majeure a consenti à l'alié- 
nation de l'héritage, elle ne peut plus revenir 
contre son fait, mais son consentement ne peut 
décHarger l'héritage du douaire de& enfans. 

Les héritages sujets au douaire que le mari a 
aliénés ne continuent d'être sujets au douaire que 
subsidiairement^ dans le cas auquel la femme ne 
trouverait pas dans les biens sujets au douaire, 
qui sont restéa dans la suêeessîon de son mari» de 
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quoi lui fournir la portion qui lui appartient pour 
son douaire ; mais s'il y a de quoi Yen remplir, la^ 
femme n'est pas reçue à poursuivre son douaire 
contre les tiers détenteurs des héritages qui y sont 
sujets. 

Lorsque le mari a échangé Fhéritage sujet au 
douaire contre un autre héritage, sans qu'il y ait 
de retour, la femme doit prendre son douaire sur 
rhéritage reçu en contre échange. 

Le déguerpissement que le mari a fait d'un héri- 
tage sujet au douaire, pour se décharger d'une 
rente foncière dont il était chargé, ne le purge pas 
de la charge du douaire. 

La vente par décret d'un héritage sujet au dou^ 
aire par des créanciers postérieurs au mariage ne 
préjudicie point au douaire, et l'héritage ainsi vt^u- 
du continue d'y être sujet ; mais il en serait autre- 
ment si le saisissant ou quelqu'un des opposants 
avait des hypothèques antérieures au mariage, car 
l'aliénation serait en ce cas véritablement néces- 
saire, et l'héritage cesserait d'être sujet au dou- 
aire de la femme ; en ce cas, ce qui reste du prix 
de Tadjudication, après les frais et les créances 
antérieures au mariage acquittés, devient à la place 
sujet au douaire, de manière que la douairière, 
après la mort de son mari, est fondée à exercer sou 
douaire sur ce restant du prix, et elle peut obliger 
les créanciers postérieurs au mariage à rapporter 
ce qu'ils ont touché du prix de l'héritage à l'ordre, 
pour y exercer son douaire. 

Lorsque des héritages que le mari, au tems des 
épousailles, avait en commun avec d'autres, pas- 
sent à d'autres par le partage, la femme ne peut 
y prétendre douaire, car par l'effet rétroactif du 
partage, le mari est censé n'avoir jamais eu aucun 
droit dans les héritages échus au lot de ses copar^* 
tageans. Lorsque cet héritage est licite et adjugé 
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à dn autre qik^au ittaH, la femme ne peut non plus 
prendre son douaire sur cet héritage, mais seule- 
ment sur la somme qui est avenue au mari par la 
licitation. 

SECTION SECONDE. 

En quoi conêUte le douaire subsidiaire, 

La coutume d^Orléans, -lorsque le mari n^a, au 
tems de sa mort, aucuns biens propres sur les- 
quels la femme puisse prendre son douaire, accor- 
de à la femme un douaire subsidiaire sur les con- 
quêts du mari. Pour que le douaire subsidiaire 
ait lieu, il &ut quMt n'y ait eu entre les parties 
aucune convention de douaire. (Cette disposition . 
de la coutume d^Orléans doit s^étendre dans Icfs 
mêmes cas à la (coutume de Paris que nous suivons 
en cette province.) 

fl ne peut y avoir de douaire subsidiaire^ quoi- 
que à la mort du mari il n'y eut dans sa succession 
aucun héritage sujet au douaire ordinaire^ s'il en 
a aliéné volontairement quelqu'un qui y était sujet 
et qui continue de l'être; cela aurait lieu lors 
même que la femme aurait donné son consente- 
ment à cette aliénation, car il suffit que la femme 
ait eu un douaire ordinaire pour qu'elle ne puisse 
prétendre à un douaire subsidiaire. 

Ce douaire subsidiaire pour la femme consiste 
en l'usufruit du quart des coriquêts de la portion 
des héritiers du prédécédé, en par elle payant les 
charges ; et s'il n'y a point de conquêts, la femme 
aura en propriété la quatrième partie des meubles 
de la portion des héritiers du trépassé, après que 
les dettes en auront été déduites. 

Lçs propres qui sont échus au mari; pendant te 
mariage, par succession collatérale, sont aussi 
bien que les conquêts sujets au douaire subsidiaire. 
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S'JLln'y 9 U'autrej!^ hhw^ sujets au dooaice^dr- 
n^ire, quVne rente dont le débiteur est inselrable, 
j)[ 7 9 lieu ay doqcare subsidiaire^ mais en ce cas 
la femme doit renoncer à son douaire sur cette 
rente caduque. 

Sous le terme 4e conquêtSf pn comprend les 
propres ameublis ausçi bien que les véritables 
conquêts. 

I^ I^ritages suîets^ an douaire subsidiaire n^ 
^fOiat -fifiectâf» qii^ Iqxs de Tottirertnee de la succès^ 
jjjjon 4u mari. 

X^e douajire subpi^îaive sur les immeubles charge 
la dpu^rière 4^ payer à la décharge du mari^ pep- 
Jd ^nt )e tem^ 4e sa joiussadsce, le quart des arré- 
^g99 4e toutes les T«utc(S dont il étak débiteur au 
ifOfn^s^es^Wprt 

X# fepffli^ ^pe prend son domire subsidiaire sur 
les meubles qu'après que toutes les dettes de 
qi^que D^tpre quelles soient aient été acquittées. 
jQft jû^iajmièf^ iS^'f 3t néanmoins pas en ce castenve 
dis? ifig/i. 



SECTION TRQÏSlIlME. 

JBs tfuÀ canêMtê le douaire ccnemiiannd ou prêfir de la femme. 

/ 

I ' - 1 

1,^ P9^tie9 peuvent faire consister par leur 
(çpntrat d^ mariage le douaire conventionnel ou 
préfii^ ?n tfill^B choses qu'elles jugent à propos; 
isljltfs peuyent le faire consister dans une certaine 

auotlt^, par exemple dans le quart, le tiers, &c. 
es bieps du mari» ou dans un corps certain, dans 
une rente, dans une somme d'argent une fois 
ipayée, ou eiifin dans les biens que lenjiari laissera 
à saniiort, ou seulement dans ceux qu'il se trouve 
airoir au iems des épousailles. 
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Quoique le douaire conventionnel consiste ordi- 
naireoient dans quelque chose de viager, on peut 
convenir que la femme aura à perpétuité et en 
pleine propriété les choses qu^on lui donne pour 
son douaire. 

Le douaire conventionnel est présumé^ viager, 
à moins que par le contrat de mariage, il ne soi' 
dit en termes formels que la femme aurait en pro- 
priété les ch^es qui lui sont données pour son 
douaire; et lorsqu'il est dit que la* femme aura 
pour son douaire une certain^- portion des biens 
ou une certaine sotrime, même arec la clause tint 
Jbis payée^ cela ne doit s'entendre que de l'usufruit 
de cette portion de biens ou de cette somme. 

Le douaire conventionnel n'est pas limité et il 
peut excéder le douaire coutumier. 

La femme il» peut pas avoir tout à la fois le 
douaire conventionnel et le douaire coutumier. 
Le douaire coutumier n'est accordé qu'au défaut 
du conventionnel. 

Lorsque, par la convention, le choix du douaire 
coutumier ou conventionnel e^t laissé à la femoië, 
elle ne peut plus varier, après qu'elle a fait son 
choix y mais si elle était mineure, elle serait Tcsti^ 
tuable contre un choix désavantageux qu'elle au- 
rait fait. Si la femme meurt depuis l'ouvertupe 
du douaire, sans avoir fait ce choix, eiUe transmet 
à ses héritiers le choix du douaire; et lorsqu'il 
n'j a point d'enfans, les héritiers de la femme oAt 
le choix de la propriété du douaire coutumier ou 
du douaire conventionnel. 



2* 
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CHAPITRE SECOND. 

J9e VMigadùn dà donaMrt, quahd éàt^l ouoeti et eamnneni la 

femme en est-^elle eaiaie. 

L^obligation du douaire coutumier se contracte 
par le mariage même. L^obligation du douaire 
coîiventîonnei se contracte par la convention por- 
*' tée aH contrat de ioariage par laquelle Je mari ou 
quelqu^autre personne pour lui s'oblige à donner 
à la temme pour son douaire telle ou telle chose ; 
et c'est de ce jour que tous les héritages et autres 
immeufa|les que Thomme avait alors, deviennent 
afTectéa au douaire soit des enfans, soit de la 
femme. A Tégard des héritages et autres immeu- 
bles qui viennent, pendant le mariage, au mari 
•de ses père et mère ou autres ascendans, ils sont, 
aussitôt qvi'il y a succédé, affectés au douaire soit 
des enfans, soit de la femme. 

La convention du douaire conventionnel et l'o^ 
'bligation qui en naît dépend de même que toutes 
Jes conventions matrimoniales de la conditioii st 
nupttœ sequantur^ elle dépend en outre de même 
que le douaire coutumier de la condition du pré- 
décès du mari. 

L'obligation du douaire eô^t contractée aussitôt 

Sue le mariage a reçu sa perfection par la béné^ 
iction nuptiale. 

Le douaire est ouvert par la mort i^aturelle du 
marî, arrivée du vivant de la femme, delà vient 
la maxime, jamais mari ne paya de douaire. 

La femme ne peut point demander son douaire, 
lorsque son mari est mol*t civilement, mais elle 
peut demander une pension ou provision sur les 
biens de son mari. 

La femme est saisie de plein droit de son douai- 
re coutumier ou conventionnel, aussitôt qu'il est 
ouvert par la mort du mari, et les fruits, tant 
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naturels qu€ civils des héritages OQ rentes sujets 
au douaire, nés et perçus du jour du décès du 
mari, appartiennent à la douairière pour la por- 
tion dont elle a droit de jouir pour son douaire; 
et après l'ouverture du douaire, la femme peut 
d'elle-même se mettre en possession de la jouis- 
sance des héritages sujets à son douaire pour la 
portion qui lui en appartient, sans qu'elle ait be- 
soin pour cela d'en faire aucune demande à l'hé- 
ritier du marii Suivant ce principe, si la femme 
était troublée dans l'usufruit qu'elle doit avoir, 
soit par les héritiers du mari, soit par d'autres, 
elle peut, commue étant répotée en possessioa, 
former contre eux l'action en complainte. 

La femme n'est saisie de plein droit de son 
douaire sur les héritages, qui y sont sujets, que 
lorsqu'ils se sont trouvés dans la succession du 
mari. Si le mari les avait aliénés, quoiqu'ils de?» 
meurent sujets au douaire, la femme ne peut^ 
d'elle-même %'en metti^e en possession; il j&ut 
<][u'«lle assigne les tiers détenteurs, et qu'elle ob- 
tienne contre eux sentence qui déclare les hé ri? 
tages sujets à son douaire, et les condamne en 
conséq^uénce à lui laisser la jouissance dé la part 
qui lui appartient. La femme ne peut non plus 
prétendre contre les tiers détenteui^ la restitution 
des fruits perçus depuis le décès du mari, que du 
jour de la demande en justice. 



CHAPITRE TROISIEME. 

JD08 Qctions auxquelka don/ne lieu Vomerture du douair&. ; 



L'ouverture du douaire coutumier donne lieu 
principalement à l'action de partage et à l'action 
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tonfessoria servtlutis ususfructûs. L'ouverture du 
douaire conventionnel donne aussi lieu à quelques 
actions. 

SECTION PREMIÈRE- 

De V action de partage et de Vaetion confkbsoria bbrvitutis 

rsusFBUCTUs, auxquelles donne Heu ^ouverture 

du douaire coutumier. 

Par l'ouverture du douaire co^umier, la jouis- 
sance des héritages et autres immeubles, qui j 
spnt sujets, devient commune entre la femme 
douairière et les héritiers du mari. 

De cette communauté naît l'action cùmmuni di" 
vidundo^ ou action de partage, qui peut être don- 
née soit par la douairière contre les héritiers du 
mari, soit par les dits héritiers contre la douairi- 
ère, aux fins de partager la jouissance. 

Le partage qui est à faire de la jouissance des 
héritages sujets au douaire coutumier entre lai» 
douairière et Théritier,^ se fait à frais communs ; 
la maâse, l'estimation et les lots se font par les 

Sarties, ou si elles ne peuvent s'accorder, par 
es arbitres nommés par elles, ou par le jugç 
faute par elles d'en nommer, et ces lots se tirent; 
au sort. (Voyez les règles que nous avons éts^ 
blies sur le partage suprà^ Tome 2dy Titre 1er des 
•Successions, Chap. 5e et Titre 7e. de la Commu- 
nauté, Chap. 8e ; aussi infrà^ Titre de la Société et 
Titre du Contrat de Vente.) 

La douairière et l'héritier du mari ont quelque- 
fois des raisons à se faire l'un à l'autre au partage. 
L'héritier a des raisons à faire à la douairière ; 
,lo. Dans le cas du rachat fait pendant le tnariage 
de quelques rentes dues au mari sujettes au dou- 
aire, ou de l'aliénatioti. nécessaire de quelques 
héritages sujets a^ douaire ; l'hérititr ^n ce cas 



4oit pa^er i la douairière, peiid«nit^tO)iit le iem» 
,que doit du-rer 9on qsiifFuit, les intérêts de la 
li^oÂtié des djtes eiomiQes proreii^nt du nucbot 
de Jta fenie.^ <m dç raUéQaiioa des bérUages. 2o. 
JUorsq^ des çboses s^jettes au douaire OQt ce98é 
.^'exis^ter par le fajt ^^ \^ fmie du mari, <}Uoîqiie le 
:iparj Q^ait riiein ms^ en la place» .comme kNmjtte 
le marj a laissé priesorire une rente aujétte au dou- 
aire» Phéf itier doijt en dédommager Ia idoiiairière, 
en lui payaoït par clubcun an» pendant tout le teniB 
,<^qe 4o\t duryer Mn m&mfr^tit, la laême waime 
qp'^l^ fleurait reçue pour isa part des arrérages de 
t^ 4ite r^te, m f^j W y^ût existé. Soi Enfin lorsqiue 
î^ ip^ri af^U 4es4ég^adatîwi9 à quelqu^e héritage 
A^j^t m douaire, <|ui en ont dwtînifiè le ceyeiui, 
yk^xiùi^r 4oit rdédommager la douairièw, en lui 
.tenant coqiptte par cM^un an de ce que l^ritage 
9i(rai^ produit die pMi9 de reireau posir la part 
qu'elle 7 a» s^il u'avait pas été déçrad4 

i^ douiairiière peut iaussi a?oir de )9pn eôté^es 
rs^isonç à faire à Théritier ; to^ Lorsque des hérita-» 
.g99 fie sont sqjets au douaire que sous la dédtijeti*- 
on de la somme que le mari a déboursée pendaet 
le ffi^riagepo^r les avoîjr ; la douairière doit Jfeire 
i^îsp.9 de cette sotnmfif à l'héritier du mairi qui l'a 
4éb(Mirsé?a on lui payant pour cela les intérêts de 
iia moitié de cettÇfSompie pour chacun ax>f pendant 
toyt le tems que durera aon usufruit 2o^ La dou- 
airière doit pareillement faire raison à l'héritier des 
spmmçs d'argentî que son mari a déboursées pen- 
dant le mariage, pour des augmentations a quelque 
héri^tage sujet au doufiire, qui en ont augmenté le 
r^v<enU| 3o, E^fi», Iprsque le mari ara<£e!té pen- 
dant le wariage une rente dont il était déjà débi- 
te^prau tems des épousailles, la douairière ^ui 

Srofitf du rachat en dQÎt faire raison à rhéritier 
u mari. 



Lorsque la douairière et rhéritier ont chaf.un 
des raisons à se faire l^un à Tautre, il s^en fait 
compensation jusqu'à concurrence } et la femme ne 
peut demander récompense de la part qu^elle aidait 
en qualité de commune dans les sommes que son 
mari a tirées de la communauté, pendant quVlle 
profite des dites sommes comme douairière* et 
par conséquent tant que durera son usufruit* 

Il ny a point lieu à cette compensation, lorsque 
rhéritier avait de son côté des raisons à faire à la 
douairière pour raison du douaire, dont il d^est fait 
compensation avec celles que la douairière lui 
doit faire. Il n'y a point lieu à cette compensa- 
tion, lorsque la douairière a renoncé à la commu- 
nauté, car elle n^a en ce cas aucune compensation 
à opposer, et elle ne peut se dispenser de payer 
à l'héritier pour la part qu'elle a dans la jouissait* 
ce des héritages sujets au douaire pendant tout le 
tems que durera cette jouissance, les intérêts de 
la somme que le mari a payés pendant le mariage 
pour quelqu'un des dits' héritages, qui n'est 
sujet au douaire que sous la déduction de cette 
somme. 

Lorsque le mari a déboursé pendant le mariage 
ij^uelque somme pour des augmentations àiih hé- 
ritage sujet au Qouaire, qui en ont augmenté le 
revenu &c. et que la femme a renoncé à la com- 
munauté, il ne peut y avoir compensation ; l'héri- 
tier alors peut demander à la douairière les inté-^ 
rets de cette somme pour la part qu'elle a dans la 
jouissance des héritages sujets au douaire, pen- 
dant tout le tems que doit durer cette jouissance. 

Le partage entre la douairière et l'héritier pro- 
duit comme tous les autres partages, une obligation 
de garantie entre les co-partageans (vide infrà 
titre du contrat de vente où nous traitons du par- 
tage et de la garantie du partage.) 
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L^ouverture au douaire donne lieu à l'action 
confessoria servàutis ususfructûs. Cette action est 
une action réelle par laquelle la douairière reven- 
dique le droit d'usufruit, qui lui a été acquis par 
Pouverture du douaire, dans les héritages sujets 
au douaire, pour la portion qui lui appartient. 
Cette action a lieu contre tous ceux qui possèdent 
des héritages sujets au douaire, soit contre Théri- 
tier, lorsqu'ils se trouvent dans la succession, soit 
contre les tiers détenteurs lorsque le mari les a 
aliénés. 

Lorsque l'action est donnée contre l'héritier, la 
douairière peut conclure contre lui à la restitution 
de tous les fruits nés et perçus depuis le jour du 
décès du mari. La femme n'a pas même besoin 
d'avoir recours à cette action, pouvant 0e mettre 
d'elle-même en possession de la jouissance qui lui 
appartient dans l'héritage, et même former la 
complainte contre l'héritier qui Vj troublerait 
Elle n'a besoin d'avoir recours à l'action confesâo^ 
ria servituiis usus/ruetûscoïïire l'héritier que lorsque 
le fonds de «on droit lui est contesté. ^ 

Lorsque la demande est donnée contre un tiers 
détenteur d'un héritage sujet au douaire, que k 
mari a aliéné pendant le mariage, 1^ femme ne 
pourra demander que la restitution des fruits per- 
çus depuis l'exploit de demande; car la femme 
n^est saisie de plein droit de son douaire que sur 
les héritages qui se trouvent dans la succession du 
mari, mais comme le mari n'a pu préjudicier à sa 
femnae, en aliénant les héritages sujeis au douaire, 
elle doit être indemnisée par l-héritier du mari, 
des fruits perçus depuis le décès du mari, jusqu'au 
tems de la demande. 

La douairière n'est reçue à donner cette action 
contre les tiers détenteur* des héritages sujets au 
douaire, que lorsque son mari n'a pas laissé dans 



8ft sucéesBÎoD Msez d^héritagês sâjets an douaire, 

{^our lui fournir la portion qu^etle doit avoir dao9 
'usufruit de la totalité des dits héritages ; car lé- 
douaire ne consiste pas daBs une portion de Tusu** 
firuiÉ de chacun des dits héritages) mais dans une 
portion de Vusufruit de la totalité. 

Lorsque le mari a aliéné tous les héritages su- 
jets au douaire, ou lorsqu^il n'en a pas laissé dans 
8» successioD suffisamment pour remplir la douai- 
rière de sa portion, la douairière doit revendiquer 
son douaire contre les tiers délenteurs des hérita- 
ges qui j sont sujets, à commencer par les déten- 
teurs: des héritages qui ont été aliénés en dernier 
Kiôu, et ainsi en remontant jusqu'à ce que le dou^ 
aire soit rempli. 

Lorsque la femme a consenti aux aliénations dea 
héritfl^es sujets au douaire, qui ont entamé la por*^ 
tion du douaire, ce consentement l'exclut de son 
a)etioii- contre les détenteurs des dits héritages^ saef 
à eUe à s'enfaire indemniser par l'héritier du mari. 
' Quoique la femme n'eut point consenti à ces 
aliénations des^ héritages sujets au douaire, si elle 
a 'accepté la communauté, elle est ténue,, en sa 
qualité de commune, pour moitié de l'obligation 
de garantie que son mari a contractée envers les 
acquéreurs des héritages, et elle est pour cette 
moitié excluse de son action contre eux, suivant 
la règle, quem de evietione tenet actio^ eum ageniêm 
rcpeUit excepdo^ sauf à s'en faire imdemniser par 
rhéritier de son mari* 



SECTION SECONDE. 

Des actions auxquelles donne lieu (Couverture du douaire 

conoentionneL 



Lorsque le douaire conventionnel consiste dans 
qn^ portion en usufruit des héritages du o^ri. 



[as] 

Touverture de ce douaire donne lieu, de même 
que celle du douaire coutumier, à Paction de 
partage et à Faction confessoria ususfmctûs. 

Lorsqu'il consiste dans l'usufruit d'un certain 
héritage, l'ouverture du douaire conventionnel 
donne lieu à l'action confessoria ususfruciûs contre 
le tiers détenteur de l'héritage, si le mari l'avait 
aliéné ; l'ouverture du douaire donne aussi lieu à 
l'action confessoria et à celle cïe complainte, lors- 
que l'héritage se trouve dans la succession du 
mari. 

Lorsque le douaire conventionnel consiste ou 
dans une rente viagère ou dans une somme de 
deniers, soit en usufruit, soit en propriété, ce 
douaire est une dette de la personne et succession 
du mari, d'où naît une action personnelle qu'a la 
douairière contre tous les héritiers et successeurs 
à titre universel aux biens de son mari, qui en 
sont tenus, chacun pour la pai t qu'ils ont dans les 
biens de la dite succession. 

Si la douairière était elle-même donataire à titre 
universel d'une quotité des biens de son mari, elle 
devrait par la même raison faire confusion sur elte 
de ce douaire, quant à la part pour laquelle e^e 
est tenue des autres dettes de la succession. 

Outre l'action personnelle, la douairière a en- 
core Faction hypothécaire contre chacun des hé- 
ritiers de son mari qui possède quelque immeuble 
de sa succession. Ils sont tenus de cette action, 
chacun pour le total ; la douairière a aussi cette 
action contre les tiers acquéreurs des biens hypo- 
théqués à son douaire, 

Si le mari n^avait pas d'immeubles sur lesquels 
peut être pris le douaire préfix d'une somme de 
deniers, et qu'il n'eût que des meubles, la femme 
et les ^nfans en cas de déconfiture viendraient 
à contribution au sou la livre a^ec les autres 
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créanciers, sur les deniers qui proviendraient de 
la vente des meubles, sans préférence ni préro- 
gative. 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

Du droit d^wufruU de la douairière sur les biens sujets au douaire ; 
des obligations tant de la douairière que de celles du propri- 
étaire des héritages sujets au douaire et des charges 
attachées à cet usufruit. 



SECTION PREMIERE. 

Du droit de percevoir les fruits sur les biens sujets au douaire. 

Le droit de la douairière, de même que celui 
des autres usufruitiers, consiste dans celui de 
percevoir les fruits naturels et civiFs des héritages 
et autres immeubles sujets au douaire, pour la 
part qu'elle y a, qui naîtront pendant tout le tems 
de son usufruit, et quelque peu de tems qu^ait 
dure l'usufruit de la douairière, elle acquiert en- 
tièrement pour la part qu'elle a dans la jouissance 
<leâ héritages sujets à son douaire, tous les fruits 
qui y ont été perçus ou qui y sont nés pendant le 
tems de son usufruit, fussent-ils le fruit de plusi- 
eurs années. 

La douairière a le droit dé percevoir ces fruits 
non seulement par èlfe-même, mais par les per- ' 
sonnes à qui elle juge à propos de céder son droit, 
sans qu'elle ait besoin pour cela du consentement 
du propriétaire. 

L'usufruit de l'héritage est accordé même à la 
douairière qui a renoncé à la communauté, en 
l'état où il se trome au tems de l'ouverture au 
douaiHe^ sans qu'elle soit tenue de la detle.des 
frais de labour et semence. 
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Les droits honorifiques attachés à une terre, 
dont la douairière jouit en usufruit, ne sont pas 
compris dans les fruits civils de cette terre, jura 
hononfica non suni in fructû. Ils ne peuvent par con- 
séquent être prétendus par la douairière. A l'é- 
gard des droits honorifiques dans Téglise, quoi- 
quMIs ne doivent pas appartenir aux usufruitiers, 
la douairièrre néanmoins propter memoriam mariti^ 
est fondée à les prétendre. 

Ce n'est pas à la douairière^ c'est au proprié* 
taire du fief que les vassaux doivent la foi. 



SECTION SECONDE. 

Des obligations de la douairière. 



Les principales obligations de la douairière sont 
de jouir en bon père de famille des héritages dont 
elle a l'usufruit et de les rendre en bon étal après 
l'usufruit fini. 

Cette obligation que contracte la douairière de 
jouir en bon père de famille des héritages dont elle 
a l'usufruit, produit une action qui est ouverte 
aussitôt qu'elle y contrevient, soit en fesant des 
dégradations sur les dits héritages, soit en négli- 
geant de les cultiver et de les entretenir comme 
ils doivent l'être. Le propriétaire n'a pas besoin 
pour intenter cette action d'attendre l'extinction 
de l'usufruit, il peut l'intenter aussitôt que la dou- 
airière a contrevenu, et la faire condamner aux 
dommages et intérêts. 

Il n'est pas permis à la douairière luon plus 
iq>ia'aux autres usufruitiers de changer la forme des 
héritages dont ils jouissent par usufruit, non plus 
de les faire servir à d'autres usages qu'à ceux 
auxquels ils sont destinés. 
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La douairière est admise à sa caution juratoire 
et n^est pas obligée de donner aucun fidéjusseur, 
tant qu^elle demeure en riduité ; mais si elle se 
remarie, elle est tenue de donner bonne et suffi- 
sante caution, qu^elie jouira des choses soumises 
à son douaire en bon père de famille et qu^elIe 
les rendra en bon état à la fin de Tusufruit. Cet 
article s^'entend tant du douaire préfîx que dit 
douaire coutumier. 

Si la douairière ne peut donner la caution fidé- 
jussoire, la jouissance des héritages, dont elle a 
Tusufruit, doit être séquestrée entre les mains 
d'un séquestre qui doit rendre compte tous les ang^ 
à la douairière des revenus, déduction faite des 
charges et des frais de séquestre. 



SECTION TROISIÈME. 

Des chargea (Utctchées à Vuiufruit de la douairière, 

La douairière, de même que tous les autres 
usufruitiers, est chargée d'acquitter les charges 
foncières des héritages, dont elle jouit par usufruit, 
qui échéent pendant tout le tems que dure son 
usufruit. 

Quoique les devoirs de fiefs et les profits féodaui 
soient des charges foncières, néanmoins la douai- 
rière n*est point tenue, pour son douaire, de faire 
la foi et hommage, ni de payer aucun relief ou 
profit ; mais l'héritier du mari est tenu de l'en ac- 
quitter et de payer le profit, s'il est dû de son 
chef. 

La charge des réparations d'entretien des héri- 
tages, dont la douairière jouit en usufruit pendant 
le cours de son usufruit, est aussi une charge de 
cet usufruit de la douairière. Elle n'est point te- 
nue des grosses réparations, à moins qu'elles ne 
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procèdent de sa f»ute, mais seulement des répa- 
rations d'entretien 4|ui surviennent pendant le tems 
de son usufruit. 

L'héritier seul du mari est tenu de faire les ré- 
parations nécessaires d'entretien, à faire au tenas 
de la mort du mari, sur les héritages dont la dou- 
airière doit jouir pour son douaire, lorsqu'elle a 
renoncé à la communauté ; ces réparations doivent 
être faites aux dépens de la communauté,Ior8quela 
femme l'a acceptée, car les héritages sujets au 
douaire doivent être laissés à la douairière en bon 
état. 

La douairière, ainsi que les autres usufruitiers, 
peut se décharger de ces réparations, en aban- 
donnant soti usufruit, en autant qu'elles ne procé- 
deraient point d& son fait. 



SECTION QUATRIEME. 

De l'obligation du propriitairt da hêritageê lujtt* au douairt. 

L'usutVoit dont un héritage est chargé oblige le 
propriétaire à laisser jouir l'usufruitier, tant qu'il 
ne mésuse point de son usufruit. 

Il n'est pas permis au propriétaire d'un hérita- 
ge charge d'usufruit de rien taire qui puisse dimi- 
nuer en rien la jouissance de l'usufruitier. Il ii« 
lui est pas permis de rien détruire sur l'héritage 
chargé d'usufruit 

Le propriétaire ne peut contre le gfé de l'usu- 
fruitier faire sur l'héritage chargé d'usufriiit aucune 
construction non nécessaire, quand même l'usu- 
fruit en serait boniâé ; mais l'usufruitier ne peui 
empêcher le propriétaire de fulre les constructions 
nécessaires, telles que les grosses réparatioiiij 
pour la conservation de l'héritage. 
3* 
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Le propriétaire ne peut, au préjudice de Tusu- 
ruttier, imposer aucune servitude eur rhéritage 
chargé d'usufruit qui donnerait quelque atteinte a 
la jouissance de l'usufruitier, et que cet usufruitier 
a intérêt d'empêcher, ni pareillement remettre au- 
cune de celles qui sont dues à cet héritage ; mais 
il n'a pas besoin de consentement de l'usufruitier 
pour acquérir des servitudes à l'héritage chargé 
de l'usufruit. 

Ce que nous venons de dire, en cette section, 
de l'obligation du propriétaire d'un héritnge sujet 
à un usufruit, étant une règle générale pour toute 
espèce d'usufruits, s'étend à l'usufruit de la femme 
pour son douaire. 

La douairière peut contraindre l'héritier du 
mari propriétaire des héritages, dont elle jouit en 
usufruit, à faire les grosses réj)arations, pendant 
}e cours de l'usufruit. Il en serait autrement si 
une maison était totalement périe par un incendie 
ou quelque autre accident, la doufiirière ne pour- 
rait on ce cas contraindre le propriétaire à rebâtir 
cette maison. 



>I»I9I«U 



CHAPITRE CINQUIEME. 

Quand finit l^ usufruit de. ta douairière et des causes pour lesquelles, 
une femme peut tire privée de son douaire. 



^i 
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SECTION PREMIERE. 

Quand fimit Vusufruit de la douairière. 

L'usufruit de Ja douairière s'éteint par toutes les 
manières dont s'éteint celui de tous les autres usu- 
fruitiers. Il s'éteint par la mort naturelle et par 
la mort civile de la dcuairicre. 
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Lorsque la douairière fait profeBsion religieuse, 
dans un monaalère, par des vœus solemnels, si 
son usufruit h'eat pas trop considérable, elle peut 
le conserver par forme de petisioti alimentaire, 
pendant sa vie naturelle. 

L'usufruit de la douairière s'éteint parla remise 
qu'elle en fait au propriétaire. Il s'éteint aussi de 
même que tous droits de servitude non vlendo,c''est- 
à-dire lorsque l'usufruitier ne fait aucun usage de 
son droit pendant trente ans. Mais lorsqu'un tiers 
détenteur de l'héritagechargé d'usufruit l'a possédé 
Cfjmrae franc de l'usufruit dont il n'avait point de 
connaissance, pendant dis ans entre présens et 
vingt ans entre absens, il acquiert par cette pos- 
session l'aifranchissement et l'extinction du droit 
d'usufruit dont l'héritage était chargé. 

L'usufruit de la douairière s'éteint lorsqu'elle 
a acquis la nue propriété de l'héritage dont elle 
jouissait par usufruit; siensuite son titre d'acqui- 
sition de la propriclé de l'héritage dont elle avait 
l'usufruit vient à èlre rescindé, elle conserve son 
d^oit d'usufruit, non seulement lorsque son titre 
d'acquisition de la propriété a été rescindé et dé- 
claré nul, mais pareillement lorsqu'il n'a été dé- 
truit que pour l'avenir. 

L'usufruit s'éteint aussi par l'extinction entière 
de la chose dont la .douairière jouissait en usufruit; 
mais lorsque la chose chargée d'usulruit ne fait 
que changer déforme et a «té convertie en une 
autre chose, l'usufruit n'est pas éteint, et il doit 
subsister dans la'-chose en laquelle a été convertie 
celle qui était chargée de l'usufruit. 



• !• 
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SECTION SECONDE. 

Des causes pour lesquelles une femme est privée de son douaire, 

La principale cause pour laquelle la femme est 
privée de son douaire est la cause d'adultère, il 
faut pour cet effet que la femme en ait été décla- 
rée convaincue par sentence, sur la plainte inten- 
tée contre elle par le mari. Lorsque le mari n'a 
pas formé la plainte de son vivant, les héritiers 
du mari ne sont pas recevables à l'intenter, ni à 
offrir la preuve de l'adultère de la femme, pour 
se dispenser de lui payer son douaire. Néanmoins', 
si, depuis que la femme a été, à la poursuite de 
son mari, convaincue d'adultère et déchue de sgn 
douaire et de toutes ses conventions matrimoniales, 
son mari l'avait reçue en sa maison, où elle serait 
demeurée jusqu'à la mort de son mari, elle ne ser 
rait pas en ce cas privée de son douaire ; car 
alonile mari, en considération de qd( la peine a 
été prononcée, est censé l'avoir remiser 

La femme est aussi privée de son douaire, lors- 
qu'elle a abandonné et quitté son mari contre son 
gré, et qu'il lui a fait sommation juridique de re- 
venir avec lui, à laquelle sommation elle n'aurait 
pas déféré. 

La débauche de la femme, pendant sa viduilé, 
surtout dans l'an de deuil, est aussi une eaoiië 
pour laquelle elle est privée de son douaire ; l'hé- 
ritier du mari est reçu à en faire la preuve, 11 
suffit même pour la privation du douaire que la 
veuve soit convaincue d'une simple fornication 
dans l'an dfj deuil. 

Rien n'enipêche que la femme ne puisse être 
douairière de la moitié des héritages propres- et 
donataire par don mutuel de là part de son mari 
dans les conquêts de la communauté. 
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CHAPITiîE SIXIEME. 

Du droit de Phéritier du mari de rentrer en jouissance des héri' 

tages sujets au douaire après ^expiration de Vusufruit de la 

douairière^ et des obligations respectives des héritiers 

du mari et delà douairière, auxquelles cette rentrée 

donne ouverture. 



;SECTION PREMIERE, 

Du droit de- Phéritier du mari de rentrer dans Pliéritage^ à la 

mort de la douairière. 



L'héritier du mari ou ses successeurs à la pro- 
priété des héritages dont la douairière jouissait en 
usufruit, rentrent de plein droit, après l'usufruit 
de la douairière fini, soit par sa mort ou autre- 
ment, dans la jouissance des héritages dont elle 
jouissait. 

Pour rentrer en cette jouissance, l'héritier n'est 
obligé que de faire une simple sommation aux hé- 
ritiers de la douairière, pour qu'ils soient tenus 
de déloger dans le délai prescrit par la sentence 
qui interviendra ; le dit tems passé il sera permis 
aux demandeurs de mettre les meubles hors de la 
maison. 

Lorsque les héritages sujets au douaire se trou- 
vent, lors de la mort de la douairière, loués ou 
affermés, l'héritier du mari doit laisser jouir les 
locataires ou fermiers pendant l'armée courante 
qui était commencée, en se coiitentant pour cette 
année des fermes et loyers ; mais il n'est pas obli- 
gé d'entretenir leb baux pour le surplus du tems 
qui en restait à courir ; les locataires et fermiers 
n'ont même à cet égard aucun recours de garantie 
contre les héritiers de la douairière, lorsqu'elle 
leur a fait les baux en qualité de douairière ; mais 
si elle les avait faits en son propre nom, en leur 
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<li9<)imularit qirdle n^était qu'asufruitière, ils aU' 
raient un recours de garantie contre ses héritiers. 



SECTION SECONDE. 

De$ ohli^ationê de l'héritier du mari aprè» Piuufrmt de la 

fentme fint» 

Le propriétaire des héritages sujets au douaire 
rentrant de plein droit, à la mort de la douairière, 
en la jouissance des dits héritages, et en devant 
recueillir les fruits qui y sont trouvés pendant, 
doit rembourser aux héritiers de la douairière les 
labours, nemences et autres frais qu'elle a faits 
pour les faire venir. 

Lorsque la douairière a fait elle même de gros- 
ses réparations nécessaires qui ne proviennent pas 
de sa faute, ni de défaut d'entretien, le proprié- 
taire de rhéritage doit rembourser à la douairière 
ou à ses héritiers ce qu'elles ont coûté ou dû 
coûter. 

Le propriétaire de l'héritage, sur lequel la dou- 
airière a fait des impenses non nécessaires, sans 
l'avoir consulté et sans sou consentement n'est pas 
obligé de les rembourser aux héritiers de la dou- 
airière, quoiqu'elles aient augmenté la valeur de 
rhéritage sur lequel elles ont été faites ; mais le 
propriétaire est obligé de souffrir que les amèli- 
oratioriH que la douairière a faites viennent en 
coinponsation, jusqu'à due concurrence avec les 
dégradations que ce propriétaire prétendrait avoir 
. été faites par la douairière sur le dit héritage. 

Si le propriétaire de l'héritage n'est pas obligé 
envers les héritiers de la douairière au rembourse- 
ment des améliorations qu'elle a faites, il doit au 
moins souffrir qu'ils emportent tout ce qui peut 
être détaché et enlevé sans détérioration. 
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SECTION TROISIÈME. 

Des obligations des héritiers de la doîiairière après ^usufruit 

de la femme fini. 

Les héritiers de la douairière sont tenus de faire 
les réparations d'entretien et les grosses réparati- 
ons provenant de la faute de la douairière ou 
occasionnées par défaut d'entretien, qui se trou- 
vent, à la mort de la douairière, aux héritages 
dont elle jouissart pour son douaire. 

Si la douairière a contrevenu à ses obligations 
en laissant dégrader les héritages dont elle jouis- 
sait, ou en laissant perdre non utendo des droits de 
servitude et autres droits dépendansdes héritages 
dont elle jouissait, ou si elle a perdu la possession 
dé quelque, terrein faute de s'être opposée à 
l'usurpation d'un voisin ou d'en avoir averti à 
tems le propriétaire, quien conséquence n'a pu 
former dans Tannée ra<:tion en complainte^ ses- 
héritiers sont tenus des dommages et intérêts qui 
en résultent, tels qu'ils seront estimés par oes 
experts. 

Le tiers acquéreur qui a acquis de l'héritier du 
mari l'héritage que la douairière a dégradé ou 
dont elle a laissé par sa faute perdre quelques dé^ 
pendances, est reçu à demander aux héritiers de 
la douairière les dommages et intérêts qui en ré« 
sultent; il en est de même de tous autres tiers ac- 
quéreurs qui ont acquis cet héritage à titre de do- 
nation ou à quelque autre titre que ce soit. 

Lorsque le douaire consiste en une somme d'ar- 
gent dont la douairière jouissait pour son douaire, 
rhéritier du mari n'a contre les héritiers de la 
douairière qu'une simple créance pour la restitu- 
tion de cette somme, et les intérêts n'en sont dus 
qu<& du jour de ta demande judiciaire. 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 

Dm douaire des enfans, de ta naivre et en quoi il consisiê. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du douaire det enfan$. ^ 

Le douaire des enfans consiste dans la propriété 
des mêmes choses dont la loi ou la convention a 
assigné Tusufruit à la (emme pour le sien. 

Le douaire des enfans soit coutumier ou prcfix 
étant le même douaire et étant de la même nature 
que celui de la femme, toutes les choses qui sont 
sujettes au douaire coutumier ou préfix de la fem- 
me le sont aussi au douaire coutumier ou préfix 
des enfans, pour la même portion quant à laquelle 
ils le sont à celui de la femme, et toutes celles qui 
ne sont pas sujettes au douaire de la femme ne le 
sont pas non plus au douaire des enfans. 

Le douaire des enfans est une espèce de légiti- 
me, que la loi ou la convention du contrat de ma- 
riage assigne, dans les biens de Thomme qui se 
marie, aux enfans qui naîtront du mariage, afin 
de pourvoir à leur établissement, à la charge d'en 
laisser Tusufruit à leur mère durant sa vie, sans 
que le père puisse en rien vendre, ni engager, ni 
y donner aucune atteinte de quelque manière que 
ce soit 

Si les biens sujets au douaire avaient été ven- 
dus, les enfans pourraient poursuivre par l'action 
réelle les acquéreurs, en cas du douaire coutu- 
mier, et par Taction hypothécaire en cas du dou- 
aire préfix. 

Le douaire n'est chargé que des dettes contrac- 
tées avant le mariage, et les enfans doivent^renon- 
cer à la qualité d'héritiers pour avoir le douaire. 




.Non seulement ]e& leqfans sont privée du douaire 
par' là conyéntiop que la fenome n^aura aucun dou- 
aire, maison peut aussi laisser à la femme son 
dpuairé et CQnyenjr.que les epfans.n'^çh auront pas 
la -propriété/^, Il &gt. ppur que je? Parties soient 
cens^.es etr.e coqvenues d'qn .floû.aire personnel à 
là femme, que la clause sdJt expresse, que le dou- 
aire sera personnel à la femme et ne passera pas 
aux enians. 

La clause que le douaire de la femme sera Jjan^ 
relQur ou en propriété n'exclut pas du douaire les 
enfans, mais seulement les collatéraux ; en ce cas 
la femme n^aura le doua,ire en propriété que s^il 
n'y a point d'enfans issus.du mariage, ou en cas 
qu'ils se portent héritiers de leur père. . 

La propriété du douaire ne peut être ôtée aux 
enfans par le contrat de mariage, qui porte lé 
douaire coutumier; mais à Tégard des héritiers 
collatéraux, on peut convenir que la pleine pro- 

{iriété des biens sujets au douaire appartiendra à 
a veuve d^p^cUniihus hberis à l'exclusion des colla- 
téraux. 

Quoique le douaire ne soit ni une donation, ni 
encore moins un titre de succession, néanmoins i( 
fiéiit lieu aux enfans de la succession de leur père, 
et les héritages que les enfans recueillent à ce 
titre de leur père, leur sont propres paternels. 



BECT^N SECONDE. 

Des ehoies nijdteê ou dtnuUre eoutumier des enfmti. 

Les héritages et autres intimeubles qui ne sont 
renus à un homme des successions de ses père et 
inère, que déj^uis la mort de sa femme, n'ayant 
pu être >i^é^^|[u douaire de la femme, ne sont 
point sqjèts ^u douaiire des enfaps. . 
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Ferriere dans ses commeiitaires sur 1& raotoiiie 
de Paris est d^aris eontraire et prétend Art. 248 
que n, après la mort de la femme, il adnent ad 
mari ane aoooetakm en ligne directe, les eiifem 
issus da mariM;e pearent prétendre le dooaire 
cootomier sur les mens de cette succession. Û 
cite, an soutien de son ofnnion, an arrêt da 12 
Mai IBOk Perrière est soatena dans cette opi- 
nion par Lemaître. 

La grande coutame de Paris Art 248 en par- 
lant de cet arrêt da 12 Mai, dit qa'on n'en doit 
tirer aacane cronséqaence et qa*i1 ne pent aroirété 
rendu que sur quelque motif particulier, car les 
biens qui écheent en ligne directe au père après 
la mort de' sa femme ne peurent jamais être sujets 
au douaire. 

Le douaire soit de la femme, soit des enfans, 
n^est chargé d'aucunes dettes postérieures au ma- 
riage, par conséquent les enfans ne sont pas obligés 
de reconnaître les chawes réelles et foncières qiii 
n'ont été imposées sur les dits héritages que de- 
puis quHls oDt été affectés au douaire. 

Les enfkns sont tenus des dettes d^bne succès* 
'sion advenue en ligne directe, échue à leur pérb 
pendant son mariage dans lés immeubles de la- 
quelle, ib ont eu une portion pour leur douaire, i 
proportion de cette portion. 



Section TROISIÈME. 

4 

En quoi eomiêU le douaire fn'êfix (m corwefUiannd des enfam. 

• ♦ 

Lorsque le douaire préfix ou conventionnel con- 
siste en une somme d'argent, qui a déjà été reçue 
par les enfans doûàiriers. cette 'somij^é à'àrgeM 
est un pur meublé en la pëiïsbhncf'âë^ efïfahs. 
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Lorsque par le contrat, de mariage, une rente 
viagère de tant a été assignée à la femme par le 
mari ou antres qui s'en sont rendus débiteurs, le 
douaire préfo des enfans consiste dans la propiété 
de cette rente, qui est perpétuelle vis-à-vis d'eux* 

Lorsque lés parties ne se sont pas expliquée^ 
sur le rachat de la rente, on convient assez qu'on 
la doit présumer constituée sous la faculté de ra- 
<^at ; et ce rachat peut se faire même du vivant 
de la douairière. 

Lors même auMl se<wt dit que la femme serait 
douée de tant de rente viagère, sanç dire un mot 
dés en&ns, les parties ne laisseraient pas d'être 
censées convenues d*un douaire propre aux enfans. 

Lorsqu'un homme a, par son contrat de mariage, 
donpé à sa femme lé choix du douaire coutumier 
ou d'un d6bai<^ P"^^» ^^ douaire des enians dé- 
pendra du choix que là femme fera. Lorsque en 
ce cas la femme est prédécédée sans faire ce choix^ 
ce choix passeira aux enfans* Xx>rsque les enfans 
ne s'accordent point sur ce choix, on doit faire 
prévaloir l'avis du plus grand nombre, et s'ils sont 
entre eux également partagés d'avis, le juge les 
doit renvover pardevant des arbitres, pour en 
passer par le choix que. les arbitres jugeront être 
le plus avantageux. 

liorsque Tenfant, qui avait pour son douaire 
le choix d'une somme d'argent ou le douaire cou- 
tumier, est mort après l'ouverture du douaire, sans 
avoir fait son choix, et qu'il a laissé des héritiers 
an mobilier et des héritiers aux propres paternels 

3m ont par conséquent des intérêts opposés, on 
oit entrer dans l'examen du quid utiUus. (Voyez 
jt^ Titre de la Communauté, Chap. 6e. page 328, 
où ce que nous avons dit chi quid utiUus reçoit ici 
une entière application.) 



[40] 

CHAPITRE HmTIIh.lilE^ 

Quojid le lioiMire dct «i/imt tti-iX oiw er l i< c owiwi nl fat tnfimê 



^obligation du douaire coutumier des enfans 
^e même que celui de là femme se contracte par 
le mariage, et tous les héritages et autres immêV 
bles, que l'homme avait alors, deviennent affectés 
au douaire, de manière qu'il n'est plus permis àq 
mari d'aliéner, ni d obliger la ppf (ion .dpn]t ^lés 
eiifaus doivent avoir,pourléur douair^,la prppp^té; 
et la feinme la jouissance, ni -y douuqr au.e^t4|é ç^ 
quelque manière que ce soit * ' 1. '.''3'. ^. 

Les héritages et autres immeubles venant [Man- 
dant le mariage au mari, d^ ises ascendaiis en titg(>ç 
directe, sopt, au^ditôt qu'il y a succédé, afilèç^ës 

au douaire des enfanç, aussi bien qu'à céliii de la 

«• *• ■■'•. * ■-.- 

lemme. 

C'est par le contrat de mariage que se contracta 
Tobli^ation du douaire préfix ou conventionnel, et 
c^est de ce jour que le mari devient débiteur des 
choses dans lesquelles il est constitué, soit envi^rs 
la femme pour Pusufruit, soit envers les enians 
pour la propriété. 

Le douaire des enfans de même que cehii de la 
femme n'est ouvert qu^au tems de la mort de leur 
père, delà il suit \. \^. Que les'enfans, qui meurent 
du vivant de leur père, ne transmettent rien du 
douaire dans leur succession ; V^. Que le décret, 
qui serait fait, du vivant du père, d'un héritage 
sujet au douaire, par des créanciers postériécrrs 
au mariage, ne peut purger le douaire ; mais aus- 
sitôt que le douaire est opvert, par la mort du 
père, le décret purge le douaire. 

Le tems de la prescription. contre faction que 
les enfans douairiers ont contre les détenteurs 
d^héritages sujets à leur douaire, vendus par leur 
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père, et f^r leitf méré qm s'est oM%éé solidaire- 
laent avec leur père à la garantie des héritages 
que le père a venduS) commence à coarir dès 
rinstant de la mort de leur père, quoiqae leur 
mère contre qui raction réfléchissait, eut survécu 
kmgiems depuis. 

Polbîer soutient celte opinion aussi hien que 
Denisart qoi rapporte à sofl appui trois arrêts, un 
du 11 Août 1711, le second du 24 Juillet 1727 et 
ie troisième du 4 Mars 1735. Perrière est d'un 
âvî^ contraire, et dans ses commentaires sur TArt 
117 de la coutume de Paris, allègue que la pres- 
cription pour le douaire ne commence à courir 
contre les enfans majeurs, qu'après le décès de 
leur père et mère, lorsque la înère s'est obligée 
solidairement avec son mari à la vente des biens 
sujets au douaire, car,^ dit-il, il est incertain, si les 
enfans se porteront héritiers de leur mère ou s'ils 
renonceront à sa succession. 

Cette opinion de Perrière ne peut être fondée, 
car alors il s'en suivrait cette absurdité que toutes 
les fois que nous serions habiles à succéder 4l 
quelqu'un qui serait garant d'une action que nous^ 
aurions à intenter contre un autre, que la prescrip* 
tion ne commencerait pas à courir pendant la vi^ 
de celui dont nous espérons-la succession. 

Bacquet en son Traité des Droits de Justice, 
Chap. Id. No. 78, soutient que la prescription pour 
le douaire des enfans commencé à courir du leur 
de la mort du mari, soit que la mère fut obligée 
ou non à. la garantie des héritages vendus qui 
étaient sujets au douaire. Auzanet en ses commen- 
taires sur la coutume de Paris est aussi dé cet avis. 
:Le douaire des enfans n'étant ouvert que par la 
Bfeort de leur père, le fait de la mort de leur père 
dmt êtije' justifié par les enfans, lorsau'ils d'qman- 
deiib:»leut îdoiiairei. Dans le cas a'one lotigue 
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alHHrac? delew>pàr^ ^tentîoMrtoin 8?il est viraot 
au mort, lea eAfaosigeaventdeiBaiMier à étreisis 
en|po6aeeiBH>n des biens de leur pèrei cotooie ses 
jbéritiers présomptif, mais ils ne peuvent deman- 
der contre les x^féancïieirs, qui les auraie&t saisis, 
la délivrance de leur douaire dans les dits biens, 
fautQ dfe pouvoir prouver le fait dela^norlde leur 
père, ^uî doit servir de fondeoie&t à cette deman- 
de. Si par le rapport de rentrait baptistaire de 
leur père, ils justifiaient quMl s'est écoulé cent 
ans depuis la naissance de leur père, oa doit pré- 
sumer en ce cas la mort de leur père et le douaire 
ouvert ■ ,.;. .)'■:'■ 

L'efiet de l'ouverture du douaire est, que dès 
rinstai^t de la mort du père qui y donne ouverture, 
le droit est. acquis aux écrans, qui le transmettent 
dans leur succession, quand même ils mourraient 
avant que de ^'ê^e expliqués sur la qualité qu'ils 
veulent prendre d'héritiers ou de douairiers. 

Les enfans sont saisis de plein droit, dès la 
mort de leur père, de Ja propriété des choses su- 
jettes au douaire Hiiie leur père a laissées à son 
décès, sans qu'ils aiopt besoin d'en demander au- 
cune délivrance j, et si leur mère qui en doit avoir 
la jouissance,, lorsqu'elle survit à son mari, était 

{>rédécédée, toupies, fruits nés et perçus, depuis 
e décès de leur père, appartiendraient aux enfans 
douairiers. ( .* .. 

L'eufantfqui se, met^ après la mort de son père, 
eu possession d'un^ héritage sujet à. son douaire, 
sans déclarer^ si c'eçt en. qualité d'héritier ou en 
celle de douairier, qu'jl s'en met en possession, 
ne fait point acte d'héritier. 

A l'égard des héritages que le père a aliénéside 
fon vivant, les en&ns ne peuvent pas en être saisis 
dés l'instant de la mort de leur père, ils ne peuvent 
ûOl devenir possesseurs que par le délaissement 
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<aor leur eii ^^]^d fait piir fe aété^^ Mr la 

deaiaiide- 4"^*^^^^'^*^'^'^^'"^^ centre' lui. 

^Les enfand sotit {yareillemeni ceni^s avoir. été 
Baiaîs d4i douaire préfix, lorsqu^l torisistë dieins 
une certaine-somme d^«i|genVou une certaine rehtè, 
déà rinstànt deia mort du*' pète; et les arréragés 
'dé cette reMeou lesilntéretB de dette somme co&r- 
rontdé plein droit au profit dés enfans, aussitôt 
après' le ^câs de leur mère, si elle survit sot) 
miiri; eielle est prédécédée, ils courront au ^profit 
des enfans du jour du décès de. leur père. 

Tout ce cjul a été dit en cette matière, par rap- 
port au douaire de la femme dans fes chapitres 
préi£édens,reçoit application au douaire des enfanà. 

CHAPITRÉ NEUVIÈME. 

JDes acHofié' aiutqudtes donne Ueti le dottatre deê enfana 

hréquHl eit 'ouv&t. 



SECTION PREMIÈRE. 
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Dfis actions auxquelles donne lieu le douaire couiumièr et le 
douaire conventionnel des enfans. 

Le douaire coutumier des enfàhs, lorsqu'il est 
ou vertv donne lieu à inaction commuai diviàmdo^ 
qnVnt les enfans douairiers contre les héritière dé 
leur'père encontre le curateur à sa pûccessi'ôn 
yacahte, et que les dits héritiers balQ'dit curateur 
ont respectivement contre les dite ^enfans douairi- 
ers, pour être procédé entr'eux au partage des 
héritages sujets à ce douaire. 
— La fenimé,' lorsqu'elle a survécu à son mari, 
devatit avoir l'usufruit de la portion danç les dits 
hérita^ qâi i^ppartîerinëht à sesf enfans, doit îhiér- 
venir avec eâx ^à <ie pàErtefge. 



, 1^3 par^î^ oQt <ioeiqiiefoi8 d^sraiMno, respec- 
tives à se faire à ce parlage. Ijes héti^m du 
père ou le curateur à «ft succession yacaote eii ont 
^,&flr^ aux eufam.douairiers daos les cas mention- 
j^fifiujiey^ntfjÇ^vifUfGbs^.^ 3e* Sect 1^. pages 20 
et suivantes,) la seule 4ifièrcuice est que les i^niaos 
ayant la pfopr^té Uu douairCt Jbe. dédommageaient 
qui doit leur être &it consiste dans le prix de 
rbéritage, et non dans les intérfèts du prix^ pour la 
portion qu^ils auraient eu à prétendre pour leur 
douaire d^ns.les dits immeubles. 
. . A regard des dégFftdationsu on ne fait raison à 
Ja femme que de cellçs qui ont rapporté quelque 
diminution au revenu de rhéritage; au contraire 
on fait raison aux enfans douairiers non seulement 
des dégradations qui diminuent le revenu de Thé- 
ritage, mais généralement de toutes celles qui di- 
minuent le prix du fonds ; cette règle reçoit appli- 
cation dans un sensinyerse.en cas d^améliorations. 

Les enfans douairiers ont aussi quelquefois des 
raisons à faire à la succession de leur père. 

Lorsque les héritiers tlu père et les enfans don- 
airiers ont de.paftet d^autre des raisons respecti- 
ves à se faire, il doit s^en faire compensation jus- 
qu'à due concurrence; lor^u'il'doit y avoir un 
retour en deniers, si c'est la part de l'héritier qui 
est chargé de ce retour, la somme due doit être 
payée à la femme douairière qui en jouira pendant 
sa vie à la charge de la restituer après Textinction 
de Tusufruit aux enfans propriétaires du douaire. 
Si au contraire^ c'est la part des douairiers qui 
est chargée d'9n retour, la femme qui a la jouis* 
sance du douaire doit payer à l'héritier la somme 
due pour ce retour, et en faire l'avance, à la char- 
ge par les enfans douairiers, après l'extinctipii, de 
l'qsufruit, de faire raison de cette aoi^ae à la suc- 
cessioq de leur mèrç, au cafjqu'ilsy renoaeejat ou 
qu'ils y viennent avec d'autriçs ^çi^ns. 



r'ii] 



-v.-f: 



. .ties. çQiaàà : jx^^ïkt .4'ac>ioi)a/contre les tiere dé«f 
lenteurs 4^ ^^itagéa.Q^)eta au|iJQ,uaîi:0^. !ijuçilors- 
que l€[ur perq^i^a.paç.JlfiisBô dans sa succes^îoo juinc; 
quantité s.g^ârvte aes^héritages sujets au dôuairé, 
pour remplir les enfans douairîçrs . de la .-portion 
qui leur appartient dans runiversalitè des hérita- 
ges sujets, ^q douaire. . I 
ll^rs<|ue le dçuiMre eonveptiounel consiste dans 
lipc^, quotité :d'un ,oeftajn genre d'héritages» .oe 
douaire donne lîéuaiJX.i^mes actions auxquelles 
)e doiiaîre^coutunier doruae lietu. .. ]' 
, . TÔÛS4Ç3 biens prélBens et à venir du mari ayant 
jeté, hj^pôthéqué^.^u .doq^^ le c;ontrat de 
jnaria^ les .enjfans ont dés act^>n8 hypothécaire^ 
contre ceiix , qui Icfa on V ûjcqais depyûf le mariagef 

SECTION SECONDE. . 

'. i. De Phypothèqiu du douain» 

^: Lorsqu'il n'y arpçs çu^e contrat 4e. mariage,, oi) 
que, pat* le contrat, il n'a pas été parié de. douaire, 
l'hypothèque du dûUfûre. çaujUimier, qui est dû en 
ce cas, est du jour de la célébration du mariage ; 
et lorsque, par le çeiitrat, les parties sont conve- 
nues d'un douaire conyentîonnel, l'hypolhèque do 
douâiré esf du jocrr du contrat dé mariage.' 

:;,QiM>iq|ueMVbypotbèûiip du douaire- et .celle ijie^ 
aÎHret çréaqo^ 4^ la lémme soient du mêoie jour, 
néaiHi^oinpi la Jlirigf^ru4^nce yià.étAbli un ordres 
L'%pptheq4^e ^aUtfaiiiD^ pour la rçstitutioai 4)ui 
Iqi.est 4m^ 4e siss<4^n^n('4ûtau3^ et. pour le irem* 
ploi du prix de ses propres aliénés^ -jlorsqupjfaliéî 
lifHiona ététn(Mi*?»*f^i«a=TOhe ftvapt.V^^^ 




desquels elle a consenti, et celle pour 
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des dettes auxmielles elle s^est obligée avec won 

marif ne ?ont qu'après celle du douaire des enfsMé 

L'hypothèque du douaire est préftrée à celte 

3ue la femme a pour son préciput stipulé en cas 
e renonciation, et pour les autres arantages que 



lui a faits son man. 

Les deniers dotaux sont non seulement cent que 
la femme a stipulés propres, mais ceux qu'elle a 
fait entrer en communauté, lors et depuis le ma* 
riagc, et dont elle a stipulé la reprise en eas de 
renonciation à la communauté. 

La fcmm? doit être préférée pdur les arrénu^es 
du douaire préfix qui lui sont dus, à ses ednos 
créanciers ciu fonds. (^Fide Pothier, Traité des 
hypothèques No. 458 ; M. Ricard dans la coutume 
de Paris, folio 111 sur les actions personnelles; 
ftenutsoii, douaire, chap. 10 No. 26 et 27.) Pc* 
thior est ici en contradiction avec lui-même, puis- 

3u'il dit précisément en son traité du douairci No. 
43, que la créance de la femme pour les anréra- 
{rM du douaire préfix, et celle des èn&ns pour le 
offtds du douaire doivent être coUoquées par coo- 
fiurnrnoe. 



CHAPITRE DIXIÈME. 

\di douaire n'est dû qu'aux enfiinS issus du 
m%f\npi^ pour lequel il a été constitué. Les en* 
fam nés avant le mariage, ndais légitimés depuis 
^r le maria^ légitime de leur pire avec leur 
ffiért, ont droit au douaire, de même qu^ls sont 
habiles & succéder. 

Il fPy a qi^e les enfans qui sont habiles à succé- 
der qui aient droit au douaire, vide Traité des 
raecessions, Chap. 1er. Section 2de. Article 1er. 
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Les enfans, pour pouvoir prétendre le douaire 
dans les biens de leur père, doivent renoncer i 
sa succession. 

Uii enfant peut, vis à-vis des créanciers d^ la 
succession de son père, être douairier et bériUer 
sous bénéfice d^inventaire, mais cette r^gle ne 
Teçoit appUçatipn que vis-à-vis des créanciers, et 
Tenf^int, qui se porte héritier bénéficiaire ne peut 
être douairier vis-à-vis des autres enfans qui vi« 
cnnent avec ]ui .à .1^ succession, car le bénéfice 
d^nventaire né peut déroj^êr à la loi du rapport 
envers ses cohéritiers, qui doit avoir lieu au par- 
tage des biens de. 1^ succession^ 

Xes enfans' ne peuvent avoir don çt douaire : et 
celui qui veut avoir le douaire doit rendre et res- 
tituer ce qu'il a eu et reçu en mariage, et autres 
avantages de son père, ou moins prendre sur le 
douaire.' '^ t 

Là clause par la<iuellè un. pcive,* dans, une dona- 
tion qu'il aurait faite à un de ses enfans, aurait 
expressément stipulé que Tenfant ne serait pas 
obligé d'imputer sur son douaire les choses com- 
prises en la donation, est nulle vis^à-vis des autres 
enfans héritiers, et vis-à-vis des créanciers anté- 
rieurs à la donation. Les créanciers postérieurs 
à la donation ne seraient pas recevabtes à contes- 
ter la clause apposée à la donation de ces biens, 
ni à en demander l'imputation au douaire. 

L'enfant tenant de son père seul le douaire, ne 
doit j imputer que ce qui lui a été donné par son 

(>dre, il n'est obligé d'y imputer rien de ce oui 
tii a été donné par sa mère. (Voyez à ce sujet 
Ce qui a été dit au Traité de la communauté, Livre 
3e. Chàp. 7e. Section 2de. page 337 et suivantes, 
des choses qui sont censées avoir été données aux 
enfans, soit mur le père seul ou ^r la mère seule, 
soit par le père et la mère conjointemcpt) 



Les petits enfaos demandant le douaire da chef 
de leur père, sur les biens de leor ayeul, sont 
tenus de rendre tout ce' qfti a ëtè donné à leur père, 
encore qu'ils eussent renonce a sa sucxessiôu. 

L^eufant est obligé d^mpotef sur son douaire 
non seulement ce qui lui a été donné à lui-inêitie« 
tùBî4 Btissi ce qui a été donné i ste énfiins par son 
péf^. Mais, lorsque Hmoutation que. le douairier 
doit fiiire dés donétiôhs faites à ses enians donàe 
atteinte à son dodaîre, bn peut y remédier, en le 
renvoyant cphtfe ses ënfans pour prendre sur les 
donations qui leur ont été faites, ce qui manque à 
son douaire. ' 

La donation, lorsqVêllè est re^rdée plutôt 
cdmme râcquitteméni d^uné dette naturelle que 
eomhie'une clonation, n'est point sujette à êlra 
imputée sur te douaire. 

Tout ce qui n^est pas sujet à rapport en matière 
de succession et de donations u^est pas non plus 
sujet à être imputé sur le douaire. 

Le legs fait par le père à Tenfant d^une pension 
alimentaire doit être imputé sur le douaire de cet 
énrdnt 

Les frais d'éducation ou d^apprentissage d^un 
métier né s^iihputent pas sur le douaire et ne sont 
pas si]:jets à rapport'. 

L^enfant douairier nVet pas obligé d'imputer 
sur son douaire les fruits des héritages que son 
père lui a donnée, qu'il a perçus jusqu'au temsde 
Touverlure du douaire ; il n'est pas non plus tenu 
de compter jusqu'au dit (ems des intérêts dés som* 
mes d'argent qui lui bnt été données, mais il doit 
en faire raison à l'héritier du jour de l'ouverture 
du douaire ; dans le cas même où la veuve au- 
rait survécu, l'enfant douairier doit &ire le rap- 
port des fruits et intérêts du jour de la iport de son 
père. 
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liôts^u'ttn ^pète a donné en dot à l'un de ses 
^nfans Ijês fruits oftle rerena d'un certain héritage^ 
pendant un certain nombre d'années, l'enfant doit 
imputer ;8CHr son douaire tous ces fruits qu'il a per- 
çus, qnoicju'ayaBt l'ouverture du douaire; car le 
père.ne loi ajant pas donné l'héritage, les fruits 
sontiachèèe même qiii lui a étédonnéeprmctjpo&W. 

L'enfant douairier a le oboix ou de retenir son 
douaire en nature, en rendant toutes les choses 
qui lui ont été données et qui sont sujettes à ce 
rapport, ou de retenir les choses qui lui ont 
été données^ en prenant d'autant moins sur son 
douaire., 

L'eniant qui relient son douaire en entier, en 
faisant à la succession le rapport des choses qui 
lui ont été données, doit, si ce sont des héritages 
et qu'il les ait encore en sa possession, les rendre 
en .nature ; et il est tenu des dommages et intérêts 
résultant de toutes les dégradations des dits héri- 
tages qui proviennent, soit de son fait, soit de sa 
faute, et on doit d'un autre côté, lorsque l'enfant 
fait le rapport, lui faire raison du prix des impen- 
ses nécessaires ou utiles qu'il a laites, pour l'amé- 
lioration de l'héritage^ autres néanmoins que celles 
d'entretien. 

Ce que nou^ avonei dit Livre 3e. Titre 1 er. des 
successions, Chap. ôe. Sect. 2de. au sujet du rap- 

Eort qu'un enfant qui vient à la succession, doit 
ûre a ses cohéritiers, s'applique au rapport que 
,doit faire l'enfant douairier, des choses à lui don- 
nées pour conserver son douaire; ainsi nous y 
référons. 

Lorsque l'enfant douairier n'a plus en sa posses- 
sion les héritages qui lui ont été donnés par son 
père, s'il en a été évincé sans son fait, il n'est 
obli^ au rapport que de ce qu'il a reçu à sa place ; 
et s'il n'a rien reçu il ne doit rien rapporter. 

6 
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Si o^cst par aoe aKénatîon TolontuM mi?îi ne 
s^Qii trouve plu» en potsemen aie teniis de rtNiver- 
tore du douaire, il doit e» nipuCereorsoii d—aife 
le fNrix ^u^ lliéritan vaut an teme de iVaireiU ne 
do douaire ; et ei rfaéniage était alors e* apaisia 
état de féparaliQOS, il doit rapporter oo iaonHae 
non le prix cfoHl vaut, mais 1q prix qa^ rmairaîl» 
s'il était en bon état tdk réparation. 

LVnfant, poor conserrer son deaaire^ peut mp- 

{lorler les principaux de rente dès par des tier^t 
ors aiéine quelles ae trou? eraient alors caduques 
par IHnaolyafailité des débiteurs, pourvu que cesaii 
sans la faute de Fenfant quelles le soient derenoea; 
mais si elles le fiissent devenues par an fiuite, 
ooHMDe s'il eut laissé perdre les hypothèques d^ane 
rente, &ute de s'être opposé au décret de l^bèri^ 
tage hj^théqué Àe* la aucoeesion du père peut 
refuser le rapport de cette rente et peut obliger le 
douairier à rimputer sur non douaire. 

Le douairier n'est point reçu à rappofter en 
nature les choses mobilières qui lui ont été don<- 
nées par son père, le donataire, en lep recevant, 
les prend à ses risques, et il doit rapporter la sooh 
me qu^Ues valaient, loisqu'it les a reçues ou l'iait- 
^ puter sur son douaire ; on doit s'en rapporter pour 

le prix des dites choses à l'estimation portée par 
l'acte de donation.' 

Lorsque \e douairier retienè les choses donnée^ 
ei^ les imputant siir sp^ douaire, il &ut pour pro* 
\ céder à cette imputation arrêter deax masses^ 

l'une du Hkontant des choses données que 1? dou- 
airier retient, et Vautre du montant des choses qui 
compofsent le dopaine. 

On fait le montant de la masse <ibes choses don- 
nées que Ton fait estimer par experts, si elles so»^ 
encore en la possession du doupirier, ou on eij^ âÀt 
le rapport dq pris^ isi elle» ont< été aliénées, xm m 
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c« sont <U0 meubkfi qui ont été doofié» s «4 on doit 
pareiUemeiit arrêter ^t fixer 1# iftof)ta»t de ce qui 
compose le do^ire 9w leqml ^ doit faire rimpu- 
tdtàotu 

Pour procéder à Vkiiputfttioiif oa ^retr^wb^i «w 
k lOMse de9 béritagee et droite iq^kno^ier» qui 
compMent le dotiairei une partie dei dits biens 
pour lad sommes pour ksqaelkci îla ibou^ portés 
jusqu'à coiiourrefîce de ce qui eatiimputer» et le 
donàire eat ridait i ^t qui restera de la dit« masse 
après ce retranchement 6dL 
Let»que le moàtacut des i^hoffea données se (rou- 
! ^Kcédëf de valeur le douatrei Tenlant qui a 
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pris b qualité de deittuijtier peut, en renonçant 
entièrement au douairci conserver tout ce qui loi 
% été doittié. 



CHAPIÏRE ONZIÈME. 

Du partage du dmiaire entre les enfcms. 

Après rouverUire dn douaire, W douaire se 
partage entre lea en&iiaquî jo«it droit* 

On compte pour le douaire IVnfiuit qui aurait 
pu y prendre part, mais qui s'en est exclu en se 
portant héritier, car alors il se fait confusion de la 
part qu'il eut eu droit d'atQir dan^ le douaire, 
plutôt qu'elle n'est vacante ; et il est censé s^en 
être payé dans lee biens- de la succession quMl a 
recueillie. Sa part s'accroît pas aux autres dou- 
airiers, mais elle demeure confondue dans la suc- 
cession. 

La part dç TenfAnt qui «iwoncf tant à la suc- 
cession qu'au douaire, pour se tenir aux donations 
^ lui <»nt été faites par soii père, n'accroît pas 
0flk'«ui|re8 enfans qmnf peuvent pnàtendre que 
leur 'port du douaire, mais si celui qni reqonce, 
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tant à la saeessian qu'au doaaîre, j reobuoe gra- 
toitement. Bans ayoir rien reçu de son père, la 
part de ce renonçant accroît en ce cas aux autres 
en&ns douairière, qui peurent en conséquence 
prétendre le total du douaire ; néanmoins si, par 
une clause de l'acte de renonciation au douaire, 
il eut déclaré expressément qu'il y renonçait en 
fiiyeur de la succession de son pète^ il n^ aurait 
pas lieu en ce cas au droit d'accroissement, et 
renfiint serait censé en avoir disposé au profit de 
la succession de son père. 

Ix>rsque le douaire est un douaire préfiz qui 
consiste en une rente ou en une somme d'ai^gôit, 
il n'y a pas de partage à faire, chacun y a sa part. 
Lorsau'il consiste en héritages, le partage doit 
s'en faire entre les douairiers comme se finit les 
partages entre des co-propriétaires. (J^ide svprày 
Livre 3e., Titre 1er. Des Successions, Chap. 5e. 
Sections 1ère. 2de. Se. 4e. et 5e.; et infrà le Titre 
de la Société. 

Le fils aîné qui a renoncé à la succession de 
son père et qui partage le douaire avec ses frères 
et sœurs, n'a aucune prérogative dans les biens 
féodaux qui le composent. 

TITRE NEUVIÈME. 

HV DOIT MUTV£I., 



CHAPITRE PREMIER, 

De la nature du donmutueL 



Le don mutuel est un don entrevifs, égal et ré- 
ciproque, que deux conjoints par mariage se font 
réciproquement l'un à l'autre, a défaut d'enfans de 
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l'un etde Pautre, et en cas de sarviéf de Pasofruit 
deô biens de leur communauté, aux charges por- 
tées par la loi. Lorsque le don mutuel est fait par 
le contrat de mariage, il est permis aux contrac- 
tans de le stipuler, sans retour et en pleine pro- 
priété pour le surrivant " . 

Le cion mutuel renferme de véritables donations 
mutuelles et réciproques, et n^est pas* Un contrat 
aléatoire tel que celui qui intervient entre deux 
joueurs. ,» . 

Le principal caractère du don mutuel est d^être 
irrévocable et égal; cette égalité se considère 90us 
deux rapports : 1^. par rapport à la qualité des 
choses que chebcqn des conjoints se ' donne réci- 
proquement; 2^. par rapport à Pespérance que 
chacun dés conjoints doit avoir de survivre à 
Vautre et de recueillir le don qui lui est fait. 

Le don mutuel est irrévocable auslîitôt qu'il est 
fait. 

Toutes les clauses dans un don motnel cjui don- 
nent atteinte, de quelque manière que ce soit, à son 
irrévocabilité, le rendent nul, comme destructives 
du caractère d'irrévocabilité qui est dé son essence. 

Si les parties veulent, sans donner atteinte au 
don mutuel, se conserver la faculté de disposer 
par testament, elles peuvent excepter de la dona- 
tion qu'elles se font Tune à Pautre de leurs meu- 
bles et conquêts, une certaine somme déterminée 
dont elles disposeront par testament comme bon 
leur semblera. Il faut pour cela, que chacune 
des parties ait excepté de sa donation la même 
somme qui ne doit en aucune manière être sujette 
an don mutuel, soit que le donateur mutuel en ait 
disposé ou non, et la clause que la somme excep- 
tée demeurerait comprise dans le don mutuel, 
dans le cas où les parties n'en auraient pas dispo- 
sé par testament, est nulle. 

5* 
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14% ê*n m^tufl qui mt faît par le coBtrat de 
Dinriage <m quî a été meîmié ne peut «e révoquer 
peipOimt le omrÎMe mèm^ par le €onsenteme»t 4iies 
dmn fArtîea* et U cltose dan» le contrai par la^ 
qwUe lea oarUea ou Tufie cl'ellea $e réserveraient 
la faculté ae le révoquer, rendraii le di» nuilue) 
abaoliiment ntd, lers m^m^ qu^eHee n^aumientpas 
Mé âe cette faculté i car U faU alors partie des 
conventions d^ mariage ; aM contraire le don mu^ 
tuel que les conjoints se font pendant leur mariagei 

peut, de mêiae qw toutes les donations qui se font 
entfe aistree personnes» se révoquer par le eom-» 
miin consentement des pevtîefs. 

La révocation dn don mutuel pour être valable, 
doit se faire dans la même forme que le don mu-» 
tuel, c^esl>a-dire pardevant notairea, et de même 
que le don mutuel ne peut se faire valablement 
pendant la maladie de l'une des parties, la révo- 
cation ne peut non plu8%'en faire pendant la ma* 
ladîe de l^une des parties. 

Quelque le dpn mutuel soit sujet ù insinuation, 
la révoeation du don mutuel d'jf est pas st^ette. 

Quoique le donateur conserve, après le don 
mutuelf la liberté de disposeri p%r des actes entre- 
vifs, de ses meubles et qonquêts, cela néanmoins 
dçit s'entendre avec lemperament, et pourvu que 
ces dispositions ne paraissent point faites en fraïkie 
du don mutuel 

Pour que le dçiD mutuel soit valable, il faut qu'il 
j ait une parfaite égalité dans le9 choses que cba^ 
^ne des parties se donne Tune à Tautre, et si 
Tune des parties donnait à Tautre quelque cbose 
de plus que ce que l'autre partie lui donne» le 
den mutuel serait entièrement nul de part et d'au-r 
tre par déâtut d'égalité. 

Il suffit pour l'égalité d'espérance dans le don 
mutuel que chacun des conjcfînts en se fesant doià 
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mutad, ait pu avoir quelque espérance de survi- 
yre i l'autre, quoique l'espérance de l'un eât plus 
de probaiïilitè ique oeUe de Tautm; 






CHAPITRE SECOND. 

Enhe qwUes per$onne9 peut 9e ftnive le dan nnUuei. 

Le don mutuel que se font un homme: et une 
femme dont le mariage est nul, ou n'a pas iea ef- 
fets eivib» n'e6t pas valable, à moins que la bonne 
foi des contraclans n'ait donné ao mkriage, quoi* 
que nuU les effets civils* 

Il n'j a que les conjoints communs en biens qui 
puissent se faire don mutuel; c'est pourquoi, lors- 
que par le contrat de OMiriage dç deux conjoints 
il y a séparation de biens ou même simple exclu- 
sion de communauté, ou, lorsque la communaufé 
de biens établie eatr'eux, a été dissoute par une 
séparation de biens, sans que les conjoints l'aient 
rétablie, îl ne peut y avoir de don mutueL 

Lorsqu'il y a clause au contrat de mariage que 
la femme ou les héritiero de la femme, ou aue lea 
hétitiers du prédécédé soit du mari soit de la fem- 
me auront tme certaine somme pour tout droit de 
communauté^ cette clause empêche, qu'il ne puisse 
T avoir aucun don mutaeL 

Le don mutuel n'est permis aux conjoints que 
lorsque les deux conjoints sont en santé et il leur 
est mterdit lorsque l'un d^eux est malade d'une 
maladie dangereuse. Le don mutuel qui aurait 
é|é fait pendit une telle maladie, ayant été fait 
dans un tems oùil était interdit aux conjoints, est 
nul, quoique par l'événement le malade ne soit 
pas mort de cette maladie. ^* Quod ab initio non^ 
valet ^ ex posi facto convalescere nonpoiestJ*^ 
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Perrière, soutenu par Ricard et DopieflBÎf, dît 
dans ses commentaires sur PArt. 280 de la coutu- 
me de Paris, que le don nutuel fait par Fun des 
conjoints malade d^une maladie mortelle, dont il 
serait néanmoins réchappé, est valable, et vaut, 
s^il meurt ensuite d'une autre maladie avant Tautre 
conjoint. 

Les maladies qui, quoique mortelles, n'ont pas 
néanmoins un trait prochain à la mort, ne font obs- 
tacle au don mutuel, que lorsqu'elles sont dans 
leurs dernières périodes. 

L'état de grossesse est un état naturel de la 
femme et i»>n une maladie ; en conséquence, le 
don mutuel fait par une femme en cet état est va- 
lable, quoiqu'elle soit morte par un accident sur- 
venu depuis. 

Les conjoints par mariage, quoique très ÎBégaax 
en âge,T peuvent se faire l'un à l'autre le don 
mutuel. 

Pour que le don mutuel soit valable^ il suffit 
qu'il ne se trouve point d'enfans au tems de la 
mort du prédécédé, quoiqu'il y en eût au tems du 
contrat. 

Les conjoints, quoique mineurs, peuvent se fisiire 
le don mutuel* 

Les conjoints ne peuvent se donner par don 
mutuel que les biens meubles et conquêts de la 
communauté ; les béritasces que les conjoints j ont 
fait entrer par une clause d'ameublissemeni y en- 
trent aussi. Le mobilier qui a été exclu de la 
communauté par une stipula tioa de propre n'entre 
point dans le don mutueL 

L'apport mis en communauté par la femme pré- 
décédée, dont ses père et mère exercetKt la reprisé 
en renonçant à la eommunauté, en vertu de la 
clause du contrat de mariage, entre dans le don* 
mutuel fait au survivant. 
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Lorsque la femme sarvivante^ qui a stipalé par 
le contrat de mariage la reprise de ce qu'elle a 
apporté à la communauté, renonce à la commu- 
nauté, elle peut dén£&nder Fe-don mutuel ; car la 
femme, quoiqu'elle renonce à la communauté, peut 
être donataire mutuelle de feon mart. 

Le don mutuel qui comprend plus que ce que 
la loi permet, est entièrement nul. 
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CHAPITRE TROISIÈME, 

Dé lafomie du doû mutuels 

Le don nFutùely pour être ralable, doit être 
passé pardevant notaires, dont tt doit rester mi- 
nute, et il doit se faire par un seul et même acte. 

Le don mutuel est sujet, à insiouation ; cette in-' 
sinuation n^est nécessaire que pour la donation que 
la femme fiiït à son mari, em ne Pest pas pour 
celle que le mari a fait à sa femme, et l'héritier 
du mari n'en peut opposer le défaut à la femme-; 
mais l'héritier de la femme serait faden fende à op* 
poser ttu mari-fe déikiH d'insinuation, et à feire en 
conséquence déclarer nul le den nuitueL 

Le don mutu^ doit être insinué dans les- quatre 
mois. Le mari ne peut être censé en demeuré de 
faire l'insinuation, tant que ce délai, qui lui est 
accordé pour la faire, n'est .point expiré, lors 
même que la femme serait morte avant l'expiration 
de ce délai de quatre mois% Le mari peut^ dans^ 
le tems qui lui reste degrés quatre mois, faire yan 
lablement l'insinuation pourvu que ce soit du vivant 
de sa femme. . La femiâe a quatre mois^ après le 
décès de son mari,- pour faire l'inventaire. Lors- 
que l'insinuation est faite dans les quatre mois,^ 
elle a un effet rétroactif au tems du contrat 
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perçoit à sou profit lep fruits des biens de la coin« 
munauté, que du jour qu'il a présenté caution su& 
fisante en jugement II doit à cet efiet faire assi* 
gner les héritiers du défunt, pour présenter caution, 
tant en présence qu'en l'absence des dite. héritierB. 

Si le donataire mutuel ne peutlrôuicer caution, 
les immeubles doivent être administrés • par on 
commissaire qui en rende les reyenus et pro&ts au 
donataire mutuel; qnant aux meubles, ils doiveot 
en ce cas être vendus, pour, les deniers pro- 
venant de la vente, être employés, et les revenus 
des dits deniers doivent ctrc payés au donataire 
mutuel. 

Les conjoints ne peuvent pas, par le don mu- 
tuel qu'ils se font pendant le mariage, se dédliarger 
de cette caution ; en cela, ce don mutuel est dif- 
férent de celui qu'ils se feraient par le contrat de 
mariage. 

Après l'ouverture du don mutuel, (il est permis 
aux héritiers du prédécédé de remettre au^dosa- 
taire la caution qu'il leur doit ; alors le donataire 
mutuel en est bien déchargé vis-à-vis des dits hé- 
ritiers^ mais il ne Pest pas vis-à-vis de tous les 
autres cjui ont intérêt à la consen^^tion des biens 
dont il jpuit par don mutuel. 

Le droit d'usufruit du donataire mutuel par rap- 
port aux conquêts immeubles de la communauté, 
est un droit d'usufruit semblable à celui de tous les 
autres usufruitiers. Ce qui a été dit dsms le traité 
du Douaire de l'usufruit de la douairière, si^appli- 
que à celui du donataire mutuel. A l'égard ie 
l'argent comptant, et autres effets mobilliers de la 
communauté, le droit du donataire mutuel est le 
droit quasi usùsfructùs qui consiste en ce que la 

Î)ropriété en est transférée au donataire mutuel, à 
a charge par lui de: rendre, après l'expiration de 
son usufruit, le montant de la part du prédécédé, 
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tatit dans Vargèrit comptant que dans les autres 
effbts mobiKers de la communauié, suivant la pri- 
sée qui en a été faite pat Tinventaire. 

Le donataire mutuel n'est pas obligé de rendre 
les meubles compris au don mutuel dont il a droit 
dé jouir ; la seule chose que peut demander Phé- 
ritier du prédécédé, lorsqu'il se plaint de la pri- 
sée, est d'en demander à ses frais une nouvelle 
par estimation dont les parties'cQnviendront; cette 
prisée doit être faite à.la juste valeur et estimation 
des choses, afin que si les choses ne se représen- 
tent pas en nature, le don mutuel fini, Pnéritier 
du donataire soit déchargé de la représentation 
des dites choses, en payant lé prix qu^elles auront 
été estimées, et si les meubles se trouvent en na- 
ture à l'expiration du don mutuel, ils doivent être 
restitués en l'état oà ils se trouveront. 

Si le donataire mutuel croit les meubles trop 
estimés par là prisée de l'inventaire, il lui est 
permis de faire, peu de tems après l'inventaire, 
une vente publique des meubles, en y appelant 
l'héritier du prédécédé. 

Le donataire mutuel a ce droit de quasi-usufi*uit, 
non seulement à l'égard des choses qui se consom- 
ment entièrement par l'usage qu'on en fait, telles 
que les vins &c. mais aussi à Pégard des meubles 
qui pourraient être à là rigUeur susceptibles d'un 
usufruit proprement dit, tels que sont les meubles 
meublahs. * • ' 

A PéglElrd des dettes actives, le droit du dona- 
taire itautuel consiste dans le droit qu'il a de s'en 
faire payer par les débiteurs, à la charge de ren- 
dre, après l'expiration du don mutuel, a l'héritier 
du prédécédé, la part qui revient au dit héritier 
dans ce qu'il a reçu des difèë dettes^ 11 est aussi 
ténu de faire raison de ce qu'il a mahiqué de rece- 
voir par sat faute, et il est censé avoir manque de 

6 
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recevoir psir «a faute, lorsqu^il iQ!est justifia d^au- 
cunes diligences jpar lui fiùte» contre m» ilibiteiiTs. 
Quant aux; dettes repoawuieB .caduques par Pin- 
ventairç, le donataire mutùeln^est tenu que de ce 
qui lui en ^ parvenu. 



CHAPITaE SIXIÈME. 
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Le éonataive mutuel doit avancer, ju3qu^à con- 
currence des meubiles et acquêts, les Xraig funé- 
raires du prédécédé, et la portion et moitié des 
dettes oH^bilières de la communauté, dont la suc- 
cession du prédécédé est tenue, soit que ces dettes 
aient été contractées avant on depuis le don mu* 
tuel. soit qu^elles soient dues à des tiers ou à 
chacun des co(\joints ; alors le don mutuel ne 
con^ii^e que dans ce qui restera après ces prélâ- 
v^QG^eo^ iaits ; car lea^prélèvemens que chacype^es 
parties a droit dé faire sur la communauté, i^e doi- 
vent pas se compenser Tun Pautre jusqa^à due 
concurrence. Apj^ès J^expiration de Tuainruit, les 
héritiers du donataire mutuel peuvent retenir, sur 
les biena quUls doiivenit rendce aux héritiers du 
prédjéoédé, tout oe^ que le donataire mutuel a dé- 
bQursé pour l^dMes avances; ses obsèqu^e^ et 
funérailles, et la moitié des dettes doivent iàre 4a- 
duitiesau domtaîre mutuel sur la part et portion 
d u premier déeèdé. Le donataire nurtuel n'es4 en 
aucuiva mi^nière tenu des legs et antres di^pcisîtione 
testacQfe.taires. 

La Jeiv^iQe donataire uwjtueUe ne souffre S4>r sen 
don miitufel aucune diminution, ni confusion de s«n 
dçuaûre pi?éfix d^une somme de déniera; car^ qw>i- 
qu'un tel douaire soit ane dette n^QbilièjRe de la 
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saccession du prêdédêdé-, elle n'est pas une dette 
de la eommcniauté; Cela a lieu Ions même que le 
mari prédécédé n'ctumt Ibissê aucuns autfêis mens 
queeeux dfe là communauté dont la^mme doit 
jouit! en don mutuel^ et elle a droit, même en ce 
cas^, d^e%\get incontinent son douait^ de Théritier 
qui n'a succédé qu^àla'nire propriété. 

Les créancifers? dtes dettes^ propretr peuvent saisir 
etfaii^ vendhs Isf partdupi'édécédé dans- les biens 
dé la communaostê, lorscrue Ifet délivrance nVn a 
pas encore été fkitë au fronsttarre mutue}, sauf au 
donataire toutuerson recours contre l'héritier du 

{irédé^édêf pour Véti indemniser ; mais après que 
e donataire mutuel a^ été saisi de la dftepart, les 
créandiers ne sont plus à tëms de la ët^it^ les 
meviUés n'ayant point de suite; ils peuvent seule- 
ment arrêter entre fes mains rfu dontfla«re mutuel 
la somme^^ qui' dlt^ ëtt& rëndbe à Phéritier après 
Texpiration du don mutuel; 

' QuKnque le coi^oint pré^eédé ait laifssé des 
héritiers aux meublés et acquêt» et des hérifiers 
au« propre?, lé donataire mutuel doit néanmoins 
avancer les frais funéraires dti-prêdécêdé pour le 
tdtal'^ et hk part entière dés dteftes de la commu- 
nauté d>ont t!8b succession du prêdéçé(fifr est tenue. 
Le donatavre mfufueï en * fesant' cette avance, la 
fait entièrement pour Pheritier aux meubles et ac- 
qfiéts, et a«ssitê%< qu'elfe a été feite, Fhéritiçr aux 
àeublbs et acquêts^ peut répéter' eontrç Phérttier 
aw: propres' fa part^: que- cet héritier aux [ p^o1[>res 
^i portei^ tfGfti94és mis Anéraires* et éettes^è Ift 
commanaâfié; d^ même que si c-êt«iti'hfirkië^ aux 
meuble» et acquêt» qui le» eiif payés Iui<-mrême. 

Le donataire muttrel- n^st pas tenu devancer 
les legs, oti autres dispositions testa m en t ai res. 
Les parties peuvent charger le survivant par le 
don mutuel d^exécuter le testament du défunt 
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jusqu'à une certaine somme spécifiée, et cette dis- 
position étant égale et réciproque est valable. 

Lorsque le don mutuel n'est pas de la part en- 
tière du prédécédé dans les biens de la commu- 
nauté, mais d'une portion seulement de cette part, 
le donataire mutuel n'est tenu des charges du don 
mutuel que pour cette portion. 

Le donataire mutuel est agssi tenu de faire faire 
les réparations viagères et usufruitières sur les- 
héritages sujets au don mutuel, de payer les cens et 
charges annuelles et les arrérages tant des rentes 
foncières que des rentes constituées pendant la 
communauté, échues depuis la jouissance du don 
mutuel, sans espérance de les recouvrer* 

Le donataire mutuel n'est point chargé des 
grosses réparations, à moins qu'elles ne provien- 
nent de sa propre faute, et du défaut d'entretien» 

Le donataire mutuel peut obliger le propriétaire 
de rbéritage à faire les grosses réparations, sî 
mieux il n'aime abandonner sa nue propriété ; il 
en serait autrement si, par exemple, une maison 
était entièrement périe, le propriétaire ne serait 
pas obligé .de la rebâtir. 

Le propriétaire qui a fait les grosses ré para tion& 
dont il n'est pas chargé, ne peut exiger du dona- 
taire mutuel rintérêt de la somme qu'elles ont 

coûté. 

Le donataire mutuel n'est chargé que des répa- 
rations viagères qui surviennent à faire pendant le 
ie^a^ide son usufruit.. A l'égard de . celles qui 
étaiç^idéjà à fairç avant que te» «donataire mutuel 
fut entré en jouissance, il en fait s^ulçment l'avan- 
ce, .sai^ à retenir^ après l'expiratioadu don, mu- 
tue^l,]^. somme. fivancée pour les faire, fin ce cas,, 
le.doaataire mutuel est différent de la douairière^ 
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CHAPITRE 8EFTIÈME. 
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L^usufruit du donataire mutuel s^éteint la plus 
souvent par sa mort ; il s'éteint aussi par les au- 
tres différentes manières dont s'éteint le droit d'u- 
sufruit* To^t ce qui est dit des manières dont 
s'éteint l'usufruit de la douairière, reçoit une en- 
tière application à celui du donataire mutuel. — 
(Voyejs Titre Se. du Douaire, Chap. de, Sect« le.) 

L'usufruit du donataire mutuel ne s'éteint pas 
par son conrol à un autre mariage, a moins qu'il 
«'y eût une clause à cet efl&t apposée à leur con- 
trat de don mutuel. 

Aussitôt que l'usufruit de donataire mutuel est 
éteint, les héritiers du prédécédé, propriétaires 
des héritages et rentes compris au don mutuel, 
rentrent de plein droit dans la jouissance des dits 
héritages ou rentes, et tous les fruits qui se trou- 
vent alors pendans sur les dits héritages, appar- 
tiennent au propriétaire des dits hérilages, à là 
charge de rembourser la succession du donataire 
mutuel des frais de labours et semences. 



CHAPITRE HUITIEME. 

jdtf^re tgpèce d'avantage muiud permis aux conjokds^ petidant 

i(e nkariage. 



M ■■ 



L'article 281 dé la<:ou^ume de Paris porte que 
les père et mère, en mariant leurs enfans^ peuvent 
convenir que leurs dits en&ns laisseront jouir le 
survivant des dits père et mère, des meubler et 
conquête du prédécédé, la vie duraint du survi- 
vant, pourvu qu'il i»e se remarie, et tel accord 
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jusqu'à une certaine somme spécifiée, et celte dUk 
position étant égale et réciproque est valable. 

Lorsque le don mutuel n'est pas de la part en- 
tière du prédécédé dans les biens de la conimu- 
nauté, mais d'une portion seulement de cette part, 
le donataire mutuel n'est tenu des charges du don 
mutuel que pour cette portion. 

Le donataire mutuel est aussi tenu de faire &îre 
les réparations viagères et usufruitières sur le& 
héritages sujets au don mutuel, de payer les cens et 
charges annuelles et les arrérages tant des rentes 
foncières que des rentes constituées pendant la 
communauté, échues depuis la jouissance du don 
mutuel, sans espérance de les recouvrer* 

Le donataire mutuel n'est point chargé des 
grosses réparations, à moins qu'elles ne provien- 
nent de sa propre faute, et du défaut d'entretien* 

Le donataire mutuel peut obliger le propriétaire 
de rbéritage à faire les grosses réparations, si 
mieux il n'aime abandonner sa nue propriété ; il 
en serait autrement si, par exemple, une maiioa 
était entièrement périe, le propriétaire ne serait 
pas obligé de la rebâtir. 

Le propriétaire qui a fait les grosses réparations 
dont il n'est pas chargé, ne peut exiger du dona- 
taire mutuel l'intérêt de la somme qu'elles ont 
coûté. 

Le donataire mutuel n'est chargé que des répa- 
rations viagères qui surviennent à faire pendant le 
tetma. /de son usufruit.. A l'égard 4^ . cejUe& qui 
étaic^.déjà à faire avant que le. donataire mutuel 
iut entré en jouissance, il en fait s^plçment l'avan- 
ce, sauf à retenir, après l'expiratioadu don, mu^ 
tue], la somme. fivancée pour les faire. £n ce cas^ 
Iq doaataire mutuel est différent de la douairière» 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 

Jtt Peximçtion <U fvtt^niit 4» do» mutuel. 
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L^usufruit du donataire mutuel s'éteint la plus 
souvent par sa mort ; il e'éteint aussi par lei» au- 
tres différentes manières dont s'éteint le droit d'u- 
sufruit. Tout ce qui est dit des manières dont 
s'éteint l'usufruit de la douairière, reçoit une en- 
tière application à celui du donataire mutuel. — 
(Voyess Titre 6e. du Douaire, Chap. de, 6ect« le.) 

L'usufruit du donataire mutuel ne s'éteint pas 
par son conrol à un autre mariage, a moins qu'il 
n'y eût une clause à cet effet apposée à leur con- 
trat de don mutuel. 

Aussitôt que l'usufruit de donataire mutuel est 
éteint, les héritiers du prédécédé, propriétaires 
des héritages et rentes compris au don mutuel, 
rentrent de plein droit dans la jouissance des dits 
héritages ou rentes, et tous les fruits qui se trou- 
vent alors pendans sur les dits héritages, appar- 
tiennent au propriétaire des dits hérilages, a là 
charge de rembourser la succession du donataire 
mutuel des frais de labours et semences. 



CHAPITRE HUITIEME. 

Jiutre espèce d^tmantage nwiuel permis aux conjokiit^ psndant 

i(e mariage. 
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L'article 281 dé la coutume de Paris porte que 
les père et mère, en mariant leurs enfans, peuvent 
convenir que leurs dits. en&ns laisseront jouir le 
survivant des dits père et mère, des meublv et 
conqoêtfl du prédécédé, la vie duraint do Mrvi- 
vant, pourvu qu'il j»e se remarie, et tel accord 

6* 
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jusqu'à une certaine somme spécifiée, et cette dis- 
position étant égale et réciproque est valable. 

Lorsque le don mutuel n'est pas de la part en- 
tière du prédécédé dans les biens de la commu- 
nauté, mais d'une portion seulement de cette part, 
le donataire mutuel n'est tenu des charges du don 
mutuel que pour cette portion. 

Le donataire mutuel est aussi tenu de faire faire 
les réparations viagères et usufruitières sur les- 
héritages sujets au don mutuel, de payer les cens et 
charges annuelles et les arrérages tant des rentes 
foncières que des rentes constituées pendant la 
communauté, échues depuis la jouissance du don 
mutuel, sans espérance de les recouvrer* 

Le donataire mutuel n'est point chargé des 
grosses réparations, à moins qu'elles ne provien- 
nent de sa propre faute, et du défaut d'entretien» 

Le donataire mutuel peut obliger le propriétaire 
de rbéritage à faire les grosses réparations, si 
mieux il n'aime abandonner sa nue propriété ; il 
en serait autrement si, par exemple, une maison 
était entièrement périe, le propriétaire ne serait 
pas obligé, de la rebâtir. 

Le propriétaire qui a fait les grosses réparation» 
dont il n'est pas chiargé, ne peut exiger du dona- 
taire mutuel rintérêt de la somme qu'elles ont 

coûté. 

Le donataire mutuel n'est chargé que des répa- 
rations viagères qui surviennent à faire pendant le 
ie^a.jde son usufruit*. A l'égard de. celles qui 
étaic^'déj;^ à faii;ç avan^ que Unlonataire mutuel 
fut. entré en jouissance, il en fait seulement l'avan- 
ce, .sai^f à retenir^ après l'expiratioadu don, mu- 
tuejfîa. somme. fivancée pour les faire. £h ce cas,. 
lÇ;4o^^î^Ç^ mutuel est différent (de la douairière^ 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 

Xft feisHnçiitm 4» fiftt^mit 4» dou vwtMd. 
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L^usufruit du donataire mutuel s'éteint la plus 
souvent par sa mort ; il e'éteint aussi par lei» au- 
tres différentes manières dont s^éteint le droit d'u- 
sufruit* To^t ce qui est dit des manières dont 
s'éteint Tusufruit de la douairière, reçoit une en- 
tière application à celui du donataire mutuel. — 
(Voyejs Titre Se. du Douaire, Chap. de. Sect« le.) 

L'usufruit du donataire mutuel ne s'éteint pas 
par son conrol à un autre marine, a moins qu'il 
n'y eût une clause à cet efl&t a'pposée à leur con- 
trat de don mutuel. 

Aussitôt que l'usufruit de dooataire mutuel est 
éteint, les héritiers du prédécédé, propriétaires 
des héritages et rentes compris au don mutuel, ' 
rentrent de plein droit dans la jouissance des dits 
héritages ou rentes, et tous les fruits qui se trou- 
vent alors pendans sur les dits héritages, appar- 
tiennent au propriétaire des dits hérilages, a là 
charge de rembourser la succession du donataire 
mutuel des frais de labours et semences. 



CHAPITRE HUITIEME. 

JhUre espèce c{'«vatt<4ige miOuel permis aux covjoùrdM^ pendant 



m il 



L'article 281 dé la coutume de Paris porte que 
les père et mère, en mariant leurs enfans, peuvent 
convenir que leurs dits -en&ns laisseront jouir le 
survivant des dits père et mère, des meubles et 
conquête du prédécédé, la vie durant du survi- 
vant, pourvu qu'il iM se remarie, et tel accord 
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n^est point réputé être un avantage entre les dits 
conjoints. 

La convention portée par le contrat de mariage 
de Tenfant doté par ses père et mère, qu'il laisse- 
ra jouir le survivant de la portion du prédécédé 
dans les biens de la communauté, renferme un don 
mutuel indirect entre les conjoints. 

La réciprocité et l'égalité sont requises pour la 
validité de ce don mutuel indirect, et lorsque 
^ette convention n'est pas valable à l'effet de ren- 
fermer un don mutuel, faute de cette réctprocité 
ou de cette égalité, elle ne laisse pas d'être vala- 
ble comme condition apposée à la dot fournie par 
le survivant, à Tefiet que si l'enfant demande ua 
partage des biens de la communauté, il soit tenu 
de rendre au conjoint survivant la dot qu'il en a 
reçue pour la moitié qu'il y a contribué et à impu- 
ter sa dot entière et la prélever sur la succession 
du prédécédé. 

Cette convention n'est valable à l'eflfet de ren- 
fermer le don mutuel indirect, que lorsqu'elle est 
faite par le contrat de mariage de l'en&nt; il faut 
aussi, pour cet effet, que l'enfant par le contrat 
de mariage ait reçu une dote de ses père et mère. 

Cette convention, ayant été omise au contrat de 
mariage de l'enfant, ne se peut faire valablement 
par un acte subséquent auquel l'enfant intervien- 
drait 

Cet article s'étend au cas où l'ayeul et l'ayeule 
marient et dotent un petit enfant d'un prédécédé ; 
et pareillement au cas auquel Payent et l'ayeule 
ayant un fils et un petit fils de ce fils, marient et 
dotent leur petits fils, en convenant avec le fils, 
qu'au moyen de cette dot, le fils laissera le survi- 
vant jouir de la part du prédécédé. 

Le don mutuel qui résulte de la convention 
permise par l'article 281, dépend de la condition 
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que le survivant ne se mariera pas, et il est révo^ 
que et devient nul pour Tavenir seulement par le 
convoi du survivant en secondes noces ; mais la 
convention ne laisse pas de subsister comme con- 
dition apposée à la dot fournie par le survivant ; 
c'est pourquoi, si l'enfant demande au survivant 
<)ui s'est remarié la part du prédécedé dans les 
biens de la communauté, le survivant sera bien 
fondé à demander à Penfant qu^il lui rende la dot 
quant à la part pour laquelle il y a contribué. 

La convention permise par Tarticle 281 doit être 
bornée à la jouissance des biens de la communau- 
té ; si elle s'étend à davantage, elle est nulle en- 
tièrenient, même par rapport aux meubles et ac- 
quêts; mais elle vaudrait comme condition appo- 
sée à la dot fournie par le survivant. 

Ferriére en ses commentaires sur la coutume de 
Paris Art. 281, soutient que lors même que cette 
convention de jouissance s'étendrait aux propres, 
elle ne serait nulle que quant aux propres et de- 
meurerait valable quant aux meubles et acquêts. 

Les conjoints ne peuvent pas en mariant leurs 
enfans, se donner plus que ce que la loi leur per- 
met de se donner, ni des choses différentes ; mais 
ils peuvent ne se donner que partie des dites cho- 
ses, suivant cette règle : qui peut le plus peut le moins. 
Ce don mutuel indirect doit être fait sous les 
mêmes charges que le don mutuel ordinaire a at- 
tachées à cet usufruit, savoir : la charge d'avan- 
cer les frais-funéraires du* prédécédé, la portion 
dont le prédécédé était tenu des dettes mobilières 
de la communauté, acquitter les arrérages des 
rentes, les charges usufruitières &c. 

L'obligation que l'enfant marié avec cette con- 
vention a contractée, passe aux petits enfans qui 
le représentent ; s'il était enfant unique, ses enfans 
ayant renoncé à sa succession, et par conséquent 
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venant à la succession de leur ayeul de leur chef, 
ne sont point tenus de cette obligation, à moins^ 
qu^ils n*eu88ent eux-mêmes éiê mariés et dotés par 
leur ayeul ou ayeule, à la charge de laisser jouir 
le survivant. 

L'enfant qui a été marié par ses père et mère 
avec la convention de laisser jouir le survivant des 
meubles et conauêts du prédécédé, n'est pas reçu 
à en demander le partage au survivant; maïs lors- 
qu'il y a d'autres enfans non dotés qui en deman- 
dent le partage au survivant, l'enfant marié et doté 
à cette condition n'est pas obligé de laisser le sur- 
vivant jouir de sa portion dans les biens de la 
communauté de la succession du prédécédé, la 
convention doit au moins avoir alors cet effet : que 
cet enfant sera obligé d'imputer en entier sur la 
succession du prédécédé, la dot qu'il a reçue de 
ses père et mère, 

TITRE DIXIÈME. 

DES IXyilATIONS BIITRK MARI ST FfSMBIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Dee anemtageê défendus enfre eonj^nia par maritime. 

Toutes donations et autres avantages entre-vifs 
tant directs qu'indirects entre mari et femme sont 
défendus par la loi ; on en excepte néanaioifis le 
don mutuel dont nous avons traité dans le titre 
précédent, par lequel les conjoints peuvent se 
faire des donations mutuelles pendant le mariage. 
Les conjoints peuvent aussi s'avantager par testai 
ment 
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Les parties ne peuvent par leur contrat de ma-* 
rlage déroger aux lob prohibitives (fui défendent 
les donations entre mari et femme ; une telle con- 
vention serait nulle. Les conventions même qui 
tendent indirectement à laisser aux conjoints par 
mariage le pouvoir de se faire, pendant le mari- 
âg^9 quelque avantage indirect sont pareillement 
nulles. 

La clause, par laquelle des futurs conjoints, eu 
se mariant avec exclusion de communauté, con- 
viendraient qu^il leur serait néanmoins permis,pen- 
dant lé mariage, d'établir une communauté, n^est 
pas valable. 

Les conjoints par mariage, soit qu'ils soient 
communs en biens, soit qu'ils soient séparés de 
biens ou même d'habitation, ne peuvent se faire 
l'un à l'autre pendant leur mariage aucun avantage 
ni direct ni indirect,' si ce n'egt par testament ou 
par don mutuel. 

Un homme et une femme, qui vivent ou ont vé- 
cu en concubinage, ne peuvent se faire aucune 
donation entre-vifs; on permet néanmoins des do- 
nations faites à des concubines, lorsqu'elles sont 
modiques et faites pour alimeus. 

L'homme et la femme, qui, après avoir vécu en 
concubinage, contractent ensemble mariage, peu- 
vent, par leur contrat de mariage, se faire des do- 
nations, pourvu qu'elles ne soient pas excessives, 
c^lv alors elles seraient déclarées nulles ou du 
moins elles seraient réduitQ3. 



. , CHAPITRE SECOND. 

Des ùnatUageê direeig dêfipdus entre mari et femme. 
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La défense aux conjoints par mariage de s'avan- 
tager pendant jie mariage comprend non seulement 
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le» donations d'héritages ùù autres immeables^mais 
même le» donations de meubtes, lorsque ces meu- 
bles sont considérables. 

Non seuleïnént il- n'est* pas permis i Fun dcfs 
conjoints de dôntiér à loutre conjoint lés chose» 
mêmes^ il'ne loi est pas même permiis de lui en 
donner la jouissance. 

La remise gratuite, qu'un conjoint créancier fe- 
rait à l'autre de ce qu'il Ilii doit, n'est pas'ralable. 

La remise qu'une femme fait à son mari d'un 
droit d'hypothèque qu'elle a sur un héritage die 
son mari, en consentant à' là^ rente qu'il/ en fkit, 
est yalable, et nest pas considérée comme une 
donation prohibée entre mari' et femme. 

La donation que l'un des conjoints fait àf l'âtotre, 
pendant le mariage, ne peut pas être rendue va^ 
lable par le consentement qu'y donneraient, par 
l'acte de donation, les héritiers présomptif dhi 
donateur qu'on ferait intervenir à l'acte. 

Lorsque la donation entre conjoints est d'un 
héritage et qu'elle a été suivie de tradition, elle 
donne lieu à deux actions; à une action de reren- 
dication et à une action perEK)nnelle ; car latradi^ 
tion, qui se fait d'une chose en exécution d'un titre 
nul, n'en transfère pas la propriété, et en ce ca» le 
donateur en conserve la propriété et la. transmetà 
ses héritiers; 

Le conjoint donateur,ses héritiers et autres suc>- 
eesseurs universel, oht l'action de revendication 
de l'héritage donné à l'àtriire conjoint, tant contre 
le conjoint donataire et.ses. héritiers qui s'en trou- 
vent en possession» que. contre les tiers détenteurs. 

Cette actioil ne Se prescrit'point par le donatai- 
re et ses héritiecs^ tant que.ee sont eux qui possè- 
dent la chose donnée ; mais lorsque Théritage 
compris en la* donation se- trouve en ki^ possession 
d^un tiers^ elle se presciât par la preBëriptixm 



ordinaire d'un hériU^e, c'est à dire^ par dix ans 
entre présens et vingt ans entre abaens, et par 
trente ans, lorsque le possesseur ne rapporte au- 
cun titre d'acquisition. 

liedemandeur sur oette^actian^doit faire raison au 
l^ossesseurdesimpensésiqu'ilafaites à Théritage, 
jusqu?à concurrence de ce qu!il s'en trouve plus 
.précieux. Quant aux dégradations, le donataire. ou 
ses héritiers en sonttenus ; Je tiers détenteur, pos- 
sesseur de bonne foi, n'en'est point tenu, à moins 
que ce ne fût des dégradations dont il eût proâté; 
Le donateur et ses héritiers, sur la demande en 
revendication contre le donataire et ses héritiers, 
doivent avoir la restitution des fruits par eux per- 

Îfus, pendant vingt neuf années qui ont précédé 
a demande. 

Lorsque la demande est donnée contre un tiers 
acquéreur de bonne foi, le donateur ne peut de- 
mander contre lui que le rapport des fruits qu'il a 
perçus depuis la demande ; mais en ce cas le do- 
nateur ou ses héritiers .peuvent demander au do- 
nataire ou à ses héritiers, quoiqu'ils ne possèdent 
plus l'héritage, les jouissances de l'héritage. qu'ils 
ne peuvent demander au tiers détenteur. 

Lorsque par leur fait, le donateur ou ses héri- 
tiers ont cessé de posséder l'héritage ainsi donné, 
le donateur a contre «ox une action personnelle 
pour les dommages et intérêts résultant de l'inex- 
écution de l'obligation que le donataire a contrac- 
tée de rendre l'héritage, en le recevant indûment. 
Le donateur ert ses bénitiers ont surtout besoin de 
cette action contre le dcuiataire et ses héritiers, 
lonquUls n'ont pbis d'action de revendication-con- 
tre Je^iers qui possède l'héritage, et qui l'a ac- 
quis par prescription. 

Cette action est, comme toutes les autres actions 
personnelles, sujette iulg|rçscription de trente ans. 



et ne cÔTnmence à courir qae du jour de la mort 
du donateur. 

Les créanciers hypothécaires du donateur, 
même ceux dont Th^pothèque est postérieure à la 
donation, peuvent mtenter Faction hypothécaire 
contre ceux qui se trouvent posséder des hérita- 
ges que Tun des conjoints a donnés à Pautré con- 
joint pendant le mariage, soit que ce eoitle dona- 
taire, ses héritiers ou des tiers. 

Si les meubles que Fun des conjoints a donnés 
à l'autre pendant le mariage se trouvent encore en 
nature^ en la possession du donataire ou de ses 
héritiers, le donateur et ses héritiers peuvent les 
revendiquer, sans que le donataire puisse se dé- 
fendre de les rendre par quelque tems qu^ils les 
ait possédés, l^e conjoint, ou ses héritiers, peut 
aussi revendiquer une somme qu'il aurait donnée 
à Tautre conjoint et qui lui aurait été livrée. 

Le donateur et ses héritiers peuvent aussi re- 
vendiquer et entiercer les dits meubles sur les 
tiers acquéreurs qui s'en trouveraient en posses- 
sion, à moins que les tiers acquéreurs ne les eus- 
sent acquis dans une vente judiciaire ou par pres- 
cription. 

Lorsque les tiers acquéreurs qui se trouvent en 
possession de ces meubles les ont- acquis en une 
vente judiciaire, le propriétaire peut les avoir en 
offrant de rendre le prix qu'ils ont coûté à ces 
tiers acquéreurs. 

Lorsque les meubles ainsi donnés sont péris sans 
le fait ni la faute du donateur ou de ses héritiers, 
la perte en tombe sur le donateur res périt domino. 

Lorsque le donataire ou ses héritiers ont dispo- 
sé des meubles, le donateur ou ses héritrérs bnt 
une action personnelle contre eux, afin que faute 
par eux de rendre les choses données, ils soient 
condamnés à en payer les prix. 
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Lorsque 1 un des conjoints a fait donation d'une 
chose incorporelle à Pautre conjoint, la quasi tra« 
dition qui intervient par transport n'en transfère 
pas non plus la propriété au donataire, et cette 
donation est entièrement nulle, quant à tout effet; 
mais alors le débiteur à qui le transport a été si- 
gnifié est libéré, en payant entre les mains du con- 
joint en faveur de qui ce transport est fait 

La créance, ou le droit, de quelqu'espèce quMl 
soit, dont le conjoint a &it remise, est regardée 
comme non avenue, et continue de subsister telle 
qu^elle était auparavant. 

Lorsque la donation que Pun des conjoints a faite 
à Vautre ne consiste que dans une promesse qui 
n^a pas été suivie de tradition, elle ne produit dans 
la personne qui Pa faite aucune obligation ; mais 
si après sa mort ses héritiers avaient payé à Tautre 
conjoint ce que le défunt lui avait promis, le paye- 
ment serait valable. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

Des aoantages indireclê déftnàa» en/re mari eijenme. 

Les conjoints par mariage ne pe^^ent, pendant 
le mariage, faire aucun contrat eritr'eux sans né- 
cessité, dans la crainte d^avantages indirects. 

Le mari ne peut, pendant le mariage, vendre 
à sa femme son héritage propre, ni en faire un 
conquêt, à la charge que la femme lui en payerait 
le prix pour la part qu'elle aura comme commune. 

Lorsque les futurs époux ont promis par leur 
contrat de mariage d'apporter une certaine somme 
à la communauté et se sont réservé propre le sur- 
plus ÇMissi bien que ce qui leur écherrait par suc- 
cession, et que dans les états que les conjoints 
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certaine somme d^argent, que l'acheteur s'oblige 
réciproquement de lui payer. 

Ce contrat est consensuel, sjnallagmatiqué et 
commutatif. 

Trois choses sont nécessaires pour le contrat de 
vente ; une chose qui en soit Pobjet, un prix con* 
venu, et le consentement des contractans. 

Le contrat de vente est nul, sî la chose n'exis- 
tait plus dés le tems du contrat. 

Une chose incorporelle, un être moral, une 
créance, un droit, même une simple espérance 
peuvent être Tobjct d'un contrat de vente. 

On peut vendre une chose qui n'existe pas en* 
core, mais dont on attend la future existence. 

Une personne peut vendre la chose d'autruiv 
sans le consentement de celui qui en est le propri-^ 
étaire, mais it ne peut transférer la propriété de 
cette chose sans son consentement 

On ne peut vendre les choses qui par leur na-^ 
turé sont hors du commerce^ non plus les choses 
dont les lois de police défendent la vente. 

Un tuteur ou autre administrateur ne peut ache- 
ter, ni par lui-même, ni par personnes interposées,^ 
les choses qui font partie des biens de ceux dont 
il a Padministration ; la nullité de ces ventés n'est 
pas absolue, elle n'est prononcée que contre le 
tuteur ou autre administrateur; et il n'y a que le- 
mineur ou autre dont la chose a été vendue, qui 
puisse opposer le défaut de cette vente, le tuteur 
ou administrateur n'en pourrait pas opposer la 
nullité ; Peffet de la loi cesse, lorsqu^il n'y a aucun 
lieu de soupçonner une fraude. 

Les héritages et autres immeubles des mineurs,, 
des interdits, de l'église et des corps et commu- 
nautés, ne peuvent se vendre que pour quelque 
juste cause, et en vertu d'un décret du Juge. La 
nullité de la vente de ces choses ^^'est aussi qu'unie 
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nullité relative, établie contre Faoheieur qni n'en 
peut opposer la nullité, elle ne peut être opposée 
que par le mineur, Téglise, la communaoté &c. 
en faveur de qui cette nullité est établie. 

Il ne peut y avoir de contrat de vente sans un 
prix sérieux, véritable, que Tacheteur paye ou 
s'oblige de payer. 

Un prix qui n'a aucune proportion avec la valeur 
de la chose vendue n'est pas un véritable prix. 

Le prix qui est de Tessence du contrat de vente, 
doit être un prix certain et déterminé,ou qui soit tel 
qu'il le puisse devenir, et il doit toujours consister 
en une somme de deniers ; quoiqire par la suite 
Tacheteur ait donné en payement une autre chose, 
et n'ait payé aucun argctnt, le contrat ne laisse pas 
d'être et de demeurer contrat de vente. 

Le consentement qui forme le contrat de vente 
doit intervenir, 1^. sur la chose qui fait Pobjet du 
contrat ; 2**. sur le prix, 3®. sur la vente même. 

Les contrats déguisés sous la forme de vente, 
ne sont pas contrats de vente, tel est le contrat 
Mohatra^ qui est un prêt usuraire déguisé sous la 
fausse apparence de'vente; et telles ventes doi- 
vent être déclarées nulles. 

CHAPITRE SECOND. 

Des obligations du vendeur. 

Les obligations du vendeur naissent ou de la 
nature du contrat, ou de la bonne foi, ou des 
clauses particulières du contrat. 

SECTION PREMIÈRE. 

Obligations du vendeur^ qui naissent de la nature du contrat. 

De la nature du contrat naît l'obligation par le 
vendeur de livrer la chose vendue aux tems et lieu 
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font du mobilier que chacun d'eux avait lors de 
leur mariage, Pun d'eux comprend dans le sien 
moins qu'il n'avait, pour diminuer ses reprisés, 
ou souffre que l'autre conjoint comprenne dans 
le sien plus qu'il n'avait pour les augmenter, c'esf 
un avantage indirect prohibé, et les héritiers da 
mari sont reçus à la preuve, tant de ce que Isi 
femme avait de moins, que de ce que l^homme 
avait de plus qu'il n'est porté par les états reôt)ec- 
tifs ; et à défaut de preuve, ils sont reçus à déférer 
le serment décisoiré a la femme. 

Ce qui est dit des obligations de la femme par 
rapport à ces avantages indirects que lui a faits son 
mari, s'applique pareillement au mari, par rapport 
à ceux que lui a faits sa femme. 

Les conjoints par mariage non seulemeht ne 
ppuvent se rien donner directement, ils ne le peu- 
vent faire licitement par personnes interposées. ^ 

Si les héritiers d^une partie ont la preuve titté^ 
raie, ou même seulement testimoniale de la con- 
vention que cette partie a eue avec le tiers à qui il 
a fait le don, ils doivent être admis à la faire ; et, 
s'ils la font, le don doit être déclaré nul. Ils peu- 
vent même à défaut de preuves, déférer le serment 
^ ce donataire, à l'effet de déclarer s'il n'est pas 

{)ersonne iAV^^j^pfeée polir le rendre à la femme de 
a partie qui à fait ïè don; et s'il ne fa»t pas le 
Sjsrment, on doit piareîllement déclarer nul le don. 
La donation que .le mari fait à un frère ou à une 
sœur de sa femtnéj quoique sa femme soit présomp- 
tive héritière de ce frère ou de cette sœur, dut vice 
véhâ^ est valable. , 

Les donations faites pçir l'un des conjoints au 

5 ère, à la mère où à quelques autres ascendans 
è l^autre conjoint sont nulles, si le conjoint dona- 
teur n'a point d'énfans mais si la donation était 
ïaîte au père ou à lu irière de l'aiitre conjoint^ avec 
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subfititutîon en faveur d'un étranger, en ce cas la 
donation sera valable. 

Les conjoints par mariage ne peuvent donner 
aux enfans Tun de l'autre d'un précédent mariage, 
au cas qu'ils ou Tun d'eux aient des enfans soit de 
son mariage avec l'autre conjoint, soit de son ma- 
riage précédent. 

Il est permis à un homme, demeuré veuf, de 
donner aux enfans de sa défunte femme d'un pré- 
cédent mariage, et pareillement il est permis à une 
femme de donner aux enfans de son défunt mari ; 
car la défense qui est faite' à l'un des conjoints de 
donner aux enfans que l'autre a d'un précédent 
mariage n'étant fondée que sur ce que ces dona- 
tions sont présumées feites en considération de 
l'autre conjoint, et en fraude de la loi, qui défend 
de lui donner, cette présomption ne pouvant avoir 
lieu que de son vivant, la défense cesse à sa mort. 

Les conjoints par mariage, en vertu d'un statut 
provincial de la, 41e année George 3, peuvent dis- 
poser par testament de leurs biens soit en faveur 
l'un de l'autre, soit en faveur d'un ou de plusieurs 
de leurs enfans à leur choix* 

■ ' 1 ' ■ ' ' 

TITRE ONZIÈME. 

DV COIITXUIT I>I3 VJQNTE. 

■ • ' * ■ . ' 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature cUi contrat de vente et de ce qui en constitue 

la substance. 



La vente est un contrat par lequel le vendeur 
ô^oblige envers Tacheteuri/e hnfmù avoir librement^ 
à titre de propriétaire une choses poâr le prix d'une 
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certaine somme d^argent, qae l'acheteur s'oblige 
réciproquement de lui payer. 

Ce contrat est consensuel, sjnallagmatique et 
commutatif. 

Trois choses sont nécessaires pour le contrat de 
vente ; une chose qui en soit Tobjet, un prix con* 
venu, et le consentement des contractans. 

Le contrat de vente est nul, sî la chose n'exis- 
tait plus dés le tems du contrat. 

Une chose incorporelle, un être moral, une 
créance, un droit, même une simple espérance 
peuvent être Tobjet d^un contrat de vente. 

On peut vendre une chose qui n^existe pas en* 
core, mais dont on attend la future existence. 

Une personne peut vendre la chose d'autruiv 
sans le consentement de celui qui en est le propri-^ 
étaire, mais it ne peut transférer la propriété de 
cette chose sans son consentement 

On ne peut vendre les choses qui par leur na-^ 
ture sont hors du commerce^ non plus les choses^ 
dont les lois de police défendent la vente. 

Un tuteur ou autre administrateur ne peut ache- 
ter, ni par lui-même, ni par personne&interposées,^ 
les choses <jui font partie des biens de ceux dont 
il a Padministration ; la nullité de ces ventés n^est 
pas absolue, elle n^est prononcée que contre le 
tuteur ou autre administrateur; et il n^ a que le^ 
mineur ou autre dont la chose a été vendue, qui 
puisse opposer le défaut de cette vente, le tuteur 
ou administrateur n'en pourrait pas opposer la 
nullité ; l'effet de la loi cesse, lorsqu^il n^y a aucun 
lieu de soupçonner une fraude. 

Les héritages et autres immeubles des mineurs,, 
des interdits, de l'église et des corps et commu- 
nautés, ne peuvent se vendre que pour quelque 
juste cause, et en vertu d'un décret du Juge. La 
nullité de la vente de ces choses ^^'est aussi qv'uni^ 
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nullité relative, établie contre l'aoheteur qni n'en 
peut opposer la nullité, elle ne peut être opposée 
que par le mineur, l'église, la communaoté &c. 
en faveur de qui cette nullité est établie. 

Il ne peut j avoir de contrat de vente sans un 
prix sérieux, véritable, que Tacheteur paje ou 
s'oblîge de payer. 

Un prix qui n'a aucune proportion avec la valeur 
de la chose vendue n'est pas un véritable prix. 

Le prix qui est de Tessence du contrat de vente, 
doit être un prix certain et déterminé,ou qui soit tel 
qu'il le puisse devenir, et il doit toujours consister 
en une somme de deniers ; quoique par la suite 
Tacheteur ait donné en payement une autre chose, 
et n'ait payé aucun argent, le contrat ne laisse pas 
d'être et de demeurer contrat de vente. 

Le consentement qui forme le contrat de vente 
doit intervenir, 1^. sur la chose qui fait Fobjet du 
contrat ; 2**. sur le prix, 3®. sur la vente même. 

Les contrats déguisés sous la forme de vente, 
ne sont pas contrats de vente, tel est le contrat 
Mohatra, qui est un prêt usuraire déguisé sous la 
fausse apparence de'vente,- et telles ventes doi- 
vent être déclarées nulles. 

CHAPITRE SECOND. 

Des obligations du vendeur. 

Les obligations du vendeur naissent ou de la 
nature du contrat, ou de la bonne foi, ou des 
clauses particulières du contrat. 

SECTION PREMIÈRE. 

Obligations du vendeur^ qui naissent de la nature du contrat. 

De la nature du contrat naît l'obligation par le 
vendeur de livrer la chose vendue aux tems et lieu 
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convenus, de reiUer à sa conservation jusqu'à la 
tradition, et de garantir Tacheteur des évictions, 
des charges réelles et des vicea redhibitc»res no» 
déclarés. 

ARTICLE PREMIER. 
Dt la Délivrance. 



Le vendeur est tenu de tous les frais nécessaire» 
pour livrer la chose vendue ; l'enlèvement se fait 
aux frais de l'acheteur. 

L'obligation de livrer une chose renferme aussi 
celle de livrer toutes les choses qui en font partie, 
ou qui en sont les accessoires.^ 

Lorsqu'il n'y a point de lieu exprimé, la livrai- 
son doit se faire au lieu où^ est la chose ; le ven- 
deur ne peut pas, depuis le contrat, sans une juste 
cause, ta transporter dans un autre lieu où la li- 
vraison serait plus incommode ou plus coûteuse à 
l'acheteur ^ s'il le fait, il doit en indemniser l'ache^ 
teur. 

Le vendeur doit transférer à ^acheteur tout le 
droit qu'il a dans la ehose^ il n'est pas précisé- 
ment obligé de transférer la propriété de la chose 
lorsqu'il ne l'a pas, il s'oblige seulement à mettre 
. l'acheteur en possession de la chose et ^ le dé- 
fendre contre tous ceux qui par la suite vxMidraieut 
la lui faire délaisser, ou y prétendre quelquef^ 
droits ; et quoique l'acheteur vînt à découvrirpar 
la suite que le vendeur de bonne foi n'était pas le 
propriétaire, il n'a aucune actioiA:ontre lui, tant 
qu'il n'est troublé par personne. 

Le vendeur est obligé de veiller à la conserva- 
tion de la chose, et d'y apporter la diligence com- 
mune et ordinaire jusqu'à sa livraison, ou jusqu'à 
ce jque l'acheteur soit en demeure de l'enlever : le 
vendeur n'en est pas tenu après, à moins qu'il ne 
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l'eût laissé perctre ou détruire par malice ou par 
une faute lourde* 

L'obligation de lirrer la chose vendue cesse et 
s'étetnt lorsqu'elle vient à périr sans la faute du 
vendeur, et avant qu'il ait été constitué en demeure 
de la livrer; mais lorsque c'est par le feit ou la 
faute du vendeur que la chose est périe, il n'est 
point quitte de son obligation, et il est tenu des 
dommages et intérêts de l'acheteur résultant de la 
perte de la chose. 

Le vendeur est tenu de la perte et des détério^ 
rations arrivées à la chose vendue, quoique sans 
sa faute et par une force majeure, après quMl a été 
mis en demeure delà livrer, si toute fois Taccident 
par lequel la chose est périe ou a été détériorée ne 
serait pas arrivé si elle eut été livrée, lorsqu'il a 
été sommé de le faire« 

L'acheteur a contre le vendeur l'action ex empto 
pour l'obliger de lui livrer la chose et tout ce qui 
en dépend. 

L'action ex empto est une action personnelle qui 
ne peut avoir lieu que contre le vendeur et ses 
héritiers; cette action est mobilière ou immobili- 
ère, suivant que la chose vendue qui en fait l'objet 
est une chose mobilière ou immobilière. 

L'acheteur n'est pas reçu à demander que la 
chose vendue lui soit livrée, s'il n'offre d'en pajer , 
le total du prix. Ce principe n'a point lieu, si 
l'acheteur a des termes de payement 

Néanmoins, si depuis le contrat l'acheteur 
avait souffert un dérangement dans sa fortune, qui 
fut tel que le vendeur courût risque de perdre le 
prix, il pourrait nonobstant le terpe accordé par 
le contrat, se défendre de livrer la chose, à moins 
que l'acheteur n'offrît ou le payement, ou du 
moins une caution suffisante pour le payement du 
prix. 
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En cas de refus par le rendeur de livrer la chose 
vendue quMl a en sa possession, le Juge peut per- 
meltre à Facbeteurde la saisir et enlever, si c'est 
un meuble, ou des^en mettre en possession si c'est 
un fonds de terre, et d'en expulser le vendeur par 
le ministère d'un sergent. Il est néanmoins en ce 
cas au choix de Tacbeteur de poursuivre les dom*- 
mages et intérêts résultant du défaut de tradition. 

L'action ex empto se résout en cai=i de défiuit de 
tradition, ou en cas d'éviction à deux principaux 
objets. \^9 La restitution du prix qui a été payé 
ou la décharge de celui qui serait encore dû. 2^. ^ 
Les dommages et intérêts si quid suprà prelium tn- 
tersii^ que l'acheteur souffre de plus par le défaut 
de tradition, ou par Téviction. 

Si la chose acbetée a été depuis le contrat con* 




le vendeur n'est pas déchargé de la restitution da 
prix entier, car il suffit qu'il j ait eu une inexécu- 
tion de l'obligation principale du vendeur, pour 
que l'acheteur ait été libéré de la sienne. 

Les dommages et intérêts dont le vendeur est 
ordinairement tenu à défaut de~tradition, de même 
qu'en cas d'éviction, sont ce que l'acheteur perd 
ou manque de gagner par rapport à la chose même 
qui a fait l'objet du contrat, au delà du prix qu'il 
a paye, in quod interesi propter ipsam rem non habiianu 
• Tout ce qui en a coûté à Pacbeteur outre le prix 
fait partie de ces dommages et intérêts. 

Ce que la chose vaut de plus qu'elle ne valait 
lors du contrat, par l'augmentation de prix surve- 
nu, sur les choses de cette espèce, enire ausdi 
dans les dommages et intérêts. 

L'action ex empto s'étend aux dommages et inté- 
rêts que l'acheteur a soufferts extrinsecùs^ lorsquHI 
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parait par les circonstances quMIs ont été ipréwxm 
fors du contrat (Voyez suprà, Traité des obli- 
gations, Chap. 2d. Sect. 3e.) 

Le vendeur doit aussi des dooMnages et intérêt» 
pour sa demeure et le retard qu'il a apporté à la 
tradition de la chose, si Tacheteur a souffert de 
ce retard. 

Les dépenses dans» lesquelles un acheteur pré- 
tend airoir été engagé par le défaut de tradition^ 
doivent s'estimer avec modération et autant seui- 
lement qu'elles paraissent vraisemblables^ et avoir 
été nécessaires» 

ARTICLE SECQNR 
De* kl garantie des ivietiansi 
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Le vendeur est obligé de garantir et défendre 
l'acheteur de toutes évictions par rapport à la 
chose vendue ; cette obligation s'appelle obligar 
tion de garantie. 

On appelle éviction^ non seulement la sentence 
qui condanme à délaisser une chose purement et 
simplement, mais celle qui condamne à la délais* 
ser, sinon à payer, ou s'obliger à quelque chose. 
On appelle, aussi éviction la sentence qui aurait 
débouté l'acheteur de la revendication qu'il en ^ 

aurait intentée c<Hitre un tiers qui se trouverait la . 

posséder. '^ 

Les évictions dont est tenu le vendeur sont 
celles qui avaient une cause ou un germe existant 
dés le tems du contrât, soit qu'elles procèdent oa 
qu'elles ne procèdent pas de son fait,: excepté ub^ ^ \ 

anmoins celles dont l'acheteur est chargé par la 
loi municipale ou par une clause particulière du 
contrat ; tel que retrait, réméré &c. 

Les évictions dont la cause n'a commencé d'en ^ 

uster que depuis ie contrat, donnent lieu à la 
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garantie, lorsque cette cause procède du fait do 
vendeur. 

Le délai que Tacheteur a fait, quoique sans 
sentence de condamnation, est une espèce d'évic* 
tion dont le vendeur est tenu, lorsque Facheteur 
peut justifier que celui à qui il a fait ces délais, 
avait le droit de se faire délaisser la chose. 

C^est une espèce d'éviction qui donne lieu à la 

E* garantie, lorsque l'acheteur succède à la chose 

vendue, soit à titre onéreux ou lucratif, à un tiers 
\ qui était le vrai propriétaire de la chose vendue. 

f Non seulement l'éviction de toute la chose ven« 

T^ due, mais celle de quelque partie que ce soit de 

cette chose, donne lieu à la garantie. 

L'action de garantie est une branche de l'action 
personnelle ex empto, qui naît de l'obligation que 
le vendeur a contractée envers Pachetenr par le 
contrat de vente prmstare ei rem habere Ueere. Cette 
obligation renferme celle de défendre l'acheteur 
de tous troubles et évictions. Non seulement l'ê* 
vie tion donne lieu à cette action, mais même le 
simple trouble, c'est-à-dire la simple demande 
que donne contre l'acheteur un tiers qui prétend 
avoir un droit existant de se faire délaisser l'héri- 
tage. Lorsque Tacheteur n'est pas en la posses- 
sion de la chose qui lui a été vendue, le trouble 
consiste dans le refus que lui donne un tiers qui 
s'en trouve en possession, de la lui faire délaisser. 
L'objet immédiat et primitif de cette action est 
la prise de fait et cause pour l'acheteur, dont le 
vendeur est obligé de se charger ; ce fait est indi- 
visible, d'où il s'en suit que cette action l'est aussi, 
et que l'héritier n'est pas reçu à prendre le fait et 
cause pour sa part héréditaire seulement 

Mais si cet héritier assigné en garantie refuse 
de prendre fait et cause, ou si l'ajant pris, il a 
succombé, son obligation de défendre se convertit 
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en une obligation divisible àe payer i Tacheteur 
les dommagee et intérêtB résultant de I*éviction, 
dont il n'est tenu que pour la part dont il est hé- 
ritier. 

Il n'y a que la prescription ordinaire de Irente 
ans qui puisse exclure l^achetcnr de son action de 
garantie ; le teras de cette prescription ne com- 
mence à courir que du jour du trouble qui lui a 
été fait par la demande donnée contre lui. 

L'acheteur a grand intérêt d'exercer son action 
de garantie aussitôt que le trouble lui est fait, et 
avant la sentence définitive ; car lorsqu'il attend 
après cette sentence à l'intenter, il se charge de 
la justification du droit du tiers qui a obtenu con- 
tre lui, an lieu qu'en donnant la demande en ga- 
rantie avant la fin du procès, cette discussion se 
fait entre le tiers et le garant. D'ailleurs le garant 
peut quelque fois, pour être renvoyé de la deman- 
de en garantie, opposer avec succèa à l'acheteur 
qu'il aurait eu des moyens et fins de. non recevoir 
contre la demande originaire, s'il eût été appelé 
à tems pour y défendre. 

L'acheteur peut intenter l'action en garantie 
contre l'un des héritiers du vendeur, biais il lui est 
plus avantageux de l'intenter contre Itius; car 
quoique celui qu'il a assigné soit tenu de ta défense 
totale de la cause, néanmoins, s'il ne se défend 
pas ou qu'il succombe dans sa défense, il ne sera 

fersonnellement tenu des dommages et intérêts de 
acheteur que pour la part pour laquelle il est 
héritier. Lorsque l'acheteur n*a appelé en ga- 
rantie qu^un des héritiers, celui-ci a intérêt d'ap- 
peler en cause ses co-héritiers, pour qu'ils soient 
tenus de défendre conjointement avec lui, afin 
qu'ils partagent avec lui les frais de la défense de 
la cause ; autrement s'il défendait seul, sans les. 
appeler, il aupporterait seul les dépens. 



t^elui qui a simplement consenti à la vente d'une 
chose, ne s'oblige par ce consentement qu'à n'ap<^ 
porter de sa part aucun trouble à Pacheteur, mais 
il ne s'oblige pas de le défendre du trouble qui 
pourrait lui être fait par d'autres. 

Lorsque le vendeur a pris le &it et cause, Ta- 
•cheteur peut être, s'il le requiert, mis hors de 
cause, néanmoins il peut j assister pour la conser- 
vation de ses droits. 

Le jugement qui intervient entre le demandeur 
originaire et le garant, profite à l'acheteur s'il esc 
rendu au profit du garant ; s'il est rendu contre le 




<]u'elle est ordonnée ; le garant est condamné aux 
•dépens, tant sur la demande originaire, que sur 
celle en garantie^ et à acquitter l'acquéreur de la 
condamnation de restituer les fruits. 

Faute de prendre le fait et cause, l'obligation 
du vendeur se convertit en la restitution du prix 
et en une obligation de dommages et intérêts, dont 
l'héritier n'est tenu que pour sa part héréditaire. 

Le vendeur n'est tenu de prendre le fait et cause 
•de l'acheteur, que lorsqu'il a de bons moyens pour 
le défendre. 

Lorsque l'acheteur a été condamné à restituer 
les fruits qu'il a perçus, le vendeur doit être con- 
damné à l'acquitter de cette condamnation; mais 
«i le vendeur offrait alors de lui restituer le prix, 
et de l'indemniser entièrement de l'éviction, il 

Ï>ourrait en consignant le prix se décharger de 
'acquitter de la restitution des fruits perçus depuis 
ses offres pendant le cours du procès; et si no- 
nobstant ces offres, l'acheteur a voulu soutenir le 
procès, et^qu'il succombe, il n'a aucun recours con- 
tre son garant pour les dépens faits depuis les offres. 
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Le vendeur doit pareillement acquiter Tache- 
teur qui a été condamné de faire raison au deman- 
deur originaire des dégradations faites par son fait 
ou par sa faute, à moinsi que ce ne soit pour des 
dégradations dont ^acheteur a profité. 
,^ L'acheteur n'a aucun recours contre son garant 
pourries dégradations qu'il ferait pendant le procès. 
Le vendeur, en cas d'éviction, doit être con- 
damné à la restitution du prix et aux dommages 
et intérêts, lorsque l'acheteur en a souffert au delà 
du prix qu'il a payé. (Voyez suprà, Traité des 
obligations, Chap. 2d. Sect 3e.) 

Lorsque la chose qui 9 été vendue^ a depuis 

le contrat augmentée de prix par les circonstances 

des tems, cette plus-value est,pour l'acheteur^une 

perte qui concerne la chose même, dont il doit 

, être indemnisé par le vendeur. 

Le vendeur est obligé de rendre à l'acheteur 
une partie du prix, et est tenu des dommages et 
intérêts de l'acheteur dans le cas de l'éviction 
d'une partie de la chose. 

Le prix qui doit être rendu eu cas d'éviction 
«st le prix pour lequel la chose a été vendue, et 
non pas le prix qu'elle vaut au tems de l'éviction ; 
mais pour régler les dommages^ et intérêts qui 
peuvent être dûs à l'acheteur au delà du prix du 
contrat, l'estimation doit se faire eu égard à l'état 
auquel se trouve, au tems de Péviction, la partie 
évincée, et à la valeur qu'elle a alors. 

L'éviction d'une partie de la chose vendue, peut 
quelque fois donner droit à l'acheteur de conclure 
contre le vendeur à la rescision du contrat en en- 
tier ; ce qui a lieu lorsqu'il est vraisemblable qiie 
sans la partie évincée, l'acheteur n'eut pas voulu 
acheter le surplus. 

L'éviction d'un droit d'usufruit ne donne point 
lieu à la restitution du total du prix, mais on doit 



» I 




[86] 

tîbumer ce qu'il vaut pour le tems incertaîn qui 
reste à Pusufruitier à vivre, ou bien on doit con- 
damner le vendeur à faire à l'usufruitier pendant 
le tems qui lui reste à vivre, une rente viagère 
d'égale valeur au revenu de l'héritage. 

Le substitué peut en offrant le prix, répéter les 
héritages substitués, quoiqu'il soit héritier de celui 
qui les a vendus ; car la loi né permet pas que le 
vendeur puisse s'obliger à la garantie d'une subs- 
titution envers l'acheteur, quand même il l'aurait 
stipulée. 

Lorsqu'un tuteur a vendu, comme à lui apparte- 
'iiant, l'héritage de son mineur, l'exception de ga- 
rantie a lieu contre le mineur qui est devenu héri- 
tier de son tuteur. 

L'héritier, quoique pur et simple, qui ne l'est 
que pour partie, et qui est de son chef propriétaire 
delà chose vendue, n'est tenu de l'exception de 
garantie que pour la part pour laquelle il est hé- 
ritier, et il peut former sa demande en revendica- 
tion pour le surplus ; alors il est loisible à l'ache- 
teur de retenir la portion de la chose vendue que 
rhéritier ne peut revendiquer, ou de la lui délais- 
ser, en le faisant condamner à lui payer, pour la 
part dont il est héritier, les dommages et intérêts 
résultant de l'éviction. 

L'héritier en partie, assigné en garantie par l'a- 
cheteur, pour le défendre contre la demandé d'un 
tiers, peut se décharger de cette obligation, en 
offrant pour sa part les dommages et intérêts résul- 
tant de l'inexécution de l'obligation. 

L'exception de garantie peut être opposée à 
tous ceux qui succèdent aux obligations du ven- 
deur, tels <jue les légataires ou donataires univer- 
sels ; mais ces personnes peuvent faire cesser l'ex- 
ception, en abandonnant les biens compris dans 
le legs ou don universel. 
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L'exception de garantie peut pareillement être 
opposée aux cautions et aux héritiers des cautions 
du vendeur, contre les actions qu'elles auraient 
droit d'intenter de leur chef contre l'acheteur pour 
lui faire délaisser la chose vendue. 

La caution à qui l'acheteur oppose l'exception 
de garantie ne peut lui opposer, qu'en qualité de 
caution, elle n'est tenue de l'obligation de garantie 
que subsidiairement au vendeur qui en est le prin- 
cipal débiteur, qu'elle a le bénéfice de discussion, 
et que l'acheteur doit se pourvoir contre le ven- 
deur, avant qu'il puisse lui opposer l'exception de 
garantie. 

Lorsqu'un mari a vendu en son nom l'héritage 
propre de sa femme, sans le consentement de sa 
femme, l'acheteur n'a point l'exception de garantie 
pour la moitié, contre la femme lors même qu'elle 
aurait accepte la communauté. Pothier est d'un 
avis contraire. 

L'exception de garantie n'a pas lieu contre les 
détenteurs des biens hypothéqués à la garantie, 
mais seulement contre ceux qui sont personnelle- 
ment tenus de la garantie ; cependant les déten- 
teurs d'héritages hypothéqués à la garantie sont 
tenus de les délaisser pour être vendus, à l'effet 
que l'acheteur évincé puisse, sur le prix de ses 
héritages, être payé des dommages et intérêts que 
lui cause l'éviction. 

L'obligation de garantie étant de la nature et , 
non de l'essence du contrat de vente, elle peut' en 
être excluse par une clause particulière. 

La clause par laquelle le vendeur stipule qu'il 
ne sera garant que de ses faits, ou qu'il ne sera 
tenu d'aucune garantie, le décharge de la garantie, 
quelque cause^ d'éviction qui survienne, à moins 
qu'elle ne procédât de son prppre fait. 

Celui qui a vendu à la chargé de n'être pas 
garant, n'est pas, en cas d'éviction, tenu des 
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dommages et întérêtô, mais il n'est pas déchargé 
de la restitution du prii. Si totatefois il paraissait 
qa^l eut plutôt rendu ses prétentions incertaines 
sur la chose que la chose même, il ne serait pas 
obligé de restituer le prix. 

Le vendeur n'est pas tenu de la garantie, s'il 
peut fustifrér que l'acquéreur, lors du eontrat, 
avait connaissance de la cause de révîction si la 
garantie n'a^ pas été expressément stipulée. 

L'acheteur d'un héritage compris dans une 
suhstition duement publiée et enregistrée, en cas 
d'éviction de cet héritage, n^a point d'action contre 
le vendeur, si ce n'est pour la restitution du prix 
qti'il a payé, quand même la garantie aurait été 
exprestiéinent stipulée. 

La garantie quoique stipulée n'a pas lieu, lors* 

3ue c^est raeheteur qui a induit en erreur le ven- 
eur, 81 ce n'est pour la restitution du prix. 
Lorsqu'une vente a été faite pour le prix d'une 
somme gagnée au jeu, et que l'acheteur iouffre 
éviction, H n'a aucune action de garantie contre 
le vendeur, non pas même pour la répétition du 
prix. Le vendeur assigné sur ce fait peut faire 
interroger l'acheteur sur faits et articles. 

ARTICLE TROISIEME. 

De la garantie des chargea réeiïes. 

Le vendeur n'est pas tenu de garantir pour l'a* 
venir les charges de droit commun, telles que les 
droits et devoirs seigneuriaux, la dîme &€., quoi- 
qu'elles n'aient paâ été déclarées dans le contrat ; 
mais si ces charges sont plus fortes que celles ré^ 
glées par la coutume, ellea doivent être déclarées' 
dans le contrat de vente j autrement il y aurait 
lieu i la garantie. 
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Il n^est pas nécessaire de déclarer lés servitu- 
des visibles. 

L^action de garantie de charge réelle, se ré- 
sout et se termine, faute par le vendeur de défen- 
dre Tacheteur, à une diminution sur le prix, que 
le vendeur est condamné de {aire à Pacheteur, 
laquelle doit être de ce que des experts estimeront 
que la chose aurait due être vendue de moins. 



ARTICLE QUATRIÈME. 

De la (garantie des vices redhibitoires^ 



Le vendeur, par la nature du contrat de vente, 
est tenu de garantir l'acheteur, que la chose ven- 
due est exempte de vices redhibitoires; le vendeur 
est tenu de cette garantie, non seulement à Tégard 
de la chose qui fait le principal objet de la vente, 
mais aussi à l'égard de celles qui lui sont acces- 
soires, pourvu qu'elles y soient spécialement 
comprises. 

Les vitea redhibitoires d'une chose sont ceux 
qui sont de nature à rendre inutile, ou presque 
inutile, ou même quelque fois nuisible, Pusage pour 
lequel cette chose est dans le commerce, et qui 
passe pour redhibitoire selon Tusage des lieux ; 
ainsi la pousse, la morve et la courbature sont 
vices redhibitoires à l'égard des chevaux ; une 
poutre, lorsqu'elle est pourie, des maladies épi- 
démiques parmi les animaux, &c. sont des vices 
redhibitoires. 

On ne répute pas vices redhibitoires, ceux qui, 
quoique considérables, peuvent facilement s'ap- 
percevoir. 

^ Le vice redhibitoire ne donne point lieu à la 
garantie, si Tachëteur en avait connaissance,lors 
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du centrât ; à môinà qpela garantie ne fot exj^ei^ 
sèment stipulée. 

Le vendeur, qm lors dn contrat a one* plrine 
cofinàissanee du Ticé redhibitoire, et qm an Iseo 
de le déclarer, stipule qu'il ne garantit ps» ce ricé, 
commet ira doU qtn le rend sujet à> ta g^nRTtie^ 
Kionobstatrt la clause au contraire^ 

L'action redbibrtoire est indivisible de la part 
de l'acheteur, elle est au contraire divisible de la 
part du vendeur. 

Lors même qu'il serait convenu par le contrat, 
que le vendeur ne serait garant d'aucun vice de 
la chose vendue, si néanmoins Pachetèur peut jus- 
tifier que le vendeur, avait une parfaite connais- 
sance des vices de la cboôe lors du contrat, ih se- 
rait recevable à former ractiori redhibîfoîre. 

Les vices redhibitoirës donnent àui^i tiéâ à 
Faction quanta minoris. Cette àétiotr constaté à 
demander que te vendeur fasse dimiôiitTon sur f e 
prix qu'ion estimera que ta chose, par rapport à ce 
vice qu'elle a, vaut de moins qu'^eîïé n'a été vettdue. 
L'acheteur a le choix de l'une ou Tautre actiùn. 



SECTION SECONDE. 

Ses engagements du vendeur qui résultent de là bonne Joû 

La bonne foi oblige le vendeur à n*usei^ d'aucun 
mensonge, ni même d'aucune râticence, sur ee 
qui concerne la chose qui fait Pobjet du va&téàé. 

Lorsqu'il y a dol, et que le Vendeur n'a pas dé- 
claré que la chose ne lui appartenait pas, on n'a 
p^s déclaré les hypothèques au rentes foncières 
dont la chose était charg^ée, f acheteur peut, sans 
attendre qu'il lui soit formé à ce sujet aucune 
évictjofï, intenter demande contre le vendeur, qui 
en a eu connaissance, pour fâ^ire rescitKlér fa v^ente^ 
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et coticlure comité Idi à ce qU'H soit ciolidMQfné, 
par corpis, à la restitution dû pvii et en totM ses 
dommages et intérêts. 

Le vendeur de bonne foi tfi'ést Sujet au reeoiirs 
de l'flkshètéur^ que dn jout c\fi^ Paebeteur est troti^ 
blé par quelqu'un en la libre possession de kl 
choâe^ vendue* 



SECTION TROISIÈME. 

JDés dbîigdtiùnà du vendeur rémllàntes de8 claïues partieulières 

du contraim 



Quand les clauses du contrat sout douteuses ou 
obscures, on les' interprète enfareur de l'acheteur 
contre le vendeur, parce qu'il était en son pouvoir 
die s^éspliqver plus clairement, étant présumé con- 
naître lea choses qu'il vend* Il faut cependant 
dlstiogiier si la clause a été stipulée par le ven- 
de» on par l'acheteur, car on interprète toujours 
contre celui qui: a mis la clause. 

Pour connaître si un héritage a la contenance 
portée pe^ le contrat, on ne comprend que ce qui 
fait partie de cet héritage, y compris ks haies et 
fossés. 

Le vendeur doit faire raison du défaut de con- 
tenance, mais il ne peut prétendre qu'il lui soit 
fait raison de l'excès de contenance dans les ventes 
faites per werêionemi c'est-à-dire dans lesquelles 
on est convenu d'un seul et uniqne prix pour tout 
ce qui est vendu. 

L'âfcftion de l'acheteur, pour ïe défaut de conte- 
nance, consiste à obtenir, contre le vendeur, une 
dinokinutiondu prix proportionnée à ce qui manque 
de la contenance déclarée dans le contrat. 

Lorsque la chose vendue n'est pas de la qualité 
ejtpriméé dwt le contrat, it est dû à l'acheteur 
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des dommages et inléFets, qui consistent dans une 
diminution du prix ; et s'il paraissait par les cir- 
constances, que l'acheteur n'eut pas acheté, s'il 
eu su que la chose n'avait pas les qualités menti- 
onnées au contrat, il pourrait en demander la • 
rescision. 

A l'égard de toutes les obligations, soit du ven- 
deur, soit de l'acheteur, c'est par les circonstances 
qu'on décide si leur inexécution doit donner lieu 
à la résolution du contrat ; elle y donne lieu, lors- 
que ce qu'on m'a promis est tel, que je n'eusse 
pas voulu contracter sans cela. 

Lorsqu'une chose donnée à l'essai, avant qu'il 
y eut une vente parfaite, périt sans la faute de ce- 
lui qui l'a ainsi prise, il n'en est pas responsable, 
suivant ce principe, res périt domzno. 

Celui qui a vendu sciemment la chose qu'il sa- 
vait appartenir à autrui, est obligé de restituer 
cette chose au propriétaire ; faute de quoi il est 
obligé de lui en restituer la véritable, valeur, et est 
tenu des dommages et intérêts que le propriétaire 
aurait soufferts ; et lors même qu'il aurait vendu 
de bonne foi la chose d'aulrui, qu'il possédait, soit ^ 
à titre lucratif ou onéreux, cette chose étant de- 
puis périe ou ne se trouvant plus, il est tenu d'en 
rendre le prix au propriétaire. 



CHAPITRE TROISIEME. 

Des engagements de Pacheteur. 

Les engagemens de l'acheteur, de même que 
ceux du vendeur, naissent, soit de la nature même 
du contrat, soit de la bonne foi, soit des clauses 
particulières du contrat. 

Les engagements de Tacheteur qui naissent de 
la nature du contrat sont 1^^ celui de payer le prix 



r 93 1 

et les intérêts, 2^. celui d'enlever la chose vendee, 
et d'indemmîser le vesideur de ce qu'il a dépensé 
pour la lui conderver. 

Le vendeur a une action (acHo venditt) contre 
Pacheteur pour te payement de ta chose vendue. 
Lorsque le contrat ne porte aucun terme, le ven- 
deur petit former incontinent cette action contre 
l'acheteur, amx offres de lui livrer la chose, si elle 
ne l'a iléjà été^ 

Si depuis le contrat, elle avait cessé sans la 
foute du vendeur, de pouvoir être livrée, le ven- 
deur ne laisserait pas de pouvoir intenter cette 
actimi poâr le payement du prix, mais tant qu'il 
eut en demeure de livrer la chose vendue, il n^ei t 
point recevàUe à en demander le prix* 

Le vefndeuT ne peut demander le prix, si l'achè- 
tent est troublé dan» sa possession par quelque 
demande en revendication, hypothécaire ou autre» 
ou si l'acheteur découvre avant le payement qu'il 
soit en péril d'éviction, et s'il le fait voir, à moins 
que le vendeur n'offrit une bonne et suffisante cau- 
tion ; et si \e vendeur ne peut trouver caution, il 
peut demander que l'acheteur soit tenu de déposer 
le prix. 

L'acheteur peut bien se défendre de payer, 
lorsqa^l est troublé, mais s'il a payé avant le trou- 
ble, il ne peut demander ni la restitution du prix, 
ni caution pendant le procès. 

Lorsque la chose vendue est de nature à pro- 
duire des fruits naturels ou civils, l'acheteur doit 
les intérêts du prix de plein droit, du jour qu'il est 
entré en possession et jouissance de ta chose» soit 
qu'ils aient été stipulés ou qu'ils ncPaient pas été. 

Si la chose vendue n'est pas de nature à pro- 
duire des fruits, les intérêts du prix ne commencent 
à courir que du jour qtie l'acheteur a été mis en 
demeulre de le payer. 
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subroger Vacheteur aii droit quHI a de yevosdi | 
quer la chose* 

Lorsque le vendeur est propriétaire de la. chose 
vendue, ou s'il ne l'est pas, lorsqu'il a le eonsejo- 
tement du propriétaire, l'effet de la tradition est 
de faire passer en la personne de l'acheteur la 
propriété de la chose vendue, pourvu que i'aqiie- 
reur en ait pajré le prix ou que le vendeur ait 
suivi sa foi. 

Le contrat de vente ne peut pas produire par 
lui-même cet effet ; les contrats ne peuvent que 
former dès engagements personnels entre li^a eon- 
traclans, et ce n'est que la tradition qui Steiait en 
conséquence du contrat^ qui peut transférer la 
propriété de la chose^ traditionibus non nudis con^ 
ventiombus dominia rerum transfenmiur. 

Si le propriétaire d'une chose, après l'avoir ven- 
due à un premiei^ acheteur sans la lui livrer, la 
vendait et livrait à un second acheteur, ce serait 
à ce second acheteur que la propriété serait trans- 
férée* Le premier n'aurait qu'une action person- 
nelle contre le vendeur pour les dommages et in- 
térêts résultant de l'inexécution du cojntrat et il 
ne pourrait la répéter contre le second acheteur, 

3ui l'aurait achetée de honne foi, insdus priaris ven- 
ïiionts. 

Les créanciers du vendeur peuvent saisir la 
chose que leur débiteur a vendue, avant qu'il l'ait 
livrée, quand mêtne l'acheteur en aurait pajé le 
prix. 

Les créanciers même chirographaires peuvent 
suivre les meubles de leur débiteur qui ont été 
livrés à l'acheteur, lorsque leur débiteur étant in- 
solvable, les a vendus en fraude, et que l'acheteur 
a été participant de la fraude ajant eu connais- 
sance de l'insolvabilité de son vendeur. 

La tradition feinte transfère, aussi réellement et 
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aussi Téritablement le domaine et la propriété 
d'une chose, que la tradition réelle, même vis-à- 
vis des tiers. 

La tradition qui se fait en exécution du contrat 
de vente, ne transfère la propriété à l'acheteur 
que lorsque le vendeur a été payé, ou a fait crédit 
du prix à l'acheteur. 

L^'acbeteur qui soutient que le vendeur a bien 
voulu lui faire crédit doit le prouver, le crédit ne 
^e présume point ; mais si le vendeur, après avoir 
livré la chose, avait laissé écouler un tems consi- 
dérable sans en demander le prix, il est évident 
en ce cas qu'il a suivi la foi de l'acheteur, et par 
conséquent la propriété sera censée transférée 
par la tradition. 

La tradition qui est faite à l'acheteur par ce- 
lui qui n'était pas propriétaire de la chose, ne lui 
en transfère pas la propriété, mais elle lui en 
donne la possession civile. 



CHAPITRE SIXIEME. 

De la résolution du contrat de vente. 



Le contrat de vente peut se résoudre par le 
consentement des parties contractantes, avant 
qu'il ait été entièrement exécuté. 

Le contrat, même depuis qu'il a été entièrement 
exécuté, peut être ou rescindé par quelque action 
rescisoire, ou résolu pour l'avenir, par quelque 
action résolutoire. 

Il j a lieu aux actions rescisoires pour cause de 
minorité^ et à l'égard des actes passés entre 
majeurs pour cause de violence, de dol, de lésion 
énorme ou pour quelqu'autre juste cause. ^ 

La rescision d'un contrat de vente peut être 
demandée, non seulement par l'une des parties 

9 
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coniraçtanteB, mais quelquefois par des t\em^ 
comme lorsqu'une vente a été faite par un débi* 
teur en fraude de ses créanciers. 

Le contrat de vente par les actions rescisoires 
est rescindé comme s'il n'avait jamais été ùl\L 
Les actions résolutoires ne le résolvent que pour 
l'avenir. Ces actions naîssent des clauses réso-^ 
lutoires apposées au contrat. 



SECTION PREMIÈRE. 

De la résolution du contrat par h eonatnttmqfd des contractam. 



Le contrat de vente qui n'a reçu aucune exé- 
cution, ni d'une part ni de l'autre, peut se résou- 
dre de plein droit par le consentemen{ mutuel des 
parties, ou par une nouvelle vente de la même 
chose que les parties font ensemble ; car en ce cas, 
elles sont censées s'être désistées du premier con- 
trat de vente. 

Il peut aussi se résoudre de plein droit, lorsqu'il 
n'a été suivi que d'une tradition feinte qui ne con- 
siste que dans la volonté des parties. 

Lorsque le contrat de vente n'a reçu qu'une par- 
tie de son exécution, comme si la chose vendue 
a été livrée, sans que le prix ait été payé, miivitê 
versà^ il peut encore se résoudre par le consente- 
ment mutuel des parties ; mais cette conv^ition 
n'efface pas le contrat de rente, elle le résout 
seulement peur l'avenir et donne une action àceltii 
des contractans qui en avait commencé l'exécution, 
pour en répéter soit la chose qu'il a livrée, soit le 
prix qu'il a payé ; et lorsque par une convention 
entre le vendeur et l'acheteur, l'acheteur qui a 
été mis en possession de l'héritage à lui veodu 
vk^ù a pas encore entièrement payé H prix^ et 
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que le vendeur est realré dans son héritage, il n^est 
pas dû un second profit de vente, car c'est un dé- 
sistement de la vente qui en avait été faîte plutôt 
qu*une nouvelle vente ; delà il suit que si cet hé- 
ritage était propre au vendeur lorsqu'il l'a vendu, 
il ne deviendra pas un acquêt, mais reprendra 
l'ancienne qualité de propre qu'il avait. 

Si te'contrat avait été exécuté de part et d'autre, 
il ne pourrait plus se résoudre, et il serait du en 
ce cas un nouveau profit de vente, et l'héritage de- 
viendrait acquêt en la personne du vendeur à qui 
il a été rétrocédé. 



SECTION SECONDE. 

De la reeciâion du contrat pour cause de lésion inormt, 

ARTICLE PREMIER. 

. De Vaction rescisoire du vendeur. 



L'action rescîsoire qu'a le vendeur pour cause 
de lésion énorme a pour fin de faire ^scinder et' 
déclarer nul le contrat de ^ente, et l'aliénation 
qu'il a faite de sa chose, si.mieux n'aime l'acheteur 
suppléer ce qui manque au juste prix. Le vendeur, 
par cette action qui est uttlis actio in rem et non dû 
rectù, revendique la chose, comme si elle n'avait 
jamais cessée de lui appartenir : l'effet de cette 
action étant de rescinder le contrat et l'aliénation 
et translation de propriété, le vendeur qui a cette 
action est, par une fiction de droit, réputé être 
toujours demeuré le propriétaire de l'héritage qu'il 
a vendu. 

Il est de la nature de l'action rescisoire, quelei 
psrrties soient remises au mime état qu'elles étaient 
avant l'acte qu'on fait rescinder. 
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Il est laissé au pouvoîr de l'acheteur d'arrêter 
l'effet de cette action et d'empêcher la rescision du 
contrat, en offrant de suppléer ce qui manque au 
juste prix. Cette décision est particulière au con- 
trat de vente, et ne doit pas s'étendre aux autres 
contrats commutatifs. 

Le juste prix que l'acheteur doit suppléer n'est 
pas le prix que la chose vaut présentement, mai^ 
le prix qu'elle valait au tems du contrat. 

L'acheteur n'est pas obligé de payer les intérêts 
du supplément du juste prix, tant que le vendeur 
ne s'est pas plaint, et ne lui a pas fait connaître la 
lésion* 

L'action rescisoire est divisible ; l'un des héri- 
tiers du vendeur ou l'un des vendeurs ne peut l'e- 
xercer que pour sa part, mais l'acheteur assigné 
peut, s'il le juge à propos, assigner les cohéritiers 
du demandeur à ce qu'ils aient à se régler entre 
eux pour reprendre l'héritage entier, et lui rendre 
le prix, sinon qu'il sera renvoyé de la demande. 

Si le cohéritier du demandeur refuse sur cette 
assignation de se joindre au demandeur pour exer- 
cer avec lui l'action rescisoire, l'acheteur ne peut 
empêcher que le demandeur en ce cas ne soit sub- 
rogé en ses droits pour l'exercer^ 

L'action rescisoire dans la succession du ven- 
deur appartient à ceux auxquels aurait appartenue 
celle de l'héritage, et ils sont seuls tenus de la 
restitution du prix à l'acheteur. 

Les vefttes de meubles ne sont point sujettes à 
cette rescision. 

Les ventes par décret sur une saisie réelle n'y 
sont point sujettes, mais le décret volontaire qui 
a confirmé un contrat de vente y est sujet. . 

La vente des droits successifs n'est point sujette 
à la rescision, si ce n'est qu'elle ne fût faite à un 
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cohéritier, parce qu'an tel act^ tiefit lieu de par- 
tage, et que dans les actes de partage plud que 
dans les autros actes l'égalité doit être obserrée. 

Le vendeur; pour fonder son action twcisoîre, 
n^a pas besoin de justifier qu'il était propriétaire 
de la chose vendue. 

La lésion, pour donner lieu à Taction rescisoire, 
doit être au dessous de la moitié du juste prix. 

La juste valeur s'estime ea égard à l'état où 
était l'héritage au tems du contrat* 

On doit juger s'il y a eu lésion d'Outre moitié 
par estimation par experts, qui aient eu connais^ 
sance de l'état de l'héritage au tetns du contrat. 

Dans l'estimation de l'héritage, on ne doit pas 
avoir égard à un tré-'or ou à une mine qu'on y 
aurait découvert depuis le contrat. 

La disproportion entre le prix pour lequel le 
vendeur avait acheté l'héritage et celui pour le- 
quel il l'a revendu, n'établit pas la lésion. 

La charge de réméré n'entre pas en considéra- 
tion dans l'estimation du juste prix. 

Toute action rescisoire doit être intentée dans 
les dix ans. 

11 n'y a point lieu à cette action, si l'héritage est 
péri sans le fait ni la faute de l'acheteur; mais si 
c'est par son fait ou sa faute, elle a lieu à l'effet 
qu'il soit condamné à rendre au vendeur la juste 
estimation de l'héritage sous la déduction du priât 
qu'il en a payé* 

Le vendeur est reçu à cette action, lors môme 
que lors du contrat il aurait en une parfaite con- 
naissance de la juste valev de la chose vendue ; 
néanmoins, s'il paraît que ce n'est pas le pressant 
besoin d'arscent qui l'a porté à vendre au dessous 
du juste prix, et qu'il eût souffert que le vendeur 
lui constituât une rente pour le prix, et qu'il eût 
connaissance de la juste valeur de l'hénfage, il 

9* 
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doit être non receyable à demander la rescision du 
contrat 

La renonciation à l'action rescisoire que ferait 
le vendeur par le contrat de vente, ou la clause 
par laquelle il ferait donation de ce que Théritage 
vaut de plus que le prix porté au contrat, sont de 
nul effet, et il serait restituable contre cette ciakjse 
et cette renonciation. 

Cette action est aciio utilis in rem, et doit sMnten- 
ter contre celui qui est en possession derhéritage, 
même lorsque ce serait un tiers détenteur à qui 
cet héritage serait passé. 

L'acheteur, sur cette action, doit être condamné 
â rendre au vendeur l'héritage qui lui a été vendu. 
Il doit aussi les fruits depuis qu'il est entré en pos- 
session de l'héritage, sous la déduction des inté- 
rêts du prix que le vendeur a reçu, lorsque l'ache- 
teur n'a pu ignorer le vice du contrat; et il n'est 
tenu du rapport des fruits que du jour des offres 
que lui a faites le vendeur sur l'action rescisoire de 
lui restituer le prix, s'il a été réputé être acheteur 
de boiuie foi. 

L'acheteur qui n'est pas obligé au rapport des 
fruits, ne laisse pas de devoir faire déduction du 
prix de ceux qui étaient pendant lors du contrat, 
sur le prix que le vendeur doit lui rendre. 

L'acheteur doit rendre avec l'héritage tout ce 
qui en est accessoire. 

L'acheteur est tenu des dégradations de l'héri- 
tage dont il a profité ; quant à ceux dont il n'a pas 
profité et où elles ont été causées par sa négli- 
gence, il n'en est pas tenu, s'il est réputé avoir été 
possesseur de bonne foi, autrement il en est tenu. 

1-e vendeur qui exerce l'action rescisoire doit 
de son côté rendre le prix qu'il a perçu. Les inté- 
rêts du prix, lorsque l'achot-eur n'est pas condam- 
né au rapport des fruits, se compensent avec les 



r 103 j 

fruits que Tacheteur retient ; et si Tachetear était 
condamne au rapport des fruits, ce ne pourrait 
être que sous la déduction des intérêts, tant du 
prix principal que de tout ce qui en Jait partie 
et a tourné au profit du vendeur. 

Le vendeur doit faire raison à Facbeteur des 
impenses nécessaires qu'il a faites sur rhéritage ; 
quant aux impenses utiles, si elles subsistent au 
fems de la rescision, et qu'elles ne soient pas trop 
considérables, il en est tenu jusqu'à concurrence 
de ce que l'béritage s'en trouve de plus précieux, 
et sous la déduction des détériorations qui procè- 
dent du fait ou de la faute de l'acheteur. Le ven- 
deur doit faire raison à l'acheteur des intérêts 
du prix des dites impenses soit nécessaires soit 
utiles. 

Les dépenses voluptuaires ne se remboursent 
point, il est seulement permis à l'acheteur de les 
faire enlever. 

Le vendeur n'est pas tenu de rembourser à l'a- 
cheteur les frais du contrat, et autres semblables 
que l'acheteur a faits pour l'acquisition. 

Tout ce qui a été dit sur les prestations respec- 
tives du vendeur et de l'acheteur, lorsque l'action 
rescisoire est intentée contre l'acheteur lui-même, 
reçoit application aq cas auquel cette action serait 
intentée contre un tiers détenteur. 

Dans la prononciation du jugement sur cette 
action rescisoire, lorsqu'il est rendu contre l'ache- 
teur de mauvaise foi, il doit être condamné à ren- 
dre l'héritage, rapporter les fruits qu'il a perçus 
et faire raison des dégradations, à la charge par 
le vendeur de lui rendre le prix et les intérêts ; 
mais lorsque le jugement est rendu contre uii tiers 
détenteur, ce tiers détenteur doit être condamné 
seulement à rendre l'héritage, à la charge par le 
vendeur de lui rendre le prix qu'il a reçu et les 
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intérêtfi, soub H déductioo des fruils et du prix dés 
dégradations. 

Le veDdeur rentre, par Taclion resciscâre pour 
cause de lésion énorme, dans Théritage sans au- 
cune charge d'hypothèques, droits de servitude, 
et autres droits réels, que Pacheteur y aurait im- 
posés. Le créancier hypothécaire de Pacheteur, 
pour la conservation de son droit d'hypothèque, 
peut intervenir sur Taction rescisoire^ avant qu'elle 
ait été exécutée; et en payant au vendeur le sup- 
plément du juste prix, exercer ses hypothèques 
sur l'héritage. 

ARTICLE SECOND. 
De Vactùm rescisoire de V acheteur. 



L'acheteur peut pour cause de lésion énorme se 
pourvoir contre le contrat, et demander qu'il soit 
déclaré nul et rescindé, et que le vendeur soit 
condamné à lui rendre le prix qu'il a reçu, aux 
offres que cet acheteur doit faire de lui veoAre la 
chose vendue. Le vendeur peut empêcher la 
rescision du contrSt, en "SflTrant de se restreindre 
au juste prix et de rendre ce qu'il a reçu de plus 
sans intérêts. 

Pour cette action, il faut que le prix pour lequel 
la chose ait été achetée au delà du juste prix, ne 
soit pas le prix de l'affection ; c'est pourquoi il est 
fort rare qu'il y ait lieu à cette action rescisoire 
de la part de l'acheteur, Texcèsdu prix étant or^ 
dinairemeat censé être le prix de l'affection. 

Cette action rescisoire de l'acheteur a lieu quoi^* 
que la chose vendue aît cessé d'exister et elle n'a 

S oint lieu lorsque l'acheteur connaissait la Taleur 
e la chose. 

Le vendeur contre qui l'acheteur a donné Tac- 
tion rescisoire, n'est tenu de rendre à l'achetenr 
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que le prix qu'il a reçu, et non de faire le rem- 
boursement des frais du contrat &c. s'il est de 
bonne foi, à la charge par l'acheteur de lui rendre 
la chose. 

L'acheteur donnant l'action rescisoire doit être 
remboursé des impenses qu'il a faites sur l'héri- 
tage, de la même manière qu'il le serait, si c'était 
le vendeur qui exerçât le même droit. 

Le vendeur n'est tenu au remboursement des 
impenses que lorsque la chose vendue existe, et 
qu'elle lui est rendue par l'acheteur ; lorsqu'elle 
ne lui est pas rendue, il n'est pas même tenu en 
ce cas de restituer tout le prix qu'il a reçu, mais 
seulement ce qu'il en a reçu au ^elà du juste prix. 

Si l'héritage a été détérioré par la faute de 
Tacheteur, il doit tenir compte au vendeur des 
détériorations. 



SECTION TROISIÈME. 

De la résolution de la vente en vertu de la clause de rémiré. 



La clause de réméré est une clause par laquelle 
le vendeur, tout en transférant à l'acheteur la pro- 
priété de la chose vendue, se réserve la faculté de 
la racheter ; et l'acheteur contracte l'obligation 
de rendre au vendeur la chose vendue, lorsqu'il 
lui plaira de la racheter, en satisfaisant aux con- 
ditions de rachat. 

On peut vendre un héritage à un mineur avec 
la clause de réméré., 

Le droit de réméré est jus ad rem plutôt que jus 
in n; ce droit du vendeur est transmissible à ses 
héritiers ; la clause que le vendeur seul pourra 
exercer le réméré empêche seulement que ce droit 
ne soit cessible. 

Le droit de réméré est cessible; et il est sujet 
à la prescription ordinaire de trente ans, lors mèm^ 
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qu^ii serait dit que cette faculté ne pourrait Be 
prescrire par quelque tems que ce fût. 

L^action de réméré edt une branche de Faction 
personnelle ex vendito. Cette action est person- 
nelle réelle, et peut se donner contre les tiers dé- 
tenteurs de l'héritage vendu sous cette condition. 
Quoique l'action ex vendito soit personneile, rien 
n'empêche qu'une action qui a plusieurs branches 
provenantes de difFérens engagements portée par 
un mêoie contrat, et qui a ditférens objets, ne soit, 
simplement personnelle à Fégard d'un objet, et 
personnelle réelle à l'égard d'un autre. * 

L'action de réméré est divisible lorsque la 
chose vendue est quelque chose de divisible, et 
cette action peut se donner contre chacun des 
héritiers de Tacheteur et vice versa ; l'héritier pour 
partie du vendeur n'a droit de réméré que pour sa 
part, mais l'acheteur peut l'obliger de rémérer le 
total ou être déchargé de sa demande. 

L'action de réméré peut s'exercer incontinent 
après le contrat ; elle peut s'intenter même contre 
les tiers détenteurs, qui n'ont pas acquis l'hérita- 
ge à cette charge. Lorsque l'usufruit de cet hé- 
ritage est séparé ^e la propriété, l'action peut 
se donner, tant contre l'usufruitier, que contre le 
propriétaire de Théritage. 

L'acheteur condamné, sur l'aoiion de réméré, à 
rendre la chose, peut y être contraint manu militari. 

La chose vendue doit être rendue au vendeur 
qui exerce le réméré en Pétat où elle se trouve, 
sauf que si elle est détériorée par la faute de l'a- 
cheteur, il doit être condamné aux dommages et 
intérêts résultant de cette détérioration ; l'ache- 
teur est à cet é:^ard tenu de la faute légère. Lors- 
que les détériorations ont été faites sans fa faute 
de l'acheteur, le vendeur ne peut prétendra au- 
cune diminution dans le prix qu'il doit rendre. 
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que le prix qu'il a reçu, et nou de faire le rem- 
boursement des frais du contrat &c. s'il est de 
bonne foi, à la charge par l'acheteur de lui rendre 
la chose. 

L'acheteur donnant l'action rescisoire doit être 
remboursé des impenses qu'il a faites sur l'héri- 
tage, de la même manière qu'il le serait, si c'était 
le veudeur qui exerçât le même droit. 

Le vendeur n'est tenu au remboursement des 
impenses qne lorsque la chose vendue existe, et 
qu'elle lui est rendue par l'acheteur ; lorsqu'elle 
ne lui est pas rendue, il n'est pas même tenu en 
ce cas de restituer tout le prix qu'il a reçu, mnis 
seulement ce qu'il en a reçu au ^e\à du juste prix. 

S'\ l'héritage a été détérioré par la faute de 
l'acheteur, il doit tenir compte au vendeur de» 
détériorations. 



SECTION TROISIEME. 

Se ta réiolution de la vente tu verttt de la clause de rémtri. 

La clause de réméré est une clause par laquelle 
le vendeur, tout en transférant à l'acheteur la pro- 
priété de la chose vendue, se réserve la faculté de 
la racheter ; et l'acheteur contracte l'obligation 
de rendre au vendeur la chose vendue, lorsqu'il 
lui plaira de la' racheter, en satisfaisant aux con- 
ditions de rachat. 

On peut vendre un héritage à un mineur avec 
la clause de réméré. 

Le droit de réméré est^Mj ad rem plutôt que_;iu 

in m ce droit du vendeur est transmissible à ses 

- héritiers ; la clause que le vendeur seul pourra 

exercer le réméré empêche seulement que ce droit 

^^eibit cessible. 

^^^BMtajUl^ rémêrù est cessible; et il est sujet 
^^^^^^^^Hjkn ordinaire de trente lors même 



y 



[ «08 J 

«on acqnisitrot) y compris les frais du contrat, droits 
seigneuriaux &c. 

I^e vendturqui exerce le réméré doit rembour- 
ser à Pacheteur les impenses nécessaires, et les 
impenses utiles, jusqu'à concurrence de ce que 
l'héritage s'en trouve plus précieux* 

Le vendeur est tenu aux mêmes prestations, si 
le reftiéré s'exerce contre un tiers détenteur. 

L'acheteur condamné sur cette action peut re- 
tenir l'héritage qu'il est condamné de délaisser, 
jusqu'à ce qu'il soit remboursé de ce qui lui est dû. 

Le réméré est plutôt une résolution et une ces- 
sation de l'aliénation que le vendeur avait faite de 
l'héritage, qu'une nouvelle acquisition, d^oùils'en 
suit, 1^. qu'il n'est dû aucun nouveau profit de 
vente pour le réméré ; 2®. que le vendeur qui est 
rentré dans l'héritage, en vertu de cette faculté, 
en redevient propriétaire au même titre auquel il 
rétait avant qu'il l'eût vendu ; S*^. que cet héritage 
reprend les mêmes qualités de propre d'une cer- 
taine ligne; 4^. que si le vendeur était en foi pour 
l'héritage, lorsqu'il l'a vendu, il n'est pas obligé 
d*en porter la foi de nouveau, lorsqu'il en rede- 
vient propriétaire parle réméré; 5^. le vendeur 
reprend l'héritage sans la charge des hjpothèqaes 
et autres droits réels que l'acheteur y aurait im- 
posés. 

Lorsque la faculté de réméré n'a été accordée 
que par une convention postérieure au contrat de 
vente et ex intervallo^ c'est une vraie revente, qui 
en a tous les etTets. 

Lorsque la convention qui accorde au vendeur 
la faculté de réméré ne cotitient aucun tems limité, 
ce droit s'éteint par la prescription ordinaire de 
trente ans. Lorsque le tems est limité, la minorité 
de ceux qui ont succédé au vendeur n'eiïipêche 
point ce tems de courir contre eux. 
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Il faut, pour éteindre le droit de réméré, après 
l'expiration de la prescription conventionnelle, que 
l'acheteur obtienne contre le vendeur une sen- 
tence qui Ten déclare déchu, autrement le ven- 
deur conserve toujours le droit d'exercer le rémé- 
ré, jusqu'à ce qu'il en soit déchu par la prescrip- 
tion légale de trente ans du jour du contrat. 

Le vendeur est censé avoir fait remise de son 
droit, lorsqu'iFa donné son consentement au con- 
trat de vente, que l'acheteur a fait à un tiers de 
l'héritage sujet au réméré, lorsque par le contrat 
l'héritage est déclaré ne pas y être sujet. 



SECTION QUATRIEME. 

De la résolution de la vente en vertu de^^certaines clauses apposées 

au contrat. 

ARTICLE PREMIER. 

De la clause addictio in diem. 



On appelle addictio in diem une clause dans le 
contrat de vente, stipulant que le contrat ne tien- 
drait pas, si le venaeur par la suite et dans l'es- 
pace d'un certain tems limité par le contrat, trou- 
vait un autre acheteur qui lui fit une condition 
plus avantageuse. 

ARTICLE SECOND. 

Du pacte commissoire. 



Le pacte commissoire est une clause par la- 
quelle le^ parties conviennent que, si l'acheteur 
ne paye pas le prix dans un certain tems limité, 
le contrat sera résolu. \ 

Ce pacte est censé ne se faire qu'en faveur du 
Tendeur, et il n'acquiert de droit qu'à lui. 

10 



Cç pacte n^opère |>as de pieÎQ droit la résaki- 
tioa aq contrM par d^iojut de p^jrementf il àwue 
sj&tt^em^ut au vendeur u^e action poMp: en deipan* 
der la jcésolution, qui n^est opérée que fax lasen* 
tence* 

X^e vendeur qui a une ibis conclu à 4a réfiolution 
du contrât, n'e^t plus recevableâ cbamgejr ses 
"conclusion^, et à,4einander h pajetnentdu prix, 
et vice, v€r$a*^ 

U*^4ioiïq\3^ «laît d« pacU commissaire e&t une 
branche de ra^tio^pipexsonn^le ex vtuditon Cette 
action est personnelliB réelle, et peut être intentée 
contre les tiers détenteurs. L'acheteur doit ren- 
dre avec la chose les fitiits qu'il a perçus ; s'il 
avait payé une partfOidu prix,il«e ^vrait rendre 
les fruits qu'à proportion de ce qui reste à payer. 

Oïl pôut ajouter cette clause, que le vendeur, 
qui a reçu une partie du prix, pourra, en cas de 
résolution du contrât par défaut de payement dans 
le temps limité, retenir par forme de dommages 
et intérêts, cette partie ^u prix, en reprenant la 
c^ose vendue, pourvu que la somme ne soit pas 
trop considérable, et n'tacède pas ce à quoi les 
doaynuages et intérêts du vendeur pourraient être 
estitnés au plus haut. 

L^aoheteur doit faire raison des détériorationB 
survenues par sa faute dans la chose vendue, et il 
est aussi tenu de tout ce qui a coûté pour en faire 
l'acquisition. 

Le vendeur de son côté doit rendre à l'acheteur 
ce qu'il a reçu de lui, à moins qu'il n'y ait con- 
vention aa cotitraîire ; 41 dioit aussi ^rembourser les 
iwpèfises'hécedsaîreSi que Pacheteur a fait pour la. 
conscifvaftioti de da: chose ¥ebdife,'et lui faire rai- 
son des augmentations et aitréttor^ti^ns jusqu'à 

côneuf roàce lie oerqîie i'bcritt^ 'S^ea tro^ive plus 
précieux^ 
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On admet le r^rideiir â demancler îa réaoVqlion 
ûu contrat tfè Venté, pour came Sic défatjt de 
payenjent dit prix, qùoiq^ici'îl ny ail mb 3e paete 
comtnisëoîrè ; ûîors le Itige, sur la demande du 
vendeur, rend une première sentence, par laatielle 
il fixe titi certain tems qtii est laissé à son aroUrd- 
ge, dans lequel Pachetéur sera tenu de payer; et 
si à l'expiration du tems Tacheteùr n^^ pas'p^, 
le vendeur obtiendra une seconde èieptencei par 
laquelle le contrat de rente sera déclaré nul et 
résolu, et qui permettra au vendeur de renli*er en 
possession. Si en ce cas ht râleur de la chose 
vendue est diminuée, Pacheteur sera tenu de dé- 
dommager le rendeur de cette diminution, jusqu'à 
eoncurrence du prix qui aralt été convenu. 

CHAPITRE SEPTIÈME. 

Des promesses de vendre et d^acheter ; des arrhes^ et de plusieurs 

espèces particulières de ventes. 

SECTION PREMIERE. 

Des promesses de vendre et d^acheier, et des Qxrhe^^ 

La promesse de vendre est une convention, par 
laquelle quelqu'un s'oblige envers un autre de Itii 
vendre une chose ; il n'y a que celui qui promet 
de vendre qui s'engage, celui à qui la promesse est 
faite, ne contracte de sa part aucune obligation. 

Celui qui promet de vendre une certaine chose, 
n'est pas encore débiteur de la chose même, il 
n'est débiteur que d'un fait, c'est pourquoi, la 
chose qu'il a promise de vendre continue d'être à 
see risques. 

Celui qui si promis de vendre peut y être coifi- 
4mint manu militari^ et la sentence qui ser^ pfo- 
noAeâe à cet effbt raoêra pow>4y>ntrat de vedte. 
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réparations nécessaires survenues depuis la pro* 
messeé 

Il y a deux espèces d'arrhes, les unes qui se 
donnent lors d'un contrat seulement projette, les 
autres qui se donnent après le contrat de vente 
conclu et arrêté. 

Les arrhes qui se donnent lors d'un marché 
seulement proposé^ et avant qu'il ait été conclu, 
forment la matière d'un contrat particulier, par 
lequel celui qui donne des arrhes, consent de les 
perdre, et d'en transférer la propriété à celui qui 
les reçoit, en cas qu'il refuse de conclure le mar- 
ché; et celui qui les rççoit s'oblige de son côté à 
les rendre au double, en cas de pareil refus de sa 
part. Cette convention étant de la nature du con- 
trat des arrhes, il n'est pas nécessaire qu'elle soit 
expresse, elle est tacite et il n'est pas nécessaire 
que les parties s'en- soient expliqués ^ ce contrat 
est un contrat réel. 

Celui qui a reçu quelque chose pour arrhes, 
s'oblige à apporter le soin convenable pour la 
conservation de cette chose, et il est tenu de la 
faute légère. 

Celui qui a donné les arrhes est tenu de l'évic- 
tion, car ce contrat n'étant pas un contrat lucratif^ 
mais intéressé de part et d'autre, donne lieu à la 
garantie. 

Les arrhes pour servir de preuve que le marché 
a été conclu et arrêté, se donnent ordinairement 
par l'acheteur au vendeur. 

Lorsque les arrhes que donne l'acheteur con- 
sistent en une somme d'argent, elles sont censées 
données à compte du prix que l'acheteur s'oblige 
de payer, et elles doivent is'y imputer. 

Lorsque ces arrhes ont été données après le 
marché conclu et arrêté, l'acheteur peut être con* 
traint au payement du prix» et le vendeur à livrer 
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la chose, et être condamné en tous les dépens, 
dommages et intérêts de l'inexécutioD de la con- 
Tention. 

L'acheteur qaî a payé, quoique par contrainte, 
ne doit pas perdre ses arrhes. 



SECTION SECONDE. 
De» ventes forcées. 

Une vente est forcée, lorsque celui qui vend 
avait, dès avant le contrat de vente, contractél'o- 
bligation de vendre. 

Une vente peut être aussi forcée pour cause de 
nécessité publique, elle peut même l'être quel- 
quefois pour une nécessité particulière. 

Lorsqu'une chose est vendue pour cause d'uti- 
lité publique, toutes les hypothèques ou autres 
charges dont celte chose était tenue s'éteignent, 
sauf aux créanciers à se venger sur le prix. 



SECTION TROISIEME. 
Des liciiationa. 

Lorsque plusieurs personnes ont succédé en 
commun à un héritage ou autre chose qui ne peut 
se partager sans être déprécié, ou l'ont acquit en 
commun à quelque titre que ce soit, l'un d'eux peut 
obliger les autres à le liciter, c'est-à-dîre à souffrir 
que le total soit adjugé à celui d'enlr'eux qui le 
portera au plus haut pris. Cette licitation se fait 
chez un notaire entre les cohéritiers ou copro- 
priétaires. 

Si un des cohéritiers ou des copropriétaires 
témoignait n'avoir pas le moyen d'enchérir, et de- 
mandait que les enchêree des étrangers fussent 
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admises, il doit être écouté ; et lorsque quelqu'an 
des cohéritiers ou copropriétaires est mineur, il 
est nécessaire pour la validité de la licitation, que 
les enchères des étrangers soient reçues ; la licita- 
tion doit aussi en ce cas se faire devant le juge. 
Lorsqu'il y a quelque mineur parmi les copro- 

Îiriétaires, il est nécessaire pour la validité de la 
icitation, qu'il soit constaté par une visite et rap- 
port d'experts, que les héritages communs ne 
peuvent se partager sans être dépréciés. 

Lorsque Théritage est adjugé à un étranger, la 
licitation est un vrai contrat de vente, qui en pro- 
duit toutes les obligations ; mais lorsque c'est un 
des cohéritiers qui se rend adjudicataire, la lici- 
tation est regardée en ce cas comme une espèce 
de partage, plutôt que comme une vente. 



SECTION QUATRIEME. 

De la vente des droits successifs. 

On peut vendre l'hérédité d'un défunt en toutou 
en partie. Il faut que celui dont on vend l'héré- 
dité ait existé et soit mort, car il est contre les 
bonnes mœurs de vendre l'hérédité future d'une 
personne vivante, et telle vente serait nulle ; né- 
anmoins dans les contrats de mariage, on admet 
des conventions sur les successions futures. 

On peut vendre ses prétentions à une hérédité 
pour que l'acheteur les exerce à ses risques et sans 
aucune garantie à l'acheteur ; en ce cas le vendeur 
ne serait pas même tenu de la restitution du prix, 
lors même qu'il serait jugé que Thérédité ne lui 
appartient pas, pourvu toutefois qu'il n'y eût 
point de dol de sa part, car alors il serait tenu à* 
la restitution du prix et à indemniser l'acheteur de 
tout ce qui lui en aura coûté, quoiqu'il eût déclaré 
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expressénient quHl n'entendait pas garantir que 
la succession lui appartint. 

L^héritier qui a vendu ses droits successifs n'en 
demeure pas moins héritier, et il n'est point libéré 
des engàgemens qu'il a contractés en acceptant 
la succession ; il demeure par conséquent obligé 
envers les créanciers de la succession et envers 
les légataires ; il a néanmoins son recours contre 
l'acheteur qui doit l'en acquitter. 

Le vendeur de droits succesàiis doit faire raison 
à l'acheteur, non seulement de toutes les choses 
qui existaient au tems de la succession échue, mais 
de tout ce qui est né et provenu de ces choses 
depuis la succession échue. 

L'héritier n'est garant envers l'acheteur que 
de ses faits, pour raison des choses qui se trouvent 
parmi les effets de la succession, lors de la vente 
qu'il en a faite. 

Le vendeur de l'hérédité n'est tenu à autre 
chose à regard des dettes actives de la succes- 
sion, que de faire raison de ce qa'il en a reçu, et 
de remettre les titres des dites dettes, pour que 
l'acheteur s'en fasse payer à ses risques ; à moins 
que les débiteurs ne fussent devenus insolvables 
depuis qu'il a été en demeure de remettre les 
titres, car alors il serait tenu de leur solvabilité. 

Si l'héritier était débiteur envers le défunt dont 
il a vendu l'hérédité, il doit faire raison à l'ache- 
teur des droits successifs, de ce qu'il devait au 
• défunt. 

L'acheteur des droits successifs doit, outre le 
prix convenu de la cession, rembourser le vendeur 
de toui ce qu'il a payé pour les charges de la suc- 
sion, et lui apporter dans un certain tems quittance 
ou décharge des dettes passives de la succession. 

L'acheteur doit faire raison à l'héritier de ce 
dont il (l'héritier) était créancier du défunt. 



\ 
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SECTION CINQUIÈME. 

De la vente d'un driÀt d^usufhiit 

> ■ ■ 

Le droit d\i&iifruit d^tjihe chose peat èive vendu, 
oa pRr le proprîémîre dfe lia those, ou par l^usu- 
fraitîcr à un tiers. 

La vente de Pasufruit faite par rasafroitîerà un 
tiers comprend plutôt Pémolutnent que peut pro- 
duire le droit d'usufruit, que le droit en lui même, 
et l'usufruit ne s'éteint que par la mort de Tùsu- 
fruitier qui Ta vendu ; la mort du cessionnaîre ne 
Péteint pas. 




0on 

bligati 

jouit en usufruit. 

Four la réparation des détériorations de rhért- 
tage sujet à l'usufruit, le propriétaire peut eeleriMe 
eonjungendarum actionum^ si bon lui semble, ûmisso 
circuitu attaquer le cessionnaire à qtà IVisufraitier 
a vendu son droit d'usufruit 



SECTION SIXIÈME, 

De la vente des renies et ailier es créances. 



On peut transporter les créances, les dominer, 
les vendre et en disposer à quelque titre que ce 
soit. 

Le cessionnaire d'une rente ou créance est le 
procurator in reai suant du cédant, et le débiteur 
peut lui opposer en <!ompensation ce qui lui était 
dû par le cédant avant le transport. 

Le transport d'une rente ou autre créance, e^t, 
avant que la signification en ait été faite au débi- 
teur! ce qu'est la vente d'une chose oorponelle 
avant la tradition. 



\ 
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LV>bligatîoD du vendeur d'une rente ou autre 
créance consiste à «s déliri'er Jed titres e( à la 
garantir. 

U f a la garantie d« droil et celle de fait pour 
le8 rentes et autres créances. Le vendeur est tenu 
de ceile de droit sans qu'on en eoit convenu et par 
ta nature même du contrat ; elle consiste à pro- 
joettre <fue la créance rendue est vérilabletaent 
dne au vendeur, et à défendre l'acheteur des de- 
toandes de ceux qui en revendiqueraient la pro- 
|iriété, ou qui prétendraient des hypothèques. 

Le vendeur n'est tenu de la garantie de fait, que 
par une clause particulière au contrat. 11 j a trois 
espèces de cette garantîejCelte de fait Bimptement 
dite, celle de fournir et faire valoir, et celle de 
faire valoir après simple commandement. 

La garantie de fait simplement dite, est celle 
par laquelle le vendeur promet que la créance est 
honne, et que le débiteur est solvabte, et ne se 
rend garant que de la Bolvabilitè présente ; la 
clause par laquelle le vendeur promet garantir de 
tovs troubles et empèchcmens quelconques ee rapporte 
à la garantie de fait proprement dite. 

La seconde espèce de garantie, est celle qui 
résulte.de la clause àe fournir et faire valoir. Par 
cette clause, le vendeur promet non seulement que 
le débiteur est solvable au tems du contrait, mais 
qu'il le sera toujoiixs, tant que la rente durera^ 
c'est-à-dire, qu'il se rend caution du débiteur, et 
répond de la solvabilité perpétuelle du débiteur 
de 11 rente. 

Four que l'acheteur Boil admis à une action -de 
recours contre Je vendeur, à défaut de payement 
de la part du débiteur, il faut que ce eoit sans le 
fait mla&ute de l'acheteur, si la rente vendue 
est devenue CAdvquQ* et qu'il soit cooelant que 1« 
débiteur «oit insolvable. 
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S'il y a plusieurs obligés à cette rente, il ne 
suffit pas que Tun d^eux soit insolvable, il faut 
que tous le soient, tant les principaux obligés que 
les cautions ; lorsque l'acheteur donne son action 
de recours contre le vendeur, et que celui-ci lui 
indique les biens du débiteur, il est obligé de les 
discuter, excepté les biens litigieux, ceux que le 
débiteur a aliénés &c, ( Voyez les lois établies sur 
le discussion, suprà^ Titre 5, Chap. 4, Sect. 3. ) 

On ne peut constater l'insolvabilité que par la 
discussion des biens du débiteur, Pacheteur peut 
après la discussion des meubles donner son action 
de recours contre le vendeur. 

Si après la discussion, l'acheteur ne peut être 
payé de la rente qui lui a été vendue avec la clause 
de fournir et faire valoir, il est laissé au vendeur 
de choisir ou de payer la rente à la place du dé- 
biteur insolvable, ou de résoudre le contrat, au- 
quel cas il sera tenu de restituer à Pacheteur le 
prix de la rente, avec les intérêts de ce prix, du 
jour que Pacheteur a cessé d'être payé de sa rente. 
Ce choix est utile au vendeur soit dans le cas où 
la rente vendue serait une rente foncière non ra- 
chetablci Roit dans celui^ou elle aurait été vendue 
pour un prix moindre que son principal. Ce choix 
est fondé sur ce que par la clause de fournir et 
faire valoir^ le vendeur en cas de caducité consti- 
tue une rente constituée à prix d'argent, que celui 
qui Pa constituée peut racheter pour la somme 
qu'il a reçue. 

Par la garantie, qui résulte de la clause de four- 
nir et faire valoir après simple commandement, 
le cessionnaire n'est pas obligé de discuter les 
biens du débiteur, et il suffit qu'il l'ait mis en 
demeure de payer par^ un * simple commande- 
ment pour qu'il puisse agir en recours contre le 
cédant; par cette clause, il n^est' point non plus 
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obligé de s^opposer aux décrets des biens du dé 
biteur. 

Dans les ventes des créances, de même que 
dans la rente des choses corporelles, la clause 
expresse que le vendeur ne garantit point la sol- 
vabilité présente du débiteur ne le décharge point, 
lorsqu^il est justifié de la connaissance quHl avait 
de l'entière insolvabilité du débiteur. 

Il suflSt qu'une créance ou une rente soit vendue, 
sans la clause de garantie de la solvabilité du dé- 
biteur, pour qu'elle puisse être licitement ache- 
tée, pour un prix moindre que la somme due, ou 
moindre que le principal de la rente. 

Lorsque le vendeur d'une créance ou d'une 
rente promet de la fournir et faire valoir, elle ne 
peut être licitement achetée pour un prix moindre 
que la somme due, ou que le capital delà rente; 
on peut seulement diminuer sur le prix, celui du 
change, au cours de la place, car parla clause de 
fournir et faire valoir^ le vendeur de la rente s'en 
constitue lui même le débiteur conjointement avec 
le débiteur de la rente par lui vendue. 

Le vendeur qui, en vendant une rente due au 
taux légal, pour une somme moindre que son prin- 
cipal, a promis de la fournir et faire valoir, a 
droit de demander de reprendre sa rente, en ren- 
dant à l'acheteur la somme qu'il lui a pajép ; il 
peut même imputer sur le principal, tous les arré 
rages que l'acheteur en a reçus. 

Il doit toujours être permis, même au vendeur 
d'une rente foncière non rachetable, dont le fur 
étant bas, a été vendue, pour une somme moindre 
que son principal, avec clause de fournir et faire 
valoir, de la racheter et reprendre, en rendant à 
l'acheteur la somme qu'il en a reçue pour le prix, 
si mieux n'aime l'acheteur décharger le vendeur 

11 
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de Tôbligation qui résulte de la daose de foumir 
et faire valoir ; car quoique cette rente, vis-à-TÎs 
du débiteur principal, soit une rente foncière et 
non rachetable, elle est vis-à-ris du vendeur qui 
5^en est constitué le débiteur avec le débiteur prin- 
cipal, une rente constituée à prix d'argent, dont il 
pleut par conséquent se libérer. 



SECTION SEPTIEME. 

De la vente des créances et autres droits litigieux. 



On appelle créances litigieuses, celles qui sent 
contestées ou peuveut l'être en total ou en partie, 
soit que le procès soit déjà commencé, soit qu'il 
ne le soit pas encore, mais qu'il y ait lieu de l'ap- 
préhender* 

Dans les ventes des droits litigieux, ce n^est pas 
tant la créance elle même qu'on vend, que l'évé 
nement incertain du procès entrepris ou à entre- 
prendre par rapport à cette prétendue créance ; 
le vendeur ne garantit point que la créance existe, 
il vend ses prétentions telles qu'elles isoht, bien ou 
mal fondées. 

Lçs acheteurs des droits litigieux ne peuvent 
exiger du débiteur plus que ce qu'ils ont donné 
pour le prix de la cession avec les intérêts, et le 
débiteur doit être quitte du reste ; mais le dona- 
taire véritable d'une créance, quoique litigieuse, 
peut en exiget" le total du débiteur. 

Cette loi est fondée sur la haine que méritetot 
les acheteurs de procès, et a pour but de mettre 
un frein à la cupidité des acheteurs des droits liti- 
gieux, mais il n'j a pas lieu à la peine portée par 
cette loi, toutes les fois que la cession des droits 
litigieux s'est faite pour une juste cause. 
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Il n'imporf« pa» qye les droits Utigieui soient 
poursuivis sous le nom au cessionnaire ou bous le 
nom du cédant ; le débiteur en ce dernier cas, en 
justifiant par le rapport de la cession, que le cé- 
dant ne fait que prêter son nom au cessionnaire, 
doit être reçu à demander à être renvoyé de la 
demande, en offrant de payer le prit de la cession; 
même dans le cas où il ne pourrait rapporter la 
cession, il peut déférer à cet égard le serment au 
demandeur. 

Le droit qui est accordé par cette loi au débi- 
teur de la dette litigieuse cédée à un tiers, est une 
espèce de droit de retrait de la dette litigieuse, 
qui lui est accordé sur le ceasionnùre ; néanmoins 
ai le cessionnaire avait mis le procès en état d'âtre 
jugé, le débiteur à la veille du jugement ne serait 
pa s admis à ce retrait. 

Cette loi est faite en faveur du débiteur, et non 
en Êireur du cédant, qui ne serait pas recerable à 
répéter la créance qu'il a vendue, en oSrant au 
cessionnaire le remboursement duprix qa'il areçu. 



ciftÉ^ji'RE HufrrÈrrfE. 

Dm asta et tontrata ntsemblans su contrat (ic vakU. ' 

Les actes et contrats qui ressemblent au contrat 
de vente, quoiqu'il soient néanmoins diflereas de 
ce contrat, sont, la dation en payeinent, la do- 
nation rémunératoire, la donation onéreuse, la 
don^tiçn à rente viager^ le contrat d'échange^ Içb 
{«rtage^ et licitatioiis et 1^, transaçtipiv 
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SECTION PREMièRE. 

De la dation en payement. 



La dation en payement est un acte par lequel 
le débiteur donne une chose à son créancier qui 
veut bien la recevoir à la place et en payement 
d'une somme d'arg^ent ou de quelqu'autre chose 
qui lui est due. Cet acte est fort ressemblant au 
contrat de vente. 

La dation en payement ne se fait qne par la tra- 
dition, et même que par la translation de la pro- 
priété de la chose donnée en payement. 

Celui qui a donné une chose en payement d'une 
somme, qu'il croyait par erreur devoir, ne peut 
répéter que la chose même. 

La dation en payement n'est valable, qu'autant 
que le débiteur transfère au créancier la propri- 
été de la chose, que le^créancier a consenti de re- 
cevoir en payement de la somme qui lui était due, 
et si le créancier découvre que son débiteur n'était 
pas le propriétaire de la chose donnée en paye- 
ment, quoiqu'il n'ait encore souflert aucun troublç^ 
il peut demander à son débiteur la somme qui lui 
est due, en offrant de lui rendre la chose reçue en 
payement : un tel payement étant nul et n'ayant 
pu libérer le débiteur. 

Celui qui a reçu une chose en payement a par 
rapport à cette chose l'action d'éviction de garan- 
tie, et dans tous les cas, a les mêmes actions que 
peut avoir UB acheteur dans le contrat de vente; 
la bonne foi impose aussi aux parties, dans la da- 
tion en payement, les mêmes obligations que dans 
le contrat de vente. 

La dation en payement donne lieu aux profits 
de vente et au retrait 
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SECTION SECONDE. 

Di la donation rimuairatoirt. 

Lorsqu'une donation rémunératolre est faite 
pour récompense de services mercenaires appré- 
ciables à prix d'argent, et que ces services égalent 
- la valeur des choses données, cet acLe quoique 
qualiâé de donation est une vraie dation eu paye- 
ment. 

Lorsque la valeur des choses données excède 
celle des services, la donation faite en récompense 
de ces services, est d'une nature mixte, et tient 
de la vente jusqu'à concurrence de la valeur des 
services, •■ 

Lorsque la donation rémunératoire est faite en 
récompense de services qui ne sont pas de uature 
à être appréciés à prix d'argent, c'est une pure 
donation, qui ne tient rien du contrat de vente. 

SECTION TROISIÈME. 
De la dmtalioa oaireuse, 

La donation onéreuse est la donation d'une 
chose qui est faite sous certaines charges que le 
donateur impose au donataire ; si ces charges sont 
appréciables à prix d'argent, et qu'elles égalent la 
valeur de la chose donnée, telle donation n'en a 
que le nom, et tient du contrat de vente ; alors le 
donateur contracte les mêmes obligations que le 
vendeur. Cette donation donne ouverture au ré- 
trait et aux profits seigneuriaux. . Si les charges 
sont d'une moindre valeur que la chose doonée, 
l'acte sera d'une nature mixte ; et si les charges 
ne sont pas appréciables à prix d'argent* l'acte 
sera une vraie donation et eo aura tou« les efièt*. 
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SECTION QUATRIÈME. 

Dmâffmrii&ns àrtnteviàgètê. 

Lorsqu'une rente viagère excède notablement le 
revenu de Théritage, c'est un contrat semblable au 
contrat de vente, qui produit les mêmes obligation 
et qui donne pareillement lieu au retrait et aux 
profits seigneuriaux. Lorsque la rente viagère 
est à peu près égale au revenu de l'héritage, en 
ce cas c'est une vraie donation. 



SECTION CINQUIEME. 

Du contrai d^échange. 

Le contrat d'échange est un contrat par lequel 
l'un des contractans s'oblige à donner une chose 
à l'autre, à la place immédiatement d'une autre 
chose que l'autre contractant s'oblige de sa part 
de lui donner. 

Dans le contrat d'échange, chacune des choses 
est tout à la fois la chose et le prix ; chacun des 
contractans est tout à la fois vendeur et acheteur. 

Le contrat d'échange est un contrat consensuel, 
qui du moment que le consentement des parties 
est intervenu, produit de part et d'autre «ne obli- 
gation civile. 

Dans le contrat d'échange, chacun des contrac- 
tans s'oblige pirécisément à transférer à l'autre la 
propriété de la chose qu'il donne e^n échange ; c'est 
pourquoi, si l'un des contractans a découvert que 
fa propriété de la chose qu'il a reçcre^ ne Iih a pas 
été transférée^ et qu'elle n'apparté^nait pas à «elui 
^ la lui a donnée, quoiqu'il n'ait encore souffert 
ttUcuR trouble ^dans la possession de cette chose, 
il n'est |tes ol)ligé de son côté de donner celle 
ijyâ « promise ; totit te que i'autVe 'Contractant 
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peut prétendre, c'«8t qu'on lui rende c«Ue qu'il a 
donnée. 

Au BUrplus, chacun des oMitractans contracte 
les mêmes obligations de garantie qu'un vendeur, 
et il en naît les mêmes actions et les dommages 
et intérête résnltans de l'inexécution. 

Le co-permutant à qui je manque de livrer la 
chose, ou à qui je déiàus de garantie, a le choix 
ou de conclure contre moi à la condamnation de 
ses dommages et intérêts, ou de répéter la chose 
qu'il m'a donnée en contre échange. 

Tout ce qui a été dit au contrat de vente ton- 
chant les obligations qui naissent de la bonne foi, 
de celles qui naissent des clauses sur la conte- 
nance, les qnalités des choses vendues, le lieu et 
tems de la tradition &c. reçoit une entière appli- 
cation au contrat d'échange. 

La chose que chacun des contractans a promise 
de donner en échange à l'autre, est aux risques de 
celui à qui on a promis de la donner ; les raisons 
sur lesquelles ce principe est établi à l'égard du 
contrat de vcnfe, militent également à l'égard du 
contrat d'échange. 

En échange de meubles contre un immeuble, 
celui qui a donné les meubles n'est pas restituable 
pour cause de lésion, mais celui qui adonné l'im- 
meuble l'est. 

L'échange d'un immeuble contre un autre im- 
meuble ne donne pointlieu aux proûts de rente, 
ni au retrait. S'il y a retour excédant la moitié 
de la valeur de l'héritage, il y a lieu au profit de 
ventes poar ce retour, et jusqu'à concurrence. 

L'écn&nge d'un héritage contre des meubles 
donne ouvntore aux profits seigneuriaax, et au 
retrait. 

La diose reçue en échange reçoit les qualités 
«ttsisè^pM qa*aTait ceHe donnée, lorsqu'elle m 
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est susceptible ; il n'en est pas ainsi des charges 
réelles et d'hypothèques qui demeurent sur l'héri- 
tage, nonobstant l'aliénation qui en a été faite. 



SECTION SIXIEME, 

Des partages, 

/ 

Le partage est un acte qui détermine la part 
indétenninée qu'avait avant le partage chaque 
cohéritier ou copropriétaire dans la masse qui a 
été partagée, aux seules choses qui tombent dans 
son lot. Le partagé n'est point un titre d'acquisition. 

Lorsque plusieurs personnes sont conjointement 
héritiers, légataires ou ont acheté en compoiun un 
héritage, et que par la suite, elles le partagent, 
chacun est censé avoir été le seul héritier, &c. de 
ce qui est tombé dans son lot, et n'avoir été héri- 
tier ni acheteur de ce qui est tombé dans les au- 
tres lots ; cela a lieu quoique le partage ait été 
fait avec retour en deniers ou en rentes. 

Les copartageans contractent par le partage 
l'obligfation de ce garantir réciproquement les 
choses qui tombent dans leurs lots respectifs. 
Cette garantie ne donne pas, à celui qui a souffert 
éviction de quelqu'unes des choses tombées dans 
son lot, le droit de demander les dommages et 
intérêts à ses copartageans, mais seulement d'exi- 
ger que ses copartageans lui fasse raison, chacun 
pour sa part, la sienne confuse, de la somme pour 
laquelle la chose lui a été donnée en partage ; car 
la garantie qui est due à un copartageant pour 
l'éviction de quelqu'un des effets tombés dans son 
lot, se borne au rétablissement de l'égalité qui se 
trouve blessée par cette éviction. 

Les copartageans sontgarans entre eux de l'in- 
solvabilité des débiteurs des rentes tombées dans 
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leurs lots respectifs tant que la rente subsiste, 
quand même cette insolvabilité ne surviendrait 
que plus de cent ans après le partage, pourvu que 
cette caducité ne fut pas arrivée par la faute du 
copartageant créancier de la rente. 

Si parmi les copartageans, il j en a quelqu^un 
d'insolvable, celui qui a souffert éviction peut de- 
mander à ceux qui sont solvables, qu'ils lui fassent 
raison de la part dont aurait été tenu Tinsolvable, 
cbacnn pour sa part, la sienne confuse. 

Dans les partages, il suffit que l'un des coparta- 
geans ait été lésé au delà du quart de ce qui devait 
lui revenir, pour qu'il soit admis à demander la 
rescision du partage. 

C'est Téviction, et non la seule crainte de l'é- 
viction, qui donne lieu à la garantie dans les par- 
tages* 

La licitation est un acte, par lequel des cohéri- 
tiers ou autres copropriétaires par indivis d'une 
chose, la mettent entre eux à l'enchère pour être 
adjugée et appartenir en entier au plus offrant et 
dernier enchérisseur, à la charge par lui, de payer 
à chacun de ses copropriétaires une part dans le 
prix, pareille à la part indivise, que chacun des 
dits copropriétaires avait, dans l'héritage licite, 
avant l'adjudication. 

Lorsque c'est un des cohéritiers ou coproprié- 
taires, dans une licitation qui est adjudicataire, la 
licitation tient lieu de partage ; delà il suit qu'elle 
ne donne lieu ni au retrait, ni au profit de vente ; 
que l'adjudicataire n'est point tenu des hypothè- 
ques des créanciers particuliers de ses colicitans et 
que les colicitans ne sont tenus envers l'adjuditaire, 
que de la garantie de partage. 

Les lois subviennent à des créanciers hypothé- 
caires, en leur permettant d^assister au partage 
des successions échues à leur débiteur, pour 
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empêcher qu^on ne fasse tomber dans lelotde 
leur débiteur, des meubles qui ne sont point 109^ 
ceptibles d'hypothèques, à la place de la part qui 
lui revient dans les immeubles de cette sàccession, 
snr laquelle ils ont hypothèque. Ils peuvent aussi 
saisir le droit de leur débiteur, à PefTet de toucher 
en sa place la part qui lui reviendra dans le prix 
de la licitation ; mais s^ils Font laissé toucher à 
leur débiteur, ils ne peuvent rien demander à Fad- 
judicataire. 

La vente qui se fait entre deus cohéritiers, ou 
autres copropriétaires, qui ont un titre commun 
dans un héritage indivis entre eux est réputée par- 
tage plutôt que vente. Cet acte ne donne lieu ni 
au profit de vente, ni au retrait et Tacheteur ou 
adjudicataire m'est pas tenu des hypothèques des 
créanciers particuliers de son cohéritier* Cet 
acte ne donné point lieu à la garantie doiit est tenu 
un vendeur, mais à celle dont sont tenus entr'eiix 
les copartageans, 

SECTION SEPTfÏMÉ, 

- . *• ■ * 

Des trOMoetions qui ont rapport qmicofSktrat dt WKkUn 



Lorsque par une transaction pour faire désister 
un autre d'une demande qu'il avait formée ou qu^il 
devait former contre moi, j'ai donné à cet autre 
une certaine chose, je contracte par cette trans- 
action la même obligation de garantie que con- 
tracte un vendeur envers un acheteur. 




qui faisait robjet 
du procès entre nous, en me désistant de la de- 
mande que j'avais donnée contre vous pour cette 
chose. Je ne suis point en ce cas obligé envers 
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TOUS à la garantie de cette choee ; mais, si par la 
traMaction, vous aviez reconnu que la chose qui 
faisait Fobjet de la contestation tn^appartenait, 
cette convention serait un vrai contrat de vente 
qui m'obligerait à la garantie. 

«h 

TITRE DOUZIÈME. 

UV RETRAIT L16NAGER. 

i ra ilOiei c- 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du droit et de Vaction de retrait lignager. 

Le retrait lignager est un droit par lequel un 
parent, du côté et ligne duquel rhéritagc vendu 
est échij au vendeur, peut retirer Théritage des 
mains de l'acquéreur pour le conserver dan» la 
Emilie, et par conséquent, pour s'en rendre ache- 
teur à la place de l'acquéreur et l'obliger à le lui 
délaisser, à la charge, par le retrayant, de le 
rembourser et l'indemniser du prix et de tout ce 
qui lui en a coûté pour l'acquisition. 

La nature du droit de retrait lignager est de 
pure grâce, afin de perpétuer les biens dans les 
familles ; en cela, il diffère du retrait féodal et du 
retrait conventionnel. Ce droit n'est pas cessible, 
et les parties n'y peuvent donner atteinte par au- 
eone clause du contrat de vente ; une telle clause 
serait nulle. 

Le droit de retrait lignager est un droit favora- 
ble, mais quoique Êtvorable il est en même tems 
rigoureux. 

L^action de retrait lignager est personnelle ré- 
elle, et peut être intentée non seulement contre 
l'acheteur, mais contre tous ceux qui se trouvent 
«n possession de Théritage. 
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Ce droit d'action appartient à la famille indé- 
terminêment; celui de la famille qui est le plus 
diligent à l'intenter se Papproprie. 

Lorsque cette action a été intentée parle parent 
lignager, il peut la transmettre à ses héritiers : 
mais il ne peut, même après qu'il a formé sa de- 
mande, transmettre son droit à un étranger, car 
alors le but de la loi, qui est de conserver les hé- 
ritages dans les familles, serait éludé. 

L'action de retrait lîgnager est divisible. 



CHAPITRE SECOND. 

Des choses sujeihs au retrait lignagtr. 

Les droits réels que l'on a dans les héritages 
sont sujets au retrait lignager aussi bien que les 
héritages mêmes ; les baux à longues années j 
sont sujets; il en faut dire autant des droits de 
fiefs, de censive et même des simples droits de 
rente foncière. 

Le droit d'usufruit et les rentes constituées ne 
donnent pas lieu au retrait lignager. Les créances 
qui ont pour objet de faire livrer un héritage sont 
sujettes au retrait lignager; il en est de même de 
l'action de réméré. 

Les meubles, quelque précieux qu'ils soient, 
n'y sont pas sujets. 

Il n'y a que la vente des propres qui donne lieu 
au retrait. 

En matière de retrait lignager, le terme de 
propre à une signification bien plus étendue que 
dans les autres matières, et quant u\\ héritage a 
une fois fait souche dans une famille, il conserve 
sa qualité de propre, et est sujet au retrait quoi- 
qu'il soit vendu, pourvu toute fois que l'acquéreur 
soit de la famille ; car en matière de retrait, il 
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^ontîtine à être considéré propre, lorsque c'est une 
personne de la famille qui l'acquiert, quoiqu'à un 
titre qui ^ane les autres matières fait des acquêts, 
et par conséquent cet héritage ainsi aliéné ne 
cesse ppint de demeifrer sdjet au retrait lîgnag>er. 

Tous les héritages ^ les ^créances qui sont con- 
sidérés propres en matière ^e suooession et de 
donation, le sont pareillement en matière de retfait 
lignager et y sont smets. (Voyez Volume 1er. 
Livre 2d. Titre 1er. De la aistinctîon des biens, 
Chap. 2d. Sect. 2de, Art. 1er. 2e. 3e. et 4e.) 

Les choses qui ne sont pas par elles-mêmes 
sujettes au retrait lignager, n^y /deviennent pas 
sujettes quoiqu'elles «oient Tendues par un miéîne 
«marché avec rhéritage qui j est sujet. 



CHAPITRE TROISIEME. 

^es Centrais et actes qui donnent owertwre au retrait lignager. 

Les contrats de vente ou équipoliens à rente 
donnent ouvertmre au Retrait lignager. 

Les ventes &Hes ftour cause d'utilité publique 
ne «ont pas sujettea au retrait lignager. 

Dans un contrat d'échange d'un héritage contre 
wi «litre héritage, lorsqu'il n'j a point de retour 
*en deniers ou effets mobiliers, il n'y a pas lieu au 
retrait; mais s'il y a;souUe ou retour en deniers 
ou en effets mobiliers, le retrait lignager a lieu au 
prorata de la Boulte,eu égard à la proportion 
pour laquelle le contrat d'échange participe du 
•contrat de vente. 

Le droit de retrait lignager étant le droit qu'ont 
les lignagers d'être prâlénés aux étrangers et 4e 
prendre leur marché lorsqu'un héritage de leur 
mimUe est vendu, il suffit <|ue le marché soit 

12 
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parfait et conclu pour que le droit de retrait soit 

OllV(Mt. 

La veute contractée Boua une condition suspen- 
sive ne donne lieu au retrait que lors de l'accom- 
plissement de la condition ; lorsque la condition 
n'est que résolutoire la vente est parfaite et donne 
ouverture au retrait. 

CHAPITRE QUATRlkME. 

De$ personnes qui peuvent exercer le retrait lignager^ sur quelles 
personnes il peut être exercé, et comment il peut s* exercer. 

t . Le droit de retrait lignager est accordé à Ja 
famille du vendeur du côté d'où procède le propre 
qui a été vendu. Le parent, quoîqu'en degré plus 
éloigné, lorsqu'il a prévenu, est préféré au parent 
plus proche qui n'a formé la demande qu'après. 

Quoique Tacheteur soit étranger, s'il a des en- 
cans lignagers, le retrait n'a point lieu contre lui ; 
mais du moment que l'espérance de conserver 
l'héritage dans la famille cesse, soit par l'aliénation 
que Tacbeteur, ajant ées enfans lignagers, fait 
de l'héritage en faveur d'un étranger, soit par la 
mort de ses enfans lignagers, le droit de retrait 
lignager renaît. 

Lorsque tous les héritages compris dans un con- 

' trat de vente sont de la ligne du retrayant, iln^est 
pas admis à exercer le retrait pour partie contre 
L'acquéreur du total, il doit les retirer tous et 

< prendre le marché en entier. Mais lorsqu'un hé- 

• ritage de la ligne a été, par un même contrat et 
pour un même prix, vendu avec d'autres héritages 
d'une autre ligne ou avec des acquêts et autres 
choses non susceptibles de retrait lignager, le li- 
gnager n'a le droit d'exercer le retrait que de 
rhéritag« de sa ligne. £n ce cas l'acquéreur, sur 



t 135 ] 

qui le telrait est exercé et qui n'eût pas voulu 
acheter les autres choses comprises au marché 
sans celles dont on exerce le retrait, peut, pour 
son indemnité, obliger le retrayant à retirer le tout 
ou rien. 



CHAPITRE CINQUIEME. 

l)u tema dans lequel doit ai* exercer h retrait Ugnager. 

Le tems fixé pour exercer le retrait lîgnager est 
d'un an et un jour, à compter du moment que ce 
droit est ouvert, c'est-à-dire du jour que Tacheteur 
a porté la foi et hommage ou qu'il a été reçu en 
souffrance pour les héritages tenus en fief, et du 
jour qu'il a fait ensaisiner son contrat par le sei- 
gneur, pour les héritages tenus en censive. 

La quittance des profits n^équipolle point à la 
réception en foi, ni à l'ensaisinement. 

Lorsqu'il y a fraude pratiquée dans le dessein 
de cacher la vente, si par exemple le vendeur a 
aflTecté de rester en possession de l'héritage, d'en 
percevoir les fnn'ts &c. le tems pour exercer le 
retrait ne court point, tant que dure la fraude. ' 

Le procès que l'acheteur a contre le vendeur 
sur la validité du contrat, ou contre quelque autre 
jBur la propriété de l'héritage, n'empêche point le 
tems du retrait de courir. La minorité d'un ligna- 
ger n'empêche point non plus le tems du retrait 
de courir contre lui. 

Non seulement l'exploit de demande en retrait 
doit être signifié dans Tan et jour prescrits pour le 
retrait, mais il faut aussi que l'an et jour de l'é- 
chéance de l'assignation soit dans ce terme d'an 
et jour. 

La prescription qui résulte du laps de tems 
accordé par la loi pour le retrait, n'a pas l'eflet 



d^itfie simple fin de Doa recevoir^ mais elle éteint 
entièrement le droit de retrait. Par conséquent, 
^abandon que racbeteur ferait de rhérilage au 
ligoager du vendeur, après le tems du retrait ex* 
pire, serait considéré une nouvelle vente qui don- 
nerait lieu à un nouveau profit de vente au seigneur, 
et Phéritage passerait au ïîgnager avec la charge 
de toutes les bjpothèqoes et droits réels dont il 
aurait été cbargé par l'acheteur; cet héritage sera 
alors vfû pur àdqnêt d&tiB Ik personne du lignager, 
et n^aura point la qualité depropre quMl aurait eue 
si c'eût été un véritable retrait. 



CHi^PITRS SIXIEME. 

JÏe îu formé' à ohà'eirver daris k tétr ait lignager. 



Il y a différente^ formalités à observer pour la 
validité des demandes en retrait lignager : le de* 
mandeur en retrait doit offrir 6ot/r£e,(/émer5, loyaux- 
coiks et àparfairey tant par l'exploit d'ajournement 
qu'à chaque journée de la cause principale,^ jus» 
qu'à contestation en cause inclusivement. Ces 
termes sont solemnels^ et le demandeur en retrait 
est oblijgé de s'en servir sans poiivoîr en omettre un 
.8eul, ni en substituer d'autres. A chaque audi^ 
ence où la cause est appelée, le demandeur ou son 
avocat^ doit se présenter avec une bourse, faire 
les offres et s^en faire donner acte par le juge. 

Un sac est compris sous le t-erme de bourse. 

Le moindre défaut de formalité en matière de 
retrait ligoager est fatal et emporte non seulement 
la nullité de la demande,, mais aussi la décïiéance 
diu droit du demandeur, qui n'est pfus admis à pour- 
suivre par une nouvelle demande, soit que la for- 
malité que Ton a manqpé dï^observer soit de celles 



•^. 
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qui sont comngipnçs pour tpqf Içs Wïjloita de de* 
mandes, ou qu'ellç soîi de celles qui sont parti- 
culières au rçtwt lignsçer. Çe3 défaits peuvent 
êfre opposés en tout état de cause jnsqu'à la seo- 
tence définitive* et m^me sur Tappel. 



CHAPITRE SEPTIÈME. 

Des ohîigations du retrayant, 

SECTION PREMIÈRE. 

Du remboursement que le reirayant doit faire à V acquéreur du 
prix^ des loyaux-^coilê et des impenses, 

Ije retrayant doit rendre aussi parfaitement que 
possible l'acquéreur indemne. Cette obligation 
renferme, I^. celle «le rembourser l'acheteur du 
prix quil a payé pour son acquisition, et de l'ac- 
quitter de ce qui en reste dû, 2^. celle de Tin 
deninisçr des charges appréciables à prix d'argent 
qui font partie du prix de l'acquisition, et qu'il a 
acquittées ou qu'il est tenu d'acquitter, 3*^, ceilc 
de l'indemniser généralement de tous les loyaux- 
coûts de l'acquisition, c'est-à-dire de tout ce qu'il 
est obligé de rembourser pour les frais de l'acqui- 
sition ; ï^.^elle de l'indemniser des impenses né- 
cç^saires qu'il a faites sur l'héritage. 

Le retrayant peut être admis à la preuve testi- 
moniale que le prix exprimé dans le contrat est 
S lus fort que celui qui a été convenu, ou, à défaut 
e preuve, il peut déférera l'acquéreur le serment 
sur la sincérité du prix porté an contrat. 

Le re trayant ne doit pas être déchargé d'une 
partie du prix, lorsqu'une partie de l'héritage a 
péri ; et vi<:e versâ^ si l'héritage depuis le contrat 

12* 
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de vente et avant la demande en retrait était aug^ 
mente, cette augmentation de l'héritage ne doit 
causer aucune augmentation dans le prix du mar- 
ché qu'il doit rendre. 

Le retrayant doit apporter à l'acquéreur quit- 
tance ou déchargée du vendeur pour le prix qu'il 
n'a pas payé et qui est encore dû. 

Le retrayant ne peut être obligé de payer à l'a- 
cheteur la somme due sur l'achat, et il peut obliger 
le vendeur à recevoir de lui le prix qui lui est ^!û 
par l'acheteur; il peut à cet effet lui fafre somma- 
tion et sur son refus consigner. 
V Le vendeur peut recevoir le retrayant pour dé- 
biteur et décharger l'acheteur ; alors le retrayant, 
en remettant à l'acheteur cette décharge, satisfait 
à J'ôbligation du retrait, de même quo s'il eût payé. 
Le retrayant peut obliger le vendeur, lorsque 
le prix de l'héritage retrait n'est pas encore exigi- 
ble, à le recevoir pour débiteur à la place de l'a- 
cheteur et à en décharger l'acheteur eii donnant 
au vendeur bonne et suffisante caution. (Les opî- 
nîonsdes auteurs sont partagées sur cette question.) 
Lorsque le vendeur, par une clause du contrat, 
ne peut être obligé de recevoir le payement avant 
un certain terme, et qu'il refuse de le recevoir 
ayant ce tems, l'acheteur doit être obligé de se 
contenter de la caution que le retrayant lui donne 
de payer à sa décharge. 

Le tems fatal fixé dans le retrait pour le rem- 
boursement du prix principal de la vente ne court 
point pour les charges appréciables à prix d'argent 
imposées à l'acheteur par le contrat de vente. 
Ces charges doivent préalablement être estimées, 
et ensuite un tems est fixé pour en restituer l'esti- 
mation. 

Le retrayant n'est pas obligé de rembourser à 
hacquéreur indistinctement tout ce qu'il lui en a 
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coûté pour racquisition de rhéritage^ mais seule-* 
ment ce qui a dû lui en coûter, c'est-à-dire Icb 
loyaux-coûts ; s'il a fait des dépepses inutiles qu'il 
eût pu se dispenser'de faire, il n'en peut préten- 
dre le remboursement. 

, On comprend ici sous le terme de loyaux-coâts^ 
ce que l'acheteur a donné à la femme, aux enfans^, 
domestiques &c. du vendeur pour pot-de-vin, épin- 
gles &c., lorsque cela fait partie des condition» 
du contrat; les frais du contrat et de voyages, les 
intérêts du prix payé par l'acheteur au vendeur 
depuis le jour du payement jusqu'au jour des of- 
fres, si toutefois l'acheteur n'avait perçu aucuns 
fruits de l'héritage, car alors il se trouverait in- 
demnisé par la perception de ces fruits, et les 
frais de l'instance que l'acheteur a eu contre le 
vendeur pour l'obliger à l'exécution du contrat, 
forment aussi partie des loyaux-coûts que le re- 
trayant doit rembourser à l'acheteur, 

i-ics impenses que le retrayant est obligé de 
rembourser à l'acheteur qui les a faites, sont les 
impenses .nécessaires et faites in rem ipsam^ sur 
l'héritage même, et non celles faites seulement à 
l'occasion de l'héritage. Le retrayant n'est pas 
obligé de rembourser l'acquéreur des impenses 
* voluptuaires, ni même des impenses utiles, lors- 
qu'elles n'étaient point nécessaires, car il n'est 
pas permis à l'acheteur de rendre la condition du 
retrait plus onéreuse, en fesant sur l'héritage su- 
jet au retrait, des impenses qui, quoiqu'utiles, 
n'étaient pas nécessaires, et gêner par ce moyen le 
droit de retrait, mais le retrayant doit permettre 
l'enlèvement de ce qui peut être enlevé sans dé- 
tériorer rhéritage. 

Lorsque l'acheteur d'un héritage l'a revendu à 
un tiers, le remboursement que le retrayant doit 
au tiers acquéreur sur qui il exerce le reirait, ne 



Ée régie pas sur ce. quMl lui en a copte, mais sur 
cç qui aurait dû être remboursé au premier ache- 
teur. On doit en dire autant à Tégard des lojaux- 
coAts / quant aux impenses nécessaire^t, le retraj- 
ant est obligé de rembourser, tant celles faites par 
le. tiers détenteur, que celles faites par le premier 
acquéreur. 

SECTION SECONDE. ' 

J)€M qitd tma» le rûtraytmi dmi remhêWHr ViUquéreur. 

Le tema, pour le rembouràcnvent du prix de la 
vente que le retrayant doit faire à Taçheteur, est 
de vingt quatre heures. Ce tems est fatal et con- 
tinue et se compte de momento ad momenium ; il 
commence à courir après que le retrait à été ad- 
jugé par sentence et que l'acheteur a mis ses let- 
tres au greffe partie présente ou dûement appelée. 
Si Tacquéreur reconnaissait le retrait et offrait de 
délaisser l'héritage, le tems de vingt quatre heures 
ne courrait que du jour de la signification au re- 
trajant de l'acte de reconnaissance du retrait et 
du jour de la prononciation de la sentence et de 
sa signification si elle a été rendue par défaut. 

Si le dépôt du contrat d'acquisition n'a pas été 
fait au greffe par l'acquéreur lors de la sentence 
sur le retrait, la période des vingt quatre heures 
ne courra que depuis le jour et l'heure que ce dé- 
pôt aura été fait et dûement notifié au retrayant 

La loi ne prescrit un tems fatal qu'à l'égard da 
prix; le remboursement des loyaux-coûts, surtout 
de ceux qui ne sont pas liquides, n'est pas fixé 
par la loi, et Facquéreur, après que 1^ liquidation 
en aura été faite, doit obtenir sentence condam- 
nant le retravant à les re^ibpurser dans un tems 
laissé à l'£^rfoitrage du juge, mais qui doit êtrç 
très court. 



SECTION TROISlkME: 

JDe« offre» et do la contignation, que doit faire h retrayantinr te 

refus dePaeqitémw (ft rectmir. 

Lorsque Tacquéreirr refiise de recevoir le rem- 
bo^ursemeotdu prix, de son ajaquisition que lui a 
oâ^rt le retraj^antt celui-ci est obligé de faire cons*^ 
tater ses. offres, par u« procès- verbal fiiit par mv 
huissiier assi&té de témoins^ et de cousigner^ 

Ces offres, pour être valables, doivent être faite» 
au vrai domicile de l'acquéreur: Elles, peuvent 
néaDinoina être faites^ eu quelqa'endroit qfie ce 
soity à la personne de l'acquéreur, si le retrayaiit 
offre de le suivre et de porter l'argent eu sa mai-^ 
son. Ces offire» doivent être faites en espèces qu» 
aient cours, et être réelles et intégrales. 

Les offres de remettre la quittance et dédiarge* 
du vendeur pour te prix qui peste à payer,< tiennent 
lieu d'offres en espèces» 

Les offres doivent être soivfes d'une consignar 
tion que le retrayant doit faire dans le tems tatàl 
de vingt quatre heures, accordé pour l'exécutiorii 
du retrait. Cette cons^rgnation doit être de lai 
8omme totale, et doit se faire partie appelée; 

Après la consigoatton faite, le retrayant doit as- 
signer l'acquéreur pour la faire déclarer valable ; 
et les deniers ainsi condigaéè, stlSr viennent à se^ 
perdre^ sont, du jour de la consignation^ aux ris- 
ques de l'acquéreur, si ensuite elle est déclarée 
valable^ et aux risques du retrayant, si elle est 
déclarée nulle. 



CHAPITRE HUITIKMK , 

Des obligations de Pacquéreur qui a reconnu' le rehmt o^ «ttr qm» 

il a iiêesserêL 

L'acquéreur est obligé de délaisser au retrayant 
l'héritage, avec les accroisseipens nature la, tel c^ue* 
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l^alluvion &c. ; et il doit faire ce délaissement aUsf-» 
sitôt après que le retrayant lui a remboursé le 
prix et les autres sommes liquides qui lui 'doivent 
être remlioursées. ' 

Les fruits pendans, lots de Padjudieation du 
retrait, doivent appartenir au retrayant en par lui 
remboursant Pacheteur des frais de labours et se-^ 
menées. Il en est de même des fruits perçus par 
l'acheteur, ou qu'il aurait pu percevoir depuis la 
demande. 

Les fruits fcctneillîs par l'acheteur, avant la de- 
mande en retrait, appartiennent à l'acheteur, à 
moins qu'ils n'aient été recueillis en fraude. 

Lorsque les fruits perçus par l'acheteur, avant 
les offres du retrayant, étaient pendans et prêts à 
être coupés lors du contrat de vente sur lequel le 
retrait ô'exérce, l'acheteur doit rendre au retray* 
ant ces fruits, s'ils sont encore éxîstans et en sa 
possession ; sinon il doit faire raison du prix des 
dits fruits au retrayant, en fesant réduction au re^ 
trayant du prix des dits fruits sur celui du contrat j 
car ces fruits, étant lors du contrat de vente pen- 
dans cl prêts à être coupés, sont entrés en consi* 
dération dans la vente de l'héritage et en ont aug- 
menté le prix.. 

Lorsque par une clause du contrat de vente, il 
est convenu que l'acheteur aurait terme d'une où 
de plusieurs années pour le payement du prix, sans 
être tenu d'aucun intérêt, et que néanmoins il ren- 
trerait en jouissance du moment du contrat, on 
doit considérer ces années de jouissances accor- 
dées à l'acheteur comme ayant augmpnté le prix 
du marché, et le retrayant serait bien fondé en ce 
cas à faire, sur le prix entier du contrat, déduc- 
tion à l'acheteur des dites jouissances. 

L'acquéreur est tenu des dégradations surve- 
nues par sa faute dans l'héritage retiré sur lui. 11 
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A^est tenu que de la faute grave qui tient do dol, 
lorsque les dégradations ont été faites avant qu^il 
ait été mis en demeure; il en serait autrement ii 
les dégradations eussent été copimises après qu^l 
a été constitué en demeure, car alors il est tenu 
de la faute la plus légère. 

L'acquéreur ne peut changer la forme de Thé- 
ritage sujet au retrait, et le retrayant peut obliger 
Pacquéreur de remettre les choses au même état 
où elles étaient, quoique ces choses eussent été 
changées en mieux. 

CHAPITRE NEUVIÈME. 

Des effets du retrait lignager» 

Le droit de retrait lignager étant le droit de 
prendre le marché de Tacheteur étranger et de 
devenir acheteur à sa place, tous les droits actifs 
résultans du contrat qu^avait Tacheteur étranger, 
cessent en sa personne et passent en celle du li- 
gnager retrayant. 

Le retrayant est censé tenir et avoir acheté di- 
rectement du vendeur rbéritage par lui retiré et 
non de Tacheteur sur lequel il a exercé le retrait 
Par conséquent il n'est point tenu des droits d'hy- 
pothèques et autres droits réels qui auraient été 
imposés par Pacheteur, avant le retrait, sur l'hé- 
ritage, puisqu'ils s'éteignent par le retrait 

Le r«trayant en cas d'éviction n'a aucune action 
contre l'acheteur sur qui il a exercé le retrait; 
mais il a contre le vendeur celles qu'aurait èa 
l'acheteur. Il en est de même de toutes les autres 
actions résultait du contrat de vente, lesquelles 
: jpeuvent être; exercées par le retrayant contr# U 
vendeur* 
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On lïé cônâiflére |ms deux' rétiteB, lor8t[ae le 
retrait %nàger est exercé, mais une seule qm Tie 
^onne lieu qu*à un seul profit au seigneur. LV 
cbeteur, sur qui le retrait est exercé, ne peut ré- 
péter du seigneur le profit qu'il lui aurait payé 
pour Tachât ide I4)éritage, mais il peut s'en faire 
rembourser par lé retrayant 

Le retrayarit n'est pas ôWrgé d'entretenir les 
baux que lacheleur aurait faits; on- en excepte 
néanmoins ceux qui, quoique fait? par anticipalioa, 
ne l'ont été que lorque les baux précédens étaient 
«ur le point d'expirer, et que ceux faits par l'ache- 
teur, l'étaient dé bonne foi et seulement pour le 
tems pour lequel on a coutume de les faire. 

L'héritage retrait est considéré un héritage ac- 
quis à titre d^dtat, et caÉiséquemment est acquêt 
Néanmoins cet héritage^^iré par retrait lîgnager, 
pehdant la communauté, n'y tombe point et est 
propre de communauté à celui des conjoints qui 
ra tétîré ; Car cet acquêt tse fait en vertu d'un titre 
ou droit qui îi^est pas cwsible «et par conséquent 

3tiî ri^estpas'commtmicable. 'Le coïijoint cepen- 
ant qui a exercé le retrait est débiteur en^temia 
CoTâmmmuté'de la somme qu'il en a tirée. 

E^hêrrtiçe netmit ert fn-iucipalement acquêt^ 
mais il est réputé propre et comme le! déféré à 
^ftïÉrîtier aux protrres dans la succession de œt 
*!béLrïtage, en par ro^rendani dans^l'an et jour i!u 
Hdécès, à Pbèrîtier Mx acquêts le prix du ait héri- 
tage. 'Tant que- nériticr aux propres ne se met 
lias BIT devoir de «nitîsfaire â cette condition, l'hé- 
irftage retrait doit passer pour acquêt, et lliéritier 
^ox ffcqàèts petit B^en mettre en possession, et si 
dans f^anThêtitiermnc propres n'a pas encore sa- 
tisfit àf lar «fbnifi tion, 1%é rîtier aux acquêt s d émettre 
difinHivefmfètrtct îrrérooablemeût héritier, cê^ce 
lems d'un an est &taL 
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CHAPITRE IMXIÈME. 

Comment ip£ttini U retrait lignager. 



de 



Le dr^It de retrait Ikoa^er s'éteiat^ar le retour 
r rhérjtage à la iamilTe œn lignager, par la dea- 
traction de Tbâritage, et par la Drescrlpt^on fto- 
nale; lorsque la prescription annale n'a pft8<çoarii« 
putà lorsûue l^aclieteur a négligé de porter la ibt 
pour les nefs, et de faire ensatsiner son contrat 
pour les censivcs^ le droit de retrait lignageT ne 
peut être éteint que par la prescription générale de 
trente ans. 

Le procès intenté par un étranger à Tacquéreur 
sur la propriété de Phéritage ne peut arrêter le iemB 
fatal du retrait, ni l'adjudication de l'héritage retrait 
au retrayant, qui reprendra le procès à la place de 
{'acheteur etle remboursera des frais qu'il aura &it8« 



CHAPITRE ONZIÈlSia 

Du r^firait de mi-denivr. 



Lorsque deux conjoints par mariage 'et GommanB 
•en biens, dont l'un était lignager du vendeur «t 
l'autre étranger, ont acheté durant la commimmiti 
im héritage propre du vendeur^ le conjoint iiglia- 
gër on ses héritiers lignagers peuvent, apyjès la 
dissolution du mariage, feseircer le retrait de !« 
flàoîtfé'du Conjoint étrangi^r,^ à la ehai^ de rom- 
bourser la moitié tant du- prie ^ue des loyaux-coûts 
et mises. C'est pour cette raison que ce Tetiierit 
^est appelé retrait de mi*deiiier. 

Ce retrait est un vrai retrait lignager. 

Les mêmes contrats qui donnent ouverture au 
«retrait lignager donnent pareillement ouverture 

13 
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au reirait de. oM^oier, oi^ia ib ne donnent ou-' 
verture à celui-ci. qu^japrçs, la dissolution de la 
communauté. 

La dissolution de la coaimunauté par une sen- 
tence de séparation de biens donne ouverture au 
retrait de mi-denier. Si, après la mort du prédé- 
ï:ëâé^ là CotpmUnduté continue avec les enfans 
fiiote d^'invéritairevle retrait ôii-dertîer ne sera ou- 
vert que du )our de la dissolution de cette commu- 
riâfjlé. 

Les enians ligaagers de l'acheteur étranger ar- 
rêtent le retrait. 

Si la femme lignage re renonçait à la commu- 
nauté et que l'héritage ac(|uis durant le mariage 
demeurât eh entier au mari étranger ou à ses hé- 
ritiers, il y aurait ouverture au retrait de cet hé- 
ritage pour le total. 

Ihiiis le retrait de mi-denier, le conjoint ligna- 
ger ou ses héritiers sont préférés aux lignagers du 
vendeur. 

Le retrait de mi-denîer doit s'exercer dans Tan 
et jour de la dissolution de la communauté. 

Les mêmes causes qui arrêtent le tems du retrait 
ordinaire, arrêtent celui du retrait de mi-denier. 

Les obligations du retrayant, dans le retrait de 
mî^lenier, sont les mêmes que dans le retrait or- 
dioaire. 

Lèè efiefs du retrait de mi-denier sont que l'hé- 
ritage retrait est conquêt au survivant, que le 
retrait n^éteint point Les hypothèques dont rhèrî- 
tage est chargé par le marr et il ne donne point 
lieu à de nouveaux proBts seigneuriaux. 

Le retrait de ipi-denier, de même que le retrait 
ordinaire» s'éteint par la prescription annale. 
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TITRE TREIZIÈME. 

DU CONTRAT DJ3 LOUAGE, j 



Il j a deux sortes de contrats de louage \ celui 
des choses, et celui des ouvrages. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrat de louage des choses. 



Le louage des choses est un contrat par lequel 
Tune des parties s^ohlige à faire jouir Tautre d'une 
chose pendant un certain tems, et moyennant un 
certain prix que celle-ci s'oblige de lui payer. 
Celui qui s'oblige à faire jouir l'autre s'appelle 
locateur^ ou bailleur; l'autre s'appelle conducteur^ 
preneur i locataire ou fermier. 

On appelle bail à loyer^ le louage des maisons et 
celui des meubles ; bail à fermer celui des héritages 
ruraux ; lover, le louage du travail ou du servie^; 
loyer s'applique aussi au louage des maisons et de/i 
meubles ; bail à cheptel^ celui des animaux dont le 
profit se partage entre le propriétaire et celui à 
qui il les confie ; les devis, marchés ou prix fait^ 
pour l'entreprise d'un ouvrage, moyennant un prix 
déterminé, sont aussi un louage, lorsque la matière 
est fournie par celui pour qui l'ouvrage est fait. 

Le contrat de louage est un contrat consensuel, 
synallagmatique et commutatif, et a beaucoup de 
rapport avec le contrat de vente. 

Trois choses forment la substance du contrat de 
louage ; la chose louée, le prix convenu pour le lo- 
yer ou Ift ferme et le consentement des contractans. 

U est de l'essence du contrat de louage I^. qu'il 
y ait une chose louée, il n'est pas nécessaire qu'el- 
le spit déterminée ; 2^. qu'elle soit susceptible du 



contrat de louage ; 3^. qu'il j ait une jouissance 
ou usage de cette chose qui soit Tobjet et la ma- 
tière du contrat ; é*. qu'il j ait un t^ms pendant 
lequel doive durer cette jouissance. 

De même qii^on peut vendre la chose d'autrui, 
de même on peut la louer ou la donner à ferme, 
c'est-à dire que celui q«ri lo»e la chose d'autrui 
contracte valablement Tobligatiou de la délivrer 
et d'en faire jouir le conducteur ou locataire, sous 
peine de ses dommages et intérêts, faute de rem- 
plir cette obligation. 

Lorsque ^espèce dfe jouissance ou d'usage ac- 
cordée par lé bail y est exprimée, le locataire ne 
peut pas se servir de la chose pour un autre usage 
que pour celui qui y est exprimé ; autrement il y 
aurart contre kii l'action Ibcati^ pour qu'il fût con- 
damné aux dommages et intérêts en résultant. 

Lorsque l'espèce de Jouissance pu d'usage n'est 
bas* exprimée par le bai), Fobjet et la matière du 
contrat est Pespèée dte j|ouissance ou d'usage au- 
qOefI la chose est dèsà'i^àture destinée, et atiquêl 
oh a coutume de la feîrJB servir. 

Lorsque le t|e^s que doit durer un bail n'est pas 
exprimé par le contrat, on le lègljB pj^r l'usage des 
lieux, en ayant égard ^g teqps; ordinaire et usité 
dans le pajrs, pour recueillir les ditiérentesespéces 
de fruits, si crest un héritage, ou au tenjs nécçs- 
saire pour que le locataire puisse faire usqge de la 
chose louée. 

Le contrat delouagje, même d'un héritage, i)!eat 

{m$ siyet à la restitution; pour Ui seule cause de 
esiôn, quelque énornae qu'elle soit 

IJi;^ U9i4rmti(^r ne peutlouei? laehose dont il a 
Fusufrqit q^e, pour servir aux usa^s, auxquels 
elle a c^jume de servir; aiin«i. il ne pourrait^ louer, 
pour faMTç HP cabaiêti une ipjiiâao qui aurait 
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toujours été occupée auparavant comme maison 
bourgeoise. Il eu est de même d^un locataire par 
rapport à ses soud-IocataircK. 

CHAPITRE SECOND. 

Des engagemens du hcaieuvé 

Les obligations qoe le locateur et le conducteur 
contractent, proviennent ou de la nature particu- 
lière du contrat de louage, ou de la bonne ibi, ou 
des coaventions particulières au contrat. 



SECTION PRExMIÈRE. 

Des engagemens du locateur tirés de la nature même du contrai,. 



Les engagemens que le locateur contracte en- 
vers le conducteur par la nature du contrat de 
louage consistent en; 1®. Tobligation de délivrer 
au conducteur la chose qui est louée pour qu'il 
puisse en jouir et s'en servir; 2^- de n'apporter 
aucun troubte à sa jouissance et de le garantir de 
ceux qui seraient apportés par des tiers ; 3^. d'en- 
tretenir la chose louée de telle manière que le 
conducteur en puîsse jourr ; 4^. de garantir le con- 
ducteur que la chose qu'il lui a Touée n'a point 
cartains défauts qui Tém pécheraient d'en user. 

L'action ex eonducto est une action personnelle 
qu'a lé conducteur contre le locateur ou ses héri- 
tiers, afin qu'il soit tenu dé lui délivrer la chose, 
suivant qu'il s'y est obligé, sinon, à ce qu'il toit 
condamné en ses dommages et intérêts. ' 

Cette action est mobilière^quatid' même le bail 
d'où elle naît serait le bail d'un héritage. Elle est . 
aussi divisible ou indivisible suivant que la chose 
auî&it l'objet du contrat est divisibleou indivisible'^ 
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â Ta maison ïouée ; mais il ne peut se faire reni- 
bourser des impenses seulement utiles, si le loca- 
teur ïi'a pas donné ordre de les faire ; il doit lai 
être perjiis seulement de les faire enlever, en ré- 
tablissant toutes cboses dans Tétât ou elles étaient 
tors du baiK 

* CHAPITRE TROISIÈME. 

Des engagemens du conducteur. 



SECTION PREMIERE. 

Des engagemens du conducteur qui naissent de la nature du contrai. 

Les obligations que le conducteur contracte par 
le contrat de louage, sont : lo. dé pajer le prix 
convertu pour Tusage de la chos^ ; 2o. de ne faire 
servir la chose qu'aux usages pour lesquels elle 
est louée ; 3b. d'apporter à la conservation dé cette 
chose le soin convenable ; 4o. de la rendre en bon 
état à la fin du tems du louage. 

Le loyer doit être payé à l'expiration du tems du 
louage ; s'il n'y a point de tems fixé, on est censé 
s'être conformé à l'usage du pays ; les intérêts du 
loyer sont dûs du jour de la demande judiciaire. 

La remise du loyer est due en entier au loca- 
taire ou conducteur, lorsque le locateur n'a pu lui 
procurer la jouissance ou. l'usage de la chose 
louée, pourvu toute fois que l'empêchemeut ne soit 
point venu de la part du locataire. Lorsque le 
locateur n'a pu lé faire jouir une partie du tems du 
bail, il est dû remise du loyer pour ce tems. Lors- 
qu'il n'a pu lé faire jouir d'une partie de la chose 
louée, ou que sa jouissance a souffert une diminu- 
tion considérable, il est dû remise pour cette par.-* 
Ise ou. cette diminution*. 
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Lel ojer n^est du que pour la jouisBance que* le 4 

locataire a eue en vertu de son bail. 

Par le bail à ferme, tous les fruits appartiennent 
au fermier, qui doit tous les ans donner an bailleur • 

une somme ûxe d^argent ou une certaine quantité :: 

des fruits, qui forme le prix du louage. r:^, 

Uu fermier doit avoir remise de sa ferme pour .^ * 

le total ou pour partie, lorsque la terre n^a point 
produit de fruits ou si peu qu^ils n^excèdent pas 
la valeur des labours, et semences, ou lorsque la * ; 

perte des fruits est arrivée par une force majeure 
ou par un accident extraordinaire qu^il n^ait pu 
éviter, ni empêcher, Lorsque cette perte est aur- 
venue dans les dernières, années d'un bail» dont les 
premières récoltes ont été très fertile», on doit / 

con^penser le profit précédent avec La perte pré- 
sente, et alors le fermier n'est pa&adflûs à deinaf>- 
der de diminution ; si au contraire le» ptemières 
récoltes n'ont pas été assez productirves pour égaler 
le profit avec la perte, il faut faire une dimiDation 
au f^rtmer* Lorsque la stérilité a commencé dans | 

tes premières apnées> du bail^ on doit attendre 
Tévénement d€;s années suivantes pour savoir s'il 
y aura lieu à la diminution ; et dans Tincertitude 
pn doit donner la provision au fermier, et suspen- 
dre le payement du prix de l'année, ou du moinà 
d'une certaine partie* 

Pour que le fermieir puisse obtenir cette remise 
ou diminution de la ferme, il faut que la perte soit 
arrivée sur les iruiiS' encore sur pied, et que le 
dommage ait été considérable; car iisuflitque les 
'fruits aient été séparés delà terre, pour qu'ils 
soient acquis au fermier^ et par conséquent pour 
qm'iis soient à. ses risques, et qu^il en doive la 
.ferme; et la perte qui arriverait! sui? ces fruits 
ainsi séparés du soI| quoiqu'élant encore sur 
les champs, ne serait pas une raison suffisante 
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four que le fermier pût prétendre aucune remise 
pour cette perte. 

La clause dans le bail, par laquelle le fermier 
renoncerait au droit de demander diminution de 
la ferme, en cas de elérilité ou de perte des fruits, 
doit être espresse et précise. 

Lrs fermiers partiaires, qui donnent pour le 
prix de leur ferme, la moitié ou le tiers ou une 
autre portion nliquote des fruits qu'ils recueillent, 
ne peuvent prétendre aucune remise ni diroinution, 
car ce contrat n'est pas un simple bail, mais une 
espèce de société, dans laquelle chacun doit avoir 
le profit ou la perle de laportion qui lui eet destinée. 

Lorsqu'un serviteur quitte volontairement )e 
service de son maître avant la 6n du tems de son 
engagement; il est tenu de ses dommages et inté- 
rêts ; il en serait tenu tors même que ce seraif 
pour une cause honnête qu'il aurait quitté le ser- 
vice de son maître ; seulement en ce cas^ les 
dommages seraient estimés moins rigourensement. 
Ces dommages et intérêts se règlent eu égard à ce 
qu'il en a coûté de plus au maître pour se faim 
«ervir, pendant ce qui restait à courir du teras du 
service. 

Lorsque c'est par le fait du maître et sans que 
le serviteur l'ait mérité, que le serviteur a quille 
son service, te maître doit le lojer en entier, et 
peut quelquefois être condamné aux dommages et 
intérêts du domestique. 

Lorsque le maître a renvoyé son domestique 
avant Texpiralion du tems, à raison de sa mauvaise 
conduite ou de son manque de respect, le serviteur 
ne peut prétendre ses gages pour le tems qui res- 
tait à courir. Mais si le maître avait renvoyé son 
serviteur sans qu'il l'eût mérité, il lui doit ses 
gages pour le tems entier que devait durer sou 
■erfice. 



. Les fermes et loyers ont cela de commuix avec 
toutes les dettes aauuel les, que les quittances de 
trois années consécMtives opèrent une prescrip- 
tion du payement des aonéès précédentes, lorsque 
ces quittances sonldonnées par la même personne 
à qui les fermes dies années précédentes étaient 
dues, et à fa même personne qui devoii ces fermes 
des années précédentes: par conséquent ces quit- 
tances établissent une fin de non recevoir contre 
la demande en payement des années précédentes. 
Le créancier n'k alors d^autre voie aue celle de 
déférer au fermier le serment décisoire, s^il est 
vrai qu'il ait payé les anciennes fermes. 

Le locataire est tenu, par rapport à la conser- 
vation de la chose qui lui a été louée, de la faute 
légère; il est non seulement tenu tîe sa propre 
' faute, mais de celle de ses domestiques, pension- 
naires, sous-locataires &c. 

Le locataire e^t déchargé de Tobligation de 
^rendre la chose, si elle a péri sans sa faute, et il 
n'est pas obligé de la rendre en bon état, si elle 
a été détériorée sans sa faute, mais il doit en- 
seigner et justifier comment ejle a péri ou a été 
détériorée, autrement elle est présumée avoir péri 
ou avoir été détériorée par sa faute, et il est tenu 
de restimation. 



SECTION SECONDE. 

ff 

Des obligations du conducteur rêndtanl de la coutume ou de 
quelques clauses parlictdières du haiL 

Le locataire il'une maison est obligé de la garnir 
de meubles sufiisans pour répondre d'un certain 
nombre de termes à écheoir. 

Quoique les fruits de la terre répondent des 
fermes des métairies, le fermier peut néanmoins 
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être oontraÎBt à garnir la toétairic de neublea 
aratoirres «t bestiaux nécessaires pour la cuttare. 

Toutes ies rentes foncières, soit Beignêtirialcs, 
•oit non seigneuriatea, lioivent être acquittées par 
te propriétaire et non par le fermier. 1^ d^me doit 
êtf e acquittée par k fermier et non par le ptty- 
priétaire, car la àîme n'est pa> une chaire du 
fonds etelle nVst due que sur les fruits, Le fêr- 
mier parliaire n'est pas sewl obligé de payer la 
dîtne, mais seulement à proportion de la part quSI 
retire des fruits ; le looateur est tenu du surplus. 

Les impositions pour réparations à faire aux 
églises paroissiales sont d'une nature mixte ; dies 
sont charges du fonds pour une portion, et charges 
personnelles du fermier ou locataire paroisBieh 
poui* l'autre portion. Cette dernière portion est 
ordinftirement réglée au taux du tiens de cette im- 
position. 

Le propriétaire est tenu de toutes les répara- 
tions à faire à l'héritage qu'il adonné Jt loyer ; le 
focataire est tenu des menues réparations qu'on 
appelle îoeative9. 

Le contrat de louage se gouverne par leis mêmes 
régies que le contrat de vente, et ce que noua 
«Tons dit iuprà dans le traité du contrat de rente; 
à l'égard du prix de la vente, de la délÎTrance de 
la chose Tendue, du jour et du lieu où cette déli- 
vrance doit être faite, delà contenance, deii quali- 
tés, des évictions et de la garantie delà chose 
vendue, des dommages et intérêts provenant de 
l'inexécutÎQD du contrat de vente, reçoit une en- 
tière applicaton au contrat de louage. 
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tfi)9e(S«irTtons les AoHp »rieHe^^4Iî^ i9iK îss -iti^iN^ 

Les tprofiftiAaires lâw omaora «oiit le4rmi4B 
iproçéder, f^iir ks logriei^s qui^^Mf «^oot^iie^par 
iTiûÂe de «gagerie^ sur te& meublais f^mi f Qoot. Cette 
ifûie de ^agerie est une simple iSfii^ie ^et -çir^ât joai 
Cûnskite là jspbir jet établir 4ij) giftirâieii tftU)^ dUts 
^neablos, ipojur jsurebé «de^t^ie^i esçt dOi p^ÎB le 
locateur ne peut les déptftçer, m procéder à l^ 
^i^ate qu^il :h^ait obtenu ^seQ|;ei}icç. La Aai^ ga- 
gerie ;peiilfle faire pwr t^tiSil^ •temQ^ <lc lof «er 

-«oient. 

Ce dreit deigagerîe A'^t^ iKHi fseul^R^ qoq- 
ftre les locataires, ouà& f^eiUm^^at tçoutne il^ 
8ou8-locataire8,avec cette differçpqeiq^e kyi jdeAi- 
jbles de«haqMe/Soa6rlQcaJtMre}|i^y ,MÀ$'A^j^ j^ue 

U u sittfde iloQiitaMiie:^!» laifioivs^bftyisv 1^ rimiMn 

ou la métairie qu'il tenait à loj^çri.^ Jie JM^me 4R9Ît 
ç^Méa je p^çji^l ^Afl^tASr ift uw ites #i4P^. J^P 

f)éanffl<Min9rt9iÔMifejoÛÎ9fe«K^^ kk«^itr. 

14 
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Un tiert qui a pajé le locateur de ce qui lui était 
.dû Bar le. JQcataire, succède à ce droit pour la ré- 
p'éniion de ce qu^il a payé pour le locataire, et 
exerce à cet égard tous les droits du locateur. 

Le droit de gage qui est accordé aux locateurs 
'de taatôons ou de métairies comprend non seule- 
ment les meubles qui appartiennent aux fermiers 
ou imx locataires et sous-locataires, il comprend 
enc'bVeceux qui appartiennent à des tiers, lorsque 
c^eM'^e leur consentement exprès ou tacite qu'ils 
garninsent et occupent la maison ; cela aurait lieu, 
lérs mêm0 que celui qui loue ou prête ses meubles 
au iMfitairte aurait expressément protesté par l'acte 
. de prêt ou de louage, qu'il n'entendait point con- 
sentir que ces meublesfussent obligés au loyer. . 

Xf^it chbses, n'appartenant pas au locataire, qui 
sdïii daris une maison, non pour j rester, ni pour 
la garnir, ne sont pas obligés au locateur, tel que 
des montres données à un horloger pour les rac- 
commoder, du linge donné à une blancbisseuee, 
un dépôt nécessaire &c. 

Le locateur ne peut exercer son droit de gage 
sur l'argent comptant , pi sur les ccdules et obli- 
gations qui se trouvent dans la maison, mais il peut 
l'exercer sur des marchandises, des bijoux et au- 
tres choses semblables, quoiqu'ils ne soient pas en 
évidence, lorsqu'ils appartiennent au locataire ou 
au sous-locataire. 

Les locateurs de maison et de métairies sont 
préférés pour les créances résultantes du bail aux 
autres créanciers de leur fermier ou locataire, sur 
Jes fruits et sur les meubles qui garnissent la mé- 
tairie ou la maison. 

Lorsque le locateur a un bail passé devant no- 
taires, il est préféré aux créanciers de son locataire 
pour toutes les obligations résultantes de ce bail ; 
par conséquent pour tous les termea échus et pour 
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tous ceux qui restent à courir du bail ; mais lors- 
que le bail nVst que verbal ou sous signature pri* , 
vée, le bailleur n^a de préférence que pour trois, 
termes échus et pour le suivant. 

Les frais de justice, les frais funéraires, la cré- 
ance des médecins pour la dernière maladie du 
défunt, sont préférés à ce droit du localeqr. Les 
moissonneurs sont aussi préférés au locateur sur 
les grains qu'ils ont coupés à la dernière récolte. 

Les locateurs de maisons ou de métairies ont. 
droit de suite contre les meubles qui leur sont obli- 
gés. Ce droit peut être exercé par la voie de 
saisie ou par la voie d'action ; Fusage le restreint 
à huit jours pour les maisons de ville et à qnarante 
jours pour les métairies. Le locateur peut cepen* 
dant exercer ce droit, même après ce tems,lor8que 
les effets exploitant la maison en auraient été enle- 
vés par un créancier du locataire qui les aurait sai- 
sis, si mieux n'aime le créancier saisissant se char- 
ger de toutes les obligations de son bail, lui payer 
les loyers ou fermes échus et luî donner caution 
pour le loyer à venir. ^ 

Ce droit de suite s'exerce même contre les pos- 
sesseurs et acquéreurs dé bonne foi» à moins qu'ils 
ne justitient les avoir achetés en marché public ou 
à l'encan, ou qu'ils opposent pour prescription, . 
que le locateur a laissé passer le tems qui lui était 
accordé pour les suivre, ou que le locateur a don- 
né quelque consentement, même tacite, à IJenlè- 
rement des meubles. C'est à celui qui allègue ces 
prescriptions à les justifier. 

Dans le contrat de louage, la chose étant entiè- 
rement aux risques du locateur, c'est lui et non le 
conducteur qui doit avoir, le bénéfice de l'accrue 
survenue, durant le bail, à l'héritage. 

Les droits des locataires ou fermiers ne consis- 
tent que dans une créance personnelle contre le 



Uieàfkûlf.Jiit àlfréé^ étiii (\\kti IrfééAWttr stti€t<iitt 
dtè iéApifeÉééeWigëtàeBB ei léA^IailfieUt jddif èàM- 
tMùBlè, âè k><:lroié 41/ife ont lOiàéé; et ($6î7 ciAi^ 
damné en leurs dotma^ et hMrëUf. 

Lé tàaSiéArépétt êUté étnnfeé' ptt* ôMrMécAeS^etir 
(fë bdiHëtfi* fiai àéùt^âéà titré'ÉlitfgoHérà riiérî^ 
tâilEf ou- i téstithAt àé Iliéritfl^, «UM ^tre eitifgé 

dëfti! qd2 à' àet(fiÙtîû hMto^ âa ld<iëtéttf à fitVé 
dfé do1ai(»Âtt él6trr-Vià, «jftfôiqiMe |fàf Ik dôMtibrt on 
tfit 6ttdt( de ië tt^N^ dèrféâfVetl^tf dtrbttil f^t j^stf 
le âàtiàtetit, éit oSdottiô&tf obligé* dér Péntreteifb. 

tt; Màdësi^àfi titté; ttiù^lSét dtli h% p^& étë 
élmt&l dé l^éhfrëtiéti dd fiâH, ddiï mibéëi* joâiï lé 
ftftBlé^ (Hi\tcA\Àfë iAéû^^lAfimsèë c6nliàAYé, éri 
di^ «dâ<ètitâiit diè^ fênàfré dùdtf li6/ér. 
" Ldtiàhli % MétëekëUi â titi^ ëltigul{«r n'e^ ^a^ 
ôMftfé d^i^hfrétléttli^ le l^Ëit; te ^tUlréréti Idcdflh'é 
nW iftti dftf tTdh' £l>të obii^ éiiféM^ lal^ de Péfitré'- 
ikitiit, tiëhëAiié tHèûié i*m pMttiébàit^, â ({n¥ 
PdMA'bit réMh! réfôdrii^ pAf éoû éitwdbfi ; it tf ëstf 
pas obligé d'entretenir les batlï MtS pAt l^uSofMt^ 
ûeteù Éa (fùàïhé d^aét(fi>ulfféf, et dé «Ton doté le 

titàmité btir ^m\€t n'ëU ért pâ«r tétM. M&i« tef $^ 

<tûie- l^â»tiirràléf ^ fki( fe bftilddtdlfaê d'tttt hérfHàgè' 
Il M âpp&ttèb&Viî, le^bàif fi^st |)à* i^ëotir tiâf se 
^6^ ; ét<^dfttâ6 He pftfpHettité • d[âi l^ÙfftifilHt 
éât MoM)ftîé, f(e 4oH tait o^R^é dW l%ttt#e(értir et 
fftfirl ^utetfé &ipniséf% iàtiéMtë ô^ feHtiJéf,. lét; 
MritlèAT d« dëta^qtii &&{t ie tyàtt^dtibêddiil! km 
obligations, sont tenus de MiérjbtAf të \titsMië 
ôd t^miëif, et tttti- tôtUéitiiètît HttA 6hi\^t! Aux 
êàmùii^ttét'mérèti,é*{iëiiéim\kë, et tfci V^ii. 
të lâtiAt d*Un ùMiilédftié^ diftSfe 3é dëlù^ d^dii fûCA" 
aire ou fe^aki«^, èf éétjt/i itt ri. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 

Dt la réioUjUion du bail à loyer ou à ferme. 

La résolution du bail se fait de plein droit par 
Pexpiration du tems pour lequel il a été fait, sans 
que ni Pune ni Pautre des parties puisse être obli- 
gée de le contrnuer. 

Le locateur peut demander la résolution du bail 
et expulser le locataire, lorsque le locataire d^une 
maison n^a pas dans la maison une quantité suffi- 
sante de meubles pour répondre des lojers. 

Par la loi œde. le locateur peut résoudre le bail 
et faire déloger le locataire malgré lui, arant Tex- 
piralion du terme, lorsque la maison qui a été 
louée menace ruine ; lorsque le locataire ne jouit 
pas de la maison comme il doit en jouir, qu'il la 
dégrade, la détériore ou en fait une maison de dé- 
bauche; que d^une maison bourgeoise, il en fait 
une forge, un cabaret &c. Le locataire ne peut 
en ce cas prétendre aucun dédommagement ; au 
contraire, il pourrait alors être tenu des domma- 
ges et intérêts du locateur. 

Le locataire peut demander la résolution du 
bail, lorsque la maison devient inhabitable faute 
de réparations et que le locateur a été mis en dé- 
meure de les faire. 

Le locateur peut résoudre le bail qu'il a fait de 
sa maison, lorsqu'il en a besoin pour s'j loger lui- 
même ; il est obligé de l'affirmer par serment s'il 
en est requis. Il n'y a que le propriétaire qui 
puisse nser de ce droit; un prinoipal locataire n'a 
point ce privilège vis-à-vis de ses sous-locataires. 

Le propriétaire qui use de ce droit ne peut don- 
ner congé au locataire que pour le prochain terme, 
et il doit l'avertir dans un tems suffisant ; le loca- 
taire ne peut alors demander aucuns dédommage j 
mens. Ce droit n'a pas lieu à l'égard des métairies. 

14* 
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CHAPITRE SIXIÈME. 

De la tacite reconduction^ et de quelques autres espèces pariicult- 
ères de contrats de louage de choses, 

La tacite reconduction est un contrat qu'on pré- 
sume être tacitement intervenu entre le locateur et 
le conducteur, lorsqu'après Pexpiration du tems 
d^un précédent bail, le conducteur a continué de 
jouir de la chose, > et que le locateur Ta souffert. 

L^ reconduction n'est pas la continuation d'un 
précédent bail, mais un nouveau bail fermé par 
une nouvelle convention tacite des parties et est 
une présomption de droit, prcesumptio juns^ que 
les parties oHt consenti à continuer un ancien bail. 
Cette présomption se tire de la continuation de la 
^ jouissance, depuis l'expiration du bail, au vu et su 
du locateur. 
. La reconduction est censée faite pour le même 
prix, aux mêmes conditions et pour le même tems 
que le précédent bail. 

Le tems de la tacite reconduction se règle sui* 
vant Puisage des lieux et la nature de la chose louée, 
et suivant que la culture' des terres est partagée en 
une ou plusieurs saisons. 

Le locateur n'a pas, pour la reconduction, les 
hypothèques que le précédent bail passé devant 
notaires, lui avait données sur les biens du loca- 
taire, et cautions du bail ne sont pas obligés à 
la reconduction. 

La tacite reconduction n'a lieu qu'à l'égard des 
baux à loyer ou à ferme ; elle n'a point lieu à l'é- 
gard des baux à longues années. 

Il y a lieu àla tacite reconduction des meubles, 
lorsque ces meubles sont des choses que le loca- 
teur est dans l'usage de louer, et n'a lieu que pour 
le tems pendant lequel le locataire les a gardés du 
consentement du locateur. 
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La tacite reconduction a aussi lieu pour les ser*- 
vices des serviteurs, servantes et ouvriers. 

Les baux judiciaires sont les baux par lesquels 
la jouissance d'un héritage ou d'un droit incorporel 
est adjugée par le Juge à titre de ferme ou de 
loyer pour un certain tems, au plus offrant et der- 
nier enchérisseur. Les baux judiciaires, qui sont 
le plus d'usage, sont ceux des' biens saisis réelle- 
ment. 

Si lors de la saisie réelle, Phéritage se trouve 
loué ou affermé à prix d'argent et sans fraude, le 
fermier ou locataire peut avant l'adjudication in- 
tervenir et demander que le bail conventionnel qui 
lui a été fait par la partie saisie, soit converti en 
bail judiciaire. 

Dans les baux judiciaires, l'inexécution des 
obligations du fermier donne lieu à la contrainte 
par corps, et le fermier est obligé de donner bonne 
et suffisante caution. Il n'y a point de tacite ré- 
conduction dans les baux judiciaires. 

I-^s promesses de louer et les arrhes au contrat 
de vente reçoivent application aux promesses et 
aux arrhes du contrat de louage. 



CHAPITRE SEPTIEME, 



Iht louage d^ouvrage. 



SECTION PRExMIERE. 

De la nature du contrat du louage d'ouvrage. 



Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel 
l'une des parties s'engage à faire quelque chose 
pour l'autre, moyennant un prix convenu entre 
elles. La partie qui donne l'ouvrage à fairô 
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s^appclle locateur^ et celle qui se chaîne de la faire 
s^appelle cotulucteur. Ce contrat est consensuel, 
synallagmatiqae et commutatif. 

Lorsque c^est Pouvrier qui fournit la matière, 
c^est un contrat de vente ; mais si c'est le locateur 

3ui fournit la principale matière qui doit entrer 
ans la composition de Fouvrage, c'est un contrat 
de louage. 

Trois choses sont nécessaires pour former le 
contrat de louage d'ouvrage;!^, un ouvrage à 
faire ; 2^. \xn prix ; 3^. le consentement des parties. 
Si le prix n'est d'aucune considération eu égard 
à la valeur de l'ouvrage, ce n'est plus un contrat 
de louage, mais un contrat de mandat. 

SECTION SECONDE. 

De^ êhligatians du locateur* 

Les obligations du locateur qui naissent de la 
nature du contrat de louage d'ouvrage, sont; I^. de 
payer le prix du marché ; 8^. de payer celui des 
augmentations ; 3*^, de faire ce qui dépend de lui 
pour mettre le conducteur en pouvoir d'exécuter 
le marché. 

Le conducteur a contre le locateur l'action 
personnelle ex conducto pour être payé du prix de 
l'ouvrage; cette action est personnelle et est 
divisible. 

Outre le prix porté par le marché, le locateur 
doit payer aussi celui des augmentations d'ouvra- 
ges qu'il a été nécessaire de faire, et qui n'ayant 
pas été prévus lors du marché, n'en font pas par- 
tie. Lorsque ces augmentations sont considéra- 
bles, l'ouvrier doit avant que de les faire, consul- 
ter le locateur qui peut en refuser le payement, si 
elles ont été faites à son insçq. 
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Led obligations du conducteur qui naissent de 
la nature du contrat du louage d^ouvrage, sont 1^. 
celle de fairtiVàH^Mgéi qtStilld^esV dtsaczé de faire; 
2^^ de le faim à'tem8*;e< 3^^ de }ç< biea Suce,. et 4^» 
de bien employer leé oboses qui lui ont été four- 
];iie& par le locateur poûf té. confection de Tou- 
rragey et d^àpportec fe soin conVenâfetef a feur 
Conservaiiôn. 

L'action qu^à îe locateur corifïe lé conducteur 
pour lui tsare (aire l^ouvi^ge dont il' i^^èst éhM'gé, 
est une aotion ïndivisiËlîe. 

11 7 a auosïliéù à l'action exlà^aio Çoûti^e le totï- 
ducieur, lorsque rbuvfage qu'il a fait eôt défectu- 
eux et mauvais» soit que le vice vienne deâ maté- 
riaux que ^entrepreneur a emprojés^ ëoit qii'il 
vienne de la façbn éf d'e j^mpêntie d!e Tëïltrepi'e- 
neùr ou des ouvriers qu'il a employés ; car qui- 
conqjae seclisergè d^un ouvrage s'oblige de le fair^ 
bien et selon les règles d^e fart, sponSt perHiath 
artis. 

Lorsque Ite conducteur ne convient pas ^es dfe- 
fectiloâités de sofi ouvrag.é, dont lé fôcâtèar se 
jjplàiM, le Juge en ordonne îa visite* 
, L'entrepreneur est en outre tenu des dôitomàges 
que le vicé de son ouvrage a causêsr a!t[ lôdatëur. 

ai les choses qui ont été fournies au côtiducféur 
ont été gâtées en les employant, sans la fAute, ni 
l'impéritie du conducteur, ni par celle des)^ per- 
sonnes dont il est respon&able, mais que cela soit 
arrivé par uii* i^îùtà^ ^leXbe tkùô^y qui n'a pas été 
prévu, ]» eotidnetetUr In^est pa# tenu de cette perte ; 
il en serait autrement; 0C tés choses fournies au 
conduteur n^eussent paâ^ été bien empTovées ou 
fussent péries ou gStées par son iiiàpérilie ou sa 
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faute, car alors lé cipndacteur en doit fournir â 
ses dépens d'autres de pareille qualité, ou doit 
être condamné à en payer la valeur. 

SECTION QUATRIÈME. 

Aux riêqueê de qtn est Pcuwrage avani qaHi 9oU reçu ou même 

porochttiê» 

L'ouTrage est aux risques du locateur, même 
avant qu^il ait été reçu et qu'il ait été parachevé, 
si c'est pjar un accident et une force majeure que 
Pôuvrage commencé a péri soit en total ou en 
partie, et le conducteur doit être payé du prix de 
ce qui en a été fait. La perte ne tomberait pas 
sur le locateur, si l'ouvrage était défectueux et 
non recevable. 

L'ouvrage est aux i:i8qu(es du conducteur, lors- 
qu'il fournit la matière nécessaire pour le faire ; et 
si la chose vient à périr, avant d'être livrée, la 
perte en est pour l'ouvrier, à moins que le locateur 
n'eut été mis en demeure de recevoir la chose. 

L'ouvrage qui eôt péri, sans qu'on puisse justi- 
fier de quelque accident de force majeure, avant 
qu'il soit parachevé, op avant qu'il ^soit reçu, est 
présumé être péri par le défaut de l'ouvrage, à 
moins qu'il ne soit justifié du contraire. 

L'ouvrage est censé tacitement reçu, lorsque 
le locateur a laissé passer un (ems un peu considé- 
rable sans s'en plaindre, surtout s'il a payé le prix 
sans protestation. 

SECTION CINQUIÈME. 

De la résolution du contrat de louage d^ouorage. 

Le locateur, s'il ne juge plus à propos de faire 
faire l'ouvragé qu'il a donné à faire, ou de U 
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continaeri peut résoudre le marché en avertissant 
le conducteur, et en l-kidemnisant des dommages 
et intérêts qu'il peut avoir soufferts de l'inexécu- 
tion du marche, et du prix de ce qui a été fait si 
Touvrage était déjà commencé. 

Le locateur peut demander la résolution du 
marché après que Touvrage a été commencé, et 
même après qu'il a payé le prix en entier; en ce 
cas le locateur doit avoir la répétition du prix qu'il 
a payé sous la déduction néanmoins des dommages 
et intérêts du conducteur. Si le conducteur avait 
dépensé l'argent qu'il a reçu, on doit lui accorder 
des termes de payeniient pour la restitution de ce 
qu'il doit rendre au locateur. 

Le conducteur, après que le marché est conclu, 
ne peut se dispenser de rexécuter. 

Lorsque la chose est à faire sur un héritage 
propre, c'est l'héritier aux propres qui succède 
aux droits du bail ; et les droits et actions quV 
vait le défunt pour les ouvrages à faire sur ce . 
propre, en étant une appartenance et dépendance 
qui ne peut être utile qu'à celui qui succède à cet 
héritage, doivent lui appartenir. 

Le bail d'ouvrage ne se résout pas par la mort 
du conducteur, lorsque Touvrage peut être fait 
par d'autres ; mais lorsque on a considéré l'indus- 
trie et rhabilcté personnelle du conducteur pour 
faire Touvrage qui tait l'objet du marché, en ce 
cas la mort du contracteur, arrivée avant qu'il ait 
été en demeure do remplir son obligation, résout 
le marché ; il en serait autrement, si le conducteur 
avait été en demeure de faire Touvrage, alors ses 
héritiers, quoiqu'ils ne succèdent pas à l'obligation 
primitive, sont néanmoins tenus de l'obligation 
secondaire des dommages et intérêts, contractée 
par la demeure du conducteur. Lorsque le con- 
ducteur est mort après avoir commencé l'ouvrage. 



flN6f «A qifmèuiii»: dans la rot dt partager le h^ 
9éfiM 1^ l^onm «n réflilter. 

Xante «wiéèft doit BiR»ir î«in olj^ licite >et 4tns 
^MiMkractée >pDiir Violérrt oorooaiD des paaticm. 
L^raqo^cn «aélMitk)!! 4e cd coiirtiRat, cdlce a»C dE- 
fectivement mis en connaUDiwlé •cetqoVttes étaietnft 
cw^neoiMis d'7«iettne^ c'est vma tommmauié ffcà se 
fiMnva «cMbre elles; «Gette Mpèoe ife commonairié 
Vbmelle eossî McikL 

Ce coBkrat eak «NKcnead, i7«BliagasiltWpie «t 
««Hmitati£ 

11 est de Pessence du contrat de société:; 1^^ «qoe 
ehaMMie de» pariws «pparte ou «'^obligod^wpporter 
f Oc Jqoe clMBe à la eooièlés toit d<e l'argent oq 
d^utras dBfetBn oq aoa trampl et son iaduatne ; »1 
n'^at pas nécesfloâm q«a «e^ que duacoae de» |)aFN» 
tiea a|)|)arte, aoît quelqae dKiae deanétiie mâture, 
mais il faut que ce soit ipieUque cbo«e cV apprécia^ 
Irie; â^.tqu^l se faaBepour 4'mtérét cooui^aa des 
pairies ; 3^. ifoe les parties «e proposent par ie 
oocitfat de Cure qa jircfit dana lenjocl chacun les** 
père une pariv en raison da ea «pi'elle a apportée 
. fiégulièneaiciit «hacun des «aaodés dok M^por^ 
ter, dasfi la pente que fera ia sociètéi la même 
part tqa'Hldok «voir éoM^ le gMa, au loas i|iie ia 
aociétifc fNttpène» 

iiorsqu^il psirait qfa'an cvatrat JSm BocÂéAi est 
simulé, et qu'il n'a été fait que pour dégaiaar va 
prêt d'argent tmtrraf re, te contint doft^être dé c l a ré 
nul, et toot ce qqi e été w^ pat fo preéendu as-, 
socié, pour lui tenir 'Çeti^ s^p^t dans le profit de 
la prétendue société» d^oit «te Amputé sur lasomme 
principale qtil} Ik iDJie dof» la prétendue Société, 
et que la soRme 5|u'ii 4t resua 4i«iaiae de plein 
droit cçUç qui doit luf'ètre rendue. 
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Xi^f fiKieiété» ao0t univeirséllea ou j^ticuUèles. 
H ;f a ileu espèces de aacîètéa univer aoUeft* «dlii» 

La société uwmtêor^m h^wi^^M eat ç^lW fmr b^ 
quelle les partkia^ eofititictasotea» cofcvîe^ii^iHi de 
9|we4kre ea cooeiEaiH} tow le^ra bieii» préaenA et à 
venir. Cette société Mt w pré^uni^ ppîat^ I4& 
fiwtieii f)(Hur la fonmr dcÀTeftta'tft* MpUi^iAer fefc- 
meUemient 

Cette société ètm^t gan«aralfra»fiH de .tttit« \\m» 
préacfos %t à veiiiiri tout €• qui ftàvieiA i cAmcuu 
daa afisociéa âaraofl 1$ société, jf tombe a <|iielqtte 
titre qu^il lai advienne, m^n^. à tiOré dje: a«e^si»i6A, 
dk^natioa ou lega; die reoferioe . aiuai»» tputea ki» 
deiteft et charge» tant prétefUea <|iie. ciaUel* i 
venir. 

La société umver9on««Ni ^juœ ex questû vpniunt est 
celle par laquelle les pa.rties contractent société 
de tout ce quf'elles aéqnerront pendant le cour de 
la société, à quelque titre 4e commerce que ce 
soit. Cette espèce d-eaociété est présumée, lors- 
que pair kèeoiKkral,. lea^pRrtiea ne sP«q sdat; pati ex- 
|ilic|oéesy ou qu^eile» oot ^éclairé (fw^eîkai ccmtraci- 
taient société de tous lia gaina tit profita qu^elh» 
SmtWÊé de jpart et d'aartiÎKi rLaa bieoe aaaaîhka et 
iea; dctiear naobiUèrea qs'ettea. amriehfc.lôra da mé- 
tnt éntvedt ca cette aedétèfi aiaîa/leiMi kaaieubloa- 
•a^lr entrefÉLOMi pcair Iftioimtaiact seeleiDlienl Ce 
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qui advient à Tim âee assoiciis à on autre titre Que 
eeltti de commerce, tel que de succeBsion, don &e. 
le tombe pas dans cette société. 

SECTION 8EC0Ni>R 

H«f ÊOcUtêê pariieuHèreê. 

Il y a plusieurs espèces de sociétés particulières ; 
il y en a qui se contractent pour avoir en commun 
certaines choses particulières et en partager les 
fruits; il y en a qui se contractent pour exercer 
en commun quelque art ou quelque profession ; 
enfin il y a des sociétés de commerce. 

On peut contracter société de choses particult* 
ères et même d'une seule chose ; on peut mettre 
dans cette espèce de société de choses particuli- 
ères ou les choses mêmes ou seulement l'usage et 
les fruits à percevoir de ces ^ choses. 

Plusieurs personnes d'une même profession ou 
d'un même métier peuvent s'associer ensemble 
pour l'exercice de leur profession oumétier, et con- 
venir de apporter à une masse commune tous les 
gains qu'ils feront de part et d'autre, pour les par- 
tager ensemble. 

SECTION TROISIÈME. 

DèâideiêUa dè'çommerce. 



On' distingue trois espèces de sociétés de com- 
merce : les sociétés en nom collectiif, les soc^tés 
en commandite et les sociétés anonymes. < . 

Laaocsété en nom collectif est celle que font 
deiKS'OU pitisieurs marchands pour faire en com- 
mun un certain commerce an nom de tous les aa- 
•ociéi. Cette société ofeat composée que dès 
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choses quft 1^9^ IMIOOiéd mt ttiéie* en contractant 
la sociétéi et de celles que chacun d'eux a acquU 
ses durant la société au nom de la société, en si- 
gnant les marôbés, wé tel et compagnie^ Boit qa^U ait 
fait les ac(|ui&ittoQs des deniers de la société ou 
des sicfrïs propres. 

La société en commandite est celle qu'un mar- 
chand contracte avec un particulier pour un com- 
merce qui sera fait au nom seul du marchand, et 
auquel l'autre contractant contribue seulement 
d'une certaine somme d'argent qu'il apporte pour 
servir à composer le fonds de la société, 90qs la 
condition qu'il prendra part aux profits et aux 
pertes, dont il ne pourra néanmoins être tenu qoe 
ju9(|u'à concurrence du fonds qu'il a apporté à la 
société. 

La. société anonyme on ittconnue eaf celle par 
laquelle deux ou plusieurs personnes comrienneat 
d'être de part dans une certaine négociatioD qui 
sera faite par l'une d'eptre elles sous son nom seol. 

La sociéié anonyme conrient avec la société en 
commandite en ce que dans l'une et dans l'autre^ 
il n'j a que l'un des associés qui contracte et qdi 
s'oblige envers les créanciers delà société ; Pautte 
associé qui est l'associé inconnu dans les sociétés 
anonymesi, de même que l'associé en commandilte 
tfy est obligé qp» vis-'à-wm de son assoeié 
principal. 

Ces associés diffèrent et» ce qne dans la dooiété 
anonyme, Tassocié incomni eat tenu indéfinitivë- 
mant, pour la part qo'il a dans ta société^ d'acquit- 
ter son asm^cié des dettes qaHl a contractées pour 
la société, au lieu que Passocié en commandite 
n'en est tenu que jusqu'à concof renée de la 
qpi'il tt laise en- société» 



W 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

De$ diffirnUeê tlaugis el det forma degamiraiê de tocUti^ 

LfOreque les parties ne s'en sont pas expliqués^ 
le pouvoir qui donne à Tun des associés Padminis- 
tration des biens et des affaires de la société, rea- 
ferme une procuration générale ( Vide ce que 
nous dirons infrà. Traité du mandat. ) 

Le pouvoir d^administrer qui est accordé à l'un 
des associés par le contrat de société n'est pas re- 
vocable tant que la société dure. Il en serait au- 
trement, si ce n'était pas par le contrat, mais de- 
puis, que le pouvoir d'administrer la société eut 
été accordé à l'un des associés. 

Si l'administration n'a pas été partagée entre les 
associés, chacun d'eux peut séparément et sans 
l'autre faire valsiblement tous les actes qui dépen- 
dent de l'administration de la société, à moins que 
la clause par laquelle ils ont été exposés^ ne portât 
qu'ils ne pourraient rien faire l'un sans l'autre. 

Lorsqu'il n'y a point d'estimation certaine de ce 
que chacun a apporté à la société, et que les par- 
ties ne s'en sont point expliquées, le partage doit 
avoir lieu par portions égales. 

Les mineurs qui sont marchands ou banquiers 
de profession sont réputés majeurs pour le fait de 
leur commerce, sans qu'ils puissent être restitués 
sons prétexte de minorité, et ils sont par consé- 
quent capables de contracter des sociétés pour le 
Ait de lein*commerce,8ans espérancede restitution. 

Le coFiitrat de société n'est par lui-même sujet à 
aucune forme ; celles- que le droit requiert pour ce 
contrat, ne sont requises que pourra preuve du 
contrat et non pour la substance. 

Toute iociété générale de commerce on en com- 
mandite doit être rédigée pardevant Notaires ou 
sous Signature privée, et la preuve ne peut être 
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reçue contre et outre le contenu de Tacte, encore 
qu'il soit d'une valeur moindre de cent livres an- 
cien cours. 

Les sociétés particulières qui ne sont point so- 
ciétés de commerce ne sont sujettes qu'à la toi 
commune à toutes les conventions, qui veut qu'elles 
soient rédigées par écrit, et que la preuve testi- 
moniale n'en puisse être reçue, lorsque l'objet ex- 
cède la somme de cent livres ancien cours de 
cette province. 

la iieieics a 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

Du droit des associés dans les choses dépendantes de la société. 

Chacun des associés peut se servir des chose» 
appartenantes à la société, pourvu qu'il les fasse 
servir aux usages pour lesquels elles sont destinées, 
et qu'il n'en use pas de manière à empêcher ses 
associés d'en user à leur tour pareillement. 

Chacun des associés a droit d'obliger ses asso- 
ciés à faire avec lui les impenses qui sont néces- 
atres pour la conservation des choses dépendantes 
vde la société. 

Un associé ne peut faire, sans le consentement 
' des autres associés, aucun changement, ni innova- 
tions sur les héritages dépendans delà société, 
quand même cette innovation serait avantageuse à 
la société. 

Un associé ne peut en sasenle qualité d'associé 
aliéner, ni engager les choses dépendantes de fa 
société, st ce n'est pour la part qu'il y a. 

Dana les sociétés de commerce, chacun des as- 
sociés est censé s'être réciproquement donné le 
pouvoir d'administrer l'un pour l'autre les affaires 
ordinaires, comme de vendre, acheter, payer &c. ; 
en ce cas ee que chacua fait eat valable, même 
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pour les parts de ses associés, sans qq^it ait pris 
leur consentemcttL Mais si lors du mati^kè que 
Tun des associes voudrait faire, et avant qu%\ fut 
coucluy l'autre associé s'y opposait^ il ne pourrait 
pas le conclure. 

Chacun des associés n'a le droit de disposer des 
effets de la société que pour ta part qu'il a dans 
cette société ; il peut bien, sans le consetitenient 
de ses associés, s'associer un tiers à la part qa'U a 
dans la société, mais il ne peut pas sans leur coi^ 
sentement l'associer à la société. 

CHAPITRE CINQUIEME. 

Des dettes de la société, et comment les associés en sont tenus^ 



Dans les sociétés de commerce en nom collectif^ 
chacun des associés est tenu solidairement des 
dettes de la société. 

Pour qu'une dette soit réputée dette de la soci- 
été, il faut que deux choses concourent l^. qu'elle 
ait été contractée par quelqu'un qui eut le pouvoir 
d'obliger tous les associés ; 2^. qu'elle ait été con- 
tractée au nom de la société. 

Chacun des associés est présumé avoir le pou- 
voir d'administrer, tant que le contraire n'est paa 
connu, et s'il y a une clause extraordinaire qui 
ôte à un associé ce pouvoir, elle doit être rendue 
publique, faute de quoi la clause doit être de ont 
effet vis-à-vis des tiers, et ils doivent être tenus 
des contrats faits parleur associé, quoiqu^ilfut pri- 
vé de ^administration par une clause de la société. 

La dette est censée coivtractée au nom de la 
société^ lorsque l'associé ajctute à sa signature ti 

La dette contactée au nom de La. société obfi- 
getous les assacii&i q^uand* Xûèm» ^\W n'aurait 



aucunement (ounié au- profit de la société ; mais si 
par la qualité du contrat, il parait que l'objet du 
contrat ne concernait pas les affaires de la sociétét 
quoique Passocié eût signé à ce marché tel et cam^ 
pagntej cette dette ne serait pas pour cela réputée 
un0 dette de société. 

Dans les sociétés en commandite, il n'y a que 
l'associé principal, et dans les sociétés anonymes 
l'associé connu qui s'obligent envers les créanciers, 
les autres associés ne s'obligent et ne sont tenus 
des dettes qu'envers leur associé principal ou 
connu, et ils doivent s'en acquitter chacun pour la 
pArt qu'ils ont dans la société, savoir l'associé 
anonyme indéfînitivement et l'associé en commen- 
dite seulement jusqu'à concurrence du fond qu'il 
A mis dans la société. 

Ce qui a été dit que les associés sont tenus so- 
lidairement des dettes de la société ne doit avoir 
lieu qu'à l'égard des sociétés de commerce. Cette 
solidarité étant une exception au droit commun et 
étant fondée sur une raison particulière, aux soci- 
étés de commerce, ne doit pas s'étendre aux au- 
tres sociétés, et lorsque deux associés ( qui ne te 
sont point pour un commerce ) contractent, quoi- 
que pour les affaires de l,eur société, ils ne s'e- 
bligent point solidairement envers le créancier, 
mais seulement chacun pour sa part, à moins que 
la solidarité ne soit exprimée. 

Dans les sociétés qui ne sont point de commerce, 
lorsque la dette n'a été contractée que par l'un 
des associés, il n'y a que celui qui l'a contractée, 
oui en est tenu envers le créancier, sauf à lui à 
s en faire faire raison par son associé» 
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ïhê eng^agemtBrreêfôciif^Jka^ OBêociiè et de Vaetion Piro 80cn> 



I^e contrat Ue fkoa i^té. torme e^fe ]ie& asaocié^^ 
des^ûbligationa reciproq^ues, d'aùi;MiSl TaciUoajMro' 
^oc|o, qu'a cbaqife ai^fMK:i4 contra fm^^aâMc^âa^ pour 
ea ejuigec l'accoinpIjuis^^^iMnt* «* 

JUtd^ dîffôjrenl4^ cbMe» que cl^acun des asMeié& 
doU à la &ocîéti4 etdont îleat obli^^ de faka rai&on 
À ses afisociéai^ déduction faite d^ ce qi^lulest 
dd far tasociétén^saot ; 1^. cq qu'U à prM^i$> dVp- 
porter i la sociétés ta^t qu^U ne i% pWr eiicove 
apporté; 9^* ceqaUl atiré dafinidi^çjWHi^w^ avec 
les intérêts pour s«a afiairea particidièdre^ ^ $^4 les 
sommes auxquelles monte VestimatioB de€ dom* 
mages mu%l a causés par aa&ule daus le$ effets ou- 
daAS lesi afl&ires de la 8ociQU% CImcim de» Mso- 
eîas n'^e&t teiHi à cet igfardi que d^e* ta iaute wdi* 
aaire ou léger«^ 

L'associé» q|Ui «^egu sa part d'une dettir due k 
ta BoçiéJté et qui a.donut sa quittance p^Mir ia part 
Kule <&u débiteur qui est. depuis deveau inso4va- 
ble, est tenu de rapporter à ta nasse commune ce 
qvlîi a reçu de ca débiteur afin dfe le diviser avec 
sc9k associés* 

* , 1 ■ ■ • 

, Lorsqu'un associé a mia datia la société des^ 
choses, dont il ne dçsy^ît que La jouissance par le 
contrat de société, il est ci?éailot0r de- la société 
pour les dites choses ((^ doivent Iqi atroreatitué€|s 
lora de la diss()}utiQn de la saciéi^; Si eea choses 
étaient dea corfH QeFtaiea et d^moptinéa q;ui n^ se 
consomment point par Vusa|pa ^ qu'ik devait r«* 
prendre en nature lors de la dissolution de la so- 
ciété, ces choses demeurent à ses risques et ne 
sont point aux risques de la société. 11 doit aussi 
être remboursé dea dépenses qu'il a faites, et être 



liAmmsé des éèileB qn%l • ti i^ontra€tée8 poor tes 
affaires de la société. 

IfaMottâ tt, pour 8W créwie^e <x>n4re hi Boctété, 
«€tîdtl eofitre «naciiii «de ses af 8ocié« non seote- 
ftyMft piMr sa part en la sociétÉ, mais poar ^kf 
4fii^l do?l porter de Pmsotmbilité de «eeux qtii Mat 
ifi0#èfa4)le«^ ea pr o|^re part €t)nfose. 

-Oiaciin dea aesed^ est obligé de laisser «ses 
amo€Îéajoi!i(r et user d«0 choses eorDtncmes, coia* 
ttie ils^en doivent jouir, airivant ka lois et les ctm^ 
t^ecitiom de la société. 

L'actîerapfO socio ost wte -action perstMïni*14e*; 
ettc né se éonne, quant i soti objet princrpaî ^u 
partage en (cmAê do la société, que lors d« la <lis- 
soihstkm de la société ; elle peut se dormer, quant 
àwx objets particuliers, éurant te tems que dure Ja 
socié^, puUly contre celui dos associés qoî TetîeTrt 
tous ios gains faits par ht société, aux fitis qu^ or 
faisa puirt aux autres, &c. 

' Dans ootto action, soit qu'elle se donne durant 
la société ou depuis sa dissolution, chaetme des 
parties est fondée à de w a ad c r ^ue la cause et les 
parties soient renvojées par devant des arbitras. 



CHAPITRE SEPTIÈME. 

Deê dj^érMU» manières dont finit Ja 90ciit4* 

La société ^it par Texpiration dti lems pour 
loquet eflle a été contractée, pair Pextinction de la 
ébwe ou la oonsomtnatîon èe la négottalaon tiui en 
fesait l'objet, par la mort civile ou naturcne iSé 
IVm 4m associés, pair ea lailfite ouverte ati»ifiïi 
p«r ht ToVmlé de n%tre p^us ^en aociété. 

Isià ^éokrtî^ ^ H c o tâ ffttiwau té parla mort j|e 
l'un des associés, l a ^ Rss of rt in ème «titre les assocttfi 
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•urvivans, à moins ^ue par le contrat de lociété^ 
on ne fiil convenu du contraire. 

Les Bociélés faites sans limitation de tems, peu- 
rent se dissoudre par la renonciation de Tun des 
associés, pourvu que cette renonciation soit faite 
bonâfide^ et qu^elIe ne soit pas faite à contre tems. 

Pour juger si une convention est faite à contre- 
tems, on doit considérer Tintérêt commun de la so- 
ciété et non Pintérêt particulier de celui qui s'op- 
pose àlarenoDciation, àmoinsque par le contrat de 
société, il vl'j eût quelque convention au contraire. 
« Lorsque la société a été contractée pour un cer- 
tain tems, l'un des associés n'y peut renoncier avant 
le tems fixé, s'il n'a pas un juste sujet de le faire. 

Lorsque la renonciation à la société peut être 
sujette à quelque contestation, il est de la prudence 
de l'associé qui l'a faite, de faire assigner ses as- 
sociés, pour statuer sur sa validité ; car l'associe 
qui renonce de mauvaise foi ou intempestive^ dégage 
son associé envers lui et ne se dégage pas envers 
800 associé. 



CHAPITRE HUITIÈME. 

JDc r«^el cb la iissoluiion et du partage de la sociiti. 

L'effet de la dissolution d'une société est que 
désormais et à l'avenir tous les contrats que chacua 
des ci-devant associés fera, seront pour son compte 
seul, à moins qu'ils ne f&sseqt une suite nécessaire 
dea affaires de la société, ou à n^oins que l'associé 
n'eût un juste sujet d'ignprer la dissolution de la 
société. 

. Le payement qu'un débiteur de la société aurait 
fait à l'un des associés de tout ce qu'il devait, quoi- 
^e fiût après la dissolutiop de la iiociété est vala- 
)|ile, s'il l'ignorait de bonne fpL, 
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l^our dissoudre lacommunaeté qui subsiste après 
la dissolution de la société entre lés ci-derant as- 
sociés, chacun des ci-devant associés ou son hé- 
ritier, même à titre particulier, a droit de deman- 
der à ses associés qu'il soit procédé entre eux au 
compte et partage de la société. 

Celui qui donne la demande en partage la doit 
donner contre tous ses associés ou leurs héritiers. 
Les associés qui n'ont pas été assignés peuvent 
intervenir, sans attendre qu'on les assigne, 

La demande en partage peut être ordinairement 
donnée aussitôt après la dissolution de la société. 

On ne peut opposer aucune prescription, pas 
même celle de cent ans et plus,pour exclure l'action 
de partage ; mais il j aurait lieu à la prescription 
trentenaire, s'il y avait plus de trente ans que l'as- 
socié possédait séparément quelques choses de la 
société ; on présumerait en ce cas un partage dont 
l'acte serait perdu. 

Avant de procéder au partage, on doit procéder 
au compte de ce que chacune des parties doit à 
la communauté qui est à partager, et de ce qui lui 
est dû par la dite communauté. 

Chacune des parties est bien fondée à deoian- 
der que sa part dans les effets qui sont à partager, 
lui soit délivrée en nature ; les autres ne peuvent 
pas l'obliger à en souffirir la vente, à moins qu'il 
n'y eût des dettes de la société à acquitter, qm iie 
pussent l'être que par le prix de la vente des 
meubles. 

Après le partage des meubles, on procède à 
celui des immeubles s'il y en a, et on compose pa- 
reillement des lots des choses qui sont à partager. 

Les règles que nous avons établies suprà dans 
le Titre 1er. Des successions, Chap. 5e., Sections 
iére., 3e., 4e. et fie.; et dans le Titre Ile. Du 
contrat de vente, Chap. 8e., Sect. 6e. du troisième 
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livre, concernant leç partages, Peffet et la forme 
de ce/3 partages, et les obligations qui en résultent 
ejhtre les cohéritiers et les copropriétaires s'ap- 
pliquent aux partages entre associés. 

^ CHAPITRE NEUVIÈME. 

Du giMst^-contrai de communauté. 

Là communauté soit d'universalité de choses, 
fifoit de choses particulières, qui est entre deux ou 
plusieurs personnes, sans qu'il y ait eu entre elles 
aucun contrat de société, ni aucune autre conven- 
tion, ni consentement des parties, est une espèce 
de quasi-contrat; telle est une communauté de 
' biens d'une succession échue à plusieurs héritiers 
oa de choses léguées conjointement à plusieurs 
légataires. Cette espèce de communauté sans 
société peut se former ou par un même titre ou 
par différens titres. 

* La société et cette espèce de communauté sans 
société convenant entre elles ; on peut appeler 
cette dernière guast-société. 

,Le droit de chacun de ces quasi-associés dans 
les choses qui leur\soni communes, est le même 
que celui des aséociés dans les choses dont une 
société est composée. 

Il n'j a que celui des quâsi-associés qui a con- 
tracté leB dettes pour les affaires de la commu- 
nauté, durant la communauté, qui en soit tenu en- 
vers les créanciers, sauf à lui à s'en faire indem- 
niser par ses quasi-associés, pour la part que 
chacun d'eux a dans la communauté. 

Lorsque ces quasi-associés ont contracté le« 
«rettes ensemble, is'il n'y à pas une clause de soli- 
darité exprimée, chacun d'eux n'en est tenu envers 
le créancier que pour sa pôrtioù virile, sauf ensuite 
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_ se faire raison entre eux de, ce que chacun d'eux 
en doit porter de ptiis ou de moins ^ue cette por- 
tion virile, eu égard à la part qq'il a'dans la côia- 
munauté. 

La communauté en laquelle deux ou plusieurs 
personnes se trouvent, soit d'une universalité de 
biens, soit de choses particuliéies, sans qu'iLi^oit 
intervenu entre elles aucun contrat des société, 
forme entre elles à peu près les mêmes obligations 
que celles que forme entre des associés le contrat 
de société. 

On doit néanmoins faire cette exception que le 
quasi-associé quia reçu sa part d'une dette due 
à la quasi-société, et qui a donné sa quittance jootir 
sa part seulement au créancier, qui depuis est deve- 
nu insolvable, n'est pas tenu de rapporter à la 
masse commune ce qu'il a reçu de ce débiteur afin 
de le diviser avec ses associés, à moins qu'il n'eût 
été préposé par ses quasi-associés pour faire le re- 
couvrement des dettes. (Vide svprà, Çhap. 6e..4e 
ce Traité, et Livre 3é. Titre 1er. Des' successions, 
Chap. 5e., Sect.le.) 

Cette communauté ne .peut finir que dé trois 
manières ; parle partage, par la cession ou aban- 
don que l'un des quasi-associés ferait de. sa part à 
l'autre, ou enfin par l'extinction des choses coii^ 
munes. 

Les actions qu'à chacun des quasi-associés con- 
tre ses quasi-associés poUr parvenir au partage. 
Boni VsiCtxon famtliœ erciscundœ entre les héritiei^, 
et l'action communi dividundo entre toutes les àUtres 
espèces de quasi-associés. Ces actions soiit ^ïix- 
tes, et différent en cqla île l'action jt)ro <socio. / 

Un seul des quasi-associés à droit de faire or- 
donner le partage, quand même tous lés autres 
qùasi-associés voudrâietit demeurer en commu- 
nauté; ^ . 
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La demande en partage ne peut être exçlqse par 
le testament d'un testateur qui aurait laissé ses 
l^^ns à plusieurs légataires, à la change qu^ls ne 
les partageraient point et quMls demeureraient 
toujours en communauté, ni par la convention que 
les quasi-associés auraient eu ensemble de ne point 
partager. De telles clauses sont nulles, à moins 
quVIl^ ne soient limitées à un certain tems. 

Ce que nous avons dit du partage, de ses efiets 
et de la garantie entre les associés s'applique au 
partage &c. entre les quasi-associés. (Voyez aussi 
Traité des successions, Chap. 5e. Sects. le., 3e., 
4e. & Se. et Traité de la vente Ch. 8e. Sect. 6e.) 



CHAPITRE DIXIEME- 

Du voiêinage* 

Le voisinage est un quasi contrat ^ui forme des 
obligations réciproques entre les voisins, c'est-à- 
dire entre les propriétc^s ou possesseurs d^heri- 
tages contigus les uns aux autre;. 

Le voisinage oblige les voisips à borner leurs 
héritages lorsque l'un d'epz le demande, afin d^em* 
pêcher les usurpations et les contestations aux* 
quelles le dé&ut de bornes peut donner occasion. 

De cette obligation naît Taction de bornage; 
cette action est mixte; elle est principalement 
personnelle ; elle tient aussi quelque chose de 
Faction réelle. 

L'objet du bornage est de déterminer dans les 
endroits où les héritages voisins se touchent» quel 
est celui où Fun des héritages finit et Pautre com- 
mence, et dy plapter une porne qui se puisse ap- 
percevoir. 

Lorsqu'il parait par Tarpeptage que l'un des 
voisins a plus que la contenance portée par ses 
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titres, et que Pautre en a moins, on doit parfaire 
ce qui manque à celui-ci par ce que l'autre a de 
plus. Celte règle souffre exception dans le cas 
auquel le voisin aurait une possession trentenaire 
de ce qu'il a de plus que la contenance portée par 
ses titres. 

Le bornage se faisant pour l'intérêt commun 
des parties, doit être fait à frais communs. 

Le voishiage oblige les voisins à user chacun de 
son héritage de manière qu'il ne nuise pas à son 
voisin. Ce principe reçoit un grand nombre d'ap- 
plications telles qu'aux égouts, clôtures, plantations 
d'arbres &c. * 

Le voisin a droit de couper les branches des 
arbres de ses voisins, qui s'étendent sur son hé- 
ritage. 

TITRE qUJNZIÈME. 

DU PRET A USAGE, 



CHAPITRE PREMIER. 

JDe la nature du ptêt à usage. 



Le prêt à usage est un contrat par lequel un des 
contractans livre gratuitement à l'autre une chose 
pour s'en servir à un certain usage^ et celui qui la 
reçoit s'oblige de la lui rendre in individuo^ apr^s 
qu'il s'en sera servi. On appelé ce contrat en 
terme de droit commodatum ou commodat. 

11 est de l'essence du contrat de prêt à usage 
qu'il y ait 1^. Une chose qui soit prêtée; 2^. mi 
certain usage pour lequel la chose soit prêtée ; et 
3^. enfin, que l'usage de la chose soit accordée 
gratuitement. 

16» 
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Le prêt à usage est de la classe des contrats de 
bienfaisance, étant de son essence d'être gratuit ; 
il est consensuel et réel, il est aussi de la classe 
des contrats qui ne sont pas parfaitement synal- 
lagmatiques. 

Toutes les choses qui sont dans le commerce et 
qui ne se consomment point par l'usage qu'on en 
fait peuvent être l'objet de ce contrat. 

Les choses dont, on ne peut se servir qu'en les 
consommant et les détruisant, telles que de l'ar- 
gent comptant, du vin, du bled &c. ne peuvent 
être l'objet du contrat de prêt à usage, mais ils 
sont l'objet du contrat de prêt de consommation 
( vide Titre suivant, Du prêt de consommation.) 

Il n'importe que la chose prêtée appartienne ou 
non à celui qui l'a prêtée ; l'emprunteur n'en est 
pas moins obligé de la rendre à celui qui la lui a 
prêtée. 

CHAPITRE SECOND. 

Du dtoiti des obligations pi engagemens de Vemprunteur, 

et de Vuciion qui en naît» ^ 

Il n'est pas permis à l'emprunteur de se servir 
de la chose prêtée pour aucun autre usage que 
celui pour lequel elle lui a été prêtée, à moins 
qu'il n'eût un juste sujet de croire que le préteur 
y consentirait, s'il le savait. 

Les obligations que l'emprunteur contracte par 
le prêt à usage sont, celle de rendre la chose qui 
lui a été prêtée et celle de la conserver. 

L'emprunteur n'est obligé de rendre, la chose 
qu'après le tems porté par le contrat ; et lorsque 
le contrat n'en porte aucun, qu'après celui qui lui 
a été nécessaire pour l'usage pour lequel, elle loi 
a été prêtée. 
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La chose prêtée doit être rendue en Pétat au- 
quel elle se trouve ; si elle se trouvait détériorée^ 
l'emprunteur n'est pas tenu des détériorations, à 
moins qu'elles ne proviennent de quelque faute de 
sa part ou des per^sonnes dont il est responsable ; 
mais si la détérioration provient du fait d'une autre 
personne, que l'emprunteur n'a pu ni. prévoir, ni 
empêcher, il n'en est pas plus tenu que de celles 
qui proviennent des accidens de force majeure. 

L'emprunteur n'est- pas même tenu des détério- 
rations qui seraient un effet inévitable de l'usage 
pour lequel la chose a été prêtée. 

Le prmcipal moyen que peut opposer celui à 
qui une chose a été prêtée pour se défendre de la 
rendre, c'est celui qui résulte de ce que, sans au- 
cune faute de sa part, il a cessé de la posséder, soit 
qu'elle soit pérîe par quelque accident de force 
majeure, soit qu'elle lui ait été ravie ; en ce cas 
l'emprunteur est obligé de justifier de l'accident de 
force majeure. 

Si l'emprunteur a fait des dépenses pour la con- 
servation de la chose prêtée, il a droit de la rete- 
nir jusqu'à ce qu'il en soit remboursé, à moins que 
ces dépenses n'aient été occasionnées pour l'usage 
que l'emprunteur a fait de la chose, ou qu'on ne 
doive les regarder comme une condition de cet 
usage. 

L'emprunteur ne peut retenir la chose prêtée 
pour les dettes que le préteur pourrait lui devoir, 
mais si la chose périt par la faute de l'emprunteur, 
et que l'obligation se convertisse en dommages et 
intérêts liquidés à une somme d'argent, elle devient 
susceptible de compensation. 

L'emprunteur ne peut pas, pour se dispenser 
de rendre la chose prêtée, opposer au préteur 
qu'elle ne lui appartient pas ; mais si cette chose 
priàtée a été arrêtée entre les mains de l'emprun- 
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tëur par quelqo^un qui s^en prétend le propriétaire 
ou se prétend le créancier du préteur, Temprun-^ 
teur doit dénoncer l'arrêt au préteur, et ne rendra 
la chose que lorsque le préteur aura obtenu main 
levée de l'arrêt. 

L'emprunteur ou ses héritiers ne peuvent op- 
poser aucune prescription de tems pour se dispen- 
ser de rendre la chose prêtée, lorsqu'elle se trouve 
en leur possession, quand même il j aurait plus 
de trente ans que le prêt eût été fait ; mais si la 
chose ne se trouvait plus pardevers l'emprunteur 
ou ses héritiers, l'action du préteur serait sujette à 
la prescription ordinaire de trente ans. 

Il ne suffit pas que l'emprunteur apporte un 
soin ordinaire à la conservation de la chose prêtée, 
il doit y apporter tout le soin possible, c'est-à-dire 
celui qu'apportent à leurs affaires les personnes 
les plus soigneuses, et il est tenu à cet égard, 
non seulement de la faute légère, mais de la faute 
la plus légère. 

Si la chose prêtée a été dérobée à l'emprun- 
teur, il en est responsable envers celui qui la lur 
a prêtée ; mais si elle lui a été volée à force ouverte^ 
il n'en est pas responsable, car alors c'est un cas 
de force majeure. 

Lorsque la chose prêtée est périe ou a été dété- 
riorée par quelque accident que l'emprunteur n'a 
pu ni prévoir, ni empêcher, et qui aurait également 
causé la perte ou la détérioration de la chose prê- 
tée, quand même elle n'aurait pas été prêtée et 
serait restée chez le prêteur,l'emprunteur n'est pas 
tenu de cette perte. Ce principe ne décharge 
l'emprunteur des accidens de force majeure, que 
lorsqu^il n'a pu sauver de ces accidens les choses 
qui lui ont été prêtées, ou qu'il n'a' pas occasionné 
l'accident par àa faute. 
L'emprunteur est toujours censé avoir par ta 




faute occasionné Paccidçnt, lorsque cet accident 
est arrivé pendant qq^il se servait de la chose à 
UQ usage, pour lequel elle n'avait pas été prç|ée« 

L'emprunteur est responsable de la perte de la 
chose prêtée, qu'un accident de force majeure a 
causéi lorsque cet accident est arrivé depuis 
que l'emprunteur a été mi^ en demeure de rendre 
la chose prêtée. 11 en est également tenu lorsqu'il 
s'j est volontairement soumis, et que le prêta été 
fait expressément à cette condition* 

Des obligations que l'emprunteur contracte en- 
vers le prêteur par le contrat de prêt, naît l'action 
commoaati directa^ qu'a le préteur contre l'emprun- 
teur. Cette action est purement personnelle, elle 
est au^si divisible. 

Le principal objet de l'action vommodati direct^^ 
est la restitution de la chose prêtée. L'emprun- 
teur condamné sur cette action à rendre La chose 
prêtée qu'il refuse de rendre peut y être contraint 
manu militari. 

Lorsque l'emprunteur ne peut rendre la chose 
qu'il a perdue ou qui a périe par sa faute, il doit 
être condamné à en payer le prix eu égard à ce 
qu'elle vaudrait au tems de la condamnation, sui- 
vant estimation par expert ; et l'empruntenr qui a 
payé le prix de la chose prêtée est subrogé aux 
actions du préteur pour la revendiquer contre ceux 
qu'il en trouvera en possession, et il en acquiert 
la propriété, s'il la recouvre t alors il doit garder 
la chose, et il n'est pas recevable à offrir de 
la rendre au préteur qui peut n'en avoir plus 
besoin. 

Les objets accessoires de l'action commodatidi-^ 
recta^ sont ; 1^. les dommages et intérêts résultant 
de la détérioratiori de la chose prêtée, lorsqu'elle 
a été détériorée par la fftute de l'emprunteur ; 
2^* le9 dommages et intérêts répuHapt. du retard 
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dans la restitcUtion de la chose prêtée, après qu^il 
a été mis en demeure de la rendre. 

Lorsque la détérioration est considérable et telle 
que le préteur ne pourrait plus se servir commodé- 
ment de la chose prêtée, il peut en exiger le prix 
en entier, en la laissant et l'abandonnant à Tem- 
prantcur. Mais lorsque la détérioration est peu 
considérable et n'empêche pas Pusage de la chose 
prêtée, le préteur ne peut exiger autre chose que 
la somme dont la chose est dépréciée. 

. Après que l'emprunteur a restitué la chose que le 
préteur a reçue, sans faire aucune protestation, te 
préteur n'est plus recevable à s'en plaindre, si la 
détérioration était apparente; mais il y peut être 
recevable pourvu qu'il le fasse quelques jours 
après, si la détérioration n'était pas apparente. 

Le préteur peut aussi demander la restitution 
des fruits qui sont nés chez l'emprunteur, lorsque 
la chose prêtée était une chose frugifère. 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Des obligations et engagcmens du préteur. • 

Les obligations que le préteur contracte; par le 
prêt à usas:e ne sont qu'implicites ou incidentes ; de 
ces obligations naît l'action commodaii contraria^ 
qu'a l'emprunteur contre le préteur pour en exiger 
l'exécution. 

Le préteur doit laisser la chose à l'emprunteur 
pendant le tems pour lequel il l'a prêtée, où pen- 
dant le tems nécessaire pour s'en servir. Il n'est 
pas tenu de le défendre du trouble apporté par 
des tiers à sa jouissance, lorsqu'ils fait le prêt de 
bonne foi. • . 

Le ptéteur contracte l'obligation de rembourser 
à l'em|lrbnteur les dépenses extraordinaires quHl 
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a faites pour la conservation de la chose prêtée } 
mais iln^est pas tenu de rembourser les dépenses 
ordinaires. Le préteur pour s'en décharger ne 
peut pas abandonner la chose, et Temprunteur a 
un privilège sur la chose prêtée pour le rembour- 
sement des impenses extraordinaires qu'il a été 
obligé de faire pour sa conservation ; il a même le 
droit de la retenir jusqu'à cequ'il en soit remboursé. 

Le préteur doit donner avis à l'emprunteur de» 
défauts de la chose prêtée qu'il a intérêt de con- 
naître, car il est tenu, faute d'avoir satisfait à cette 
obligation, de tout ce que l'emprunteur souffre dû 
vice de la chose prêtée. 

Lorsque l'emprunteur ayant perdu par sa faute 
la chose qui lui avait été prêtée, en a payé le prix 
au préteur, le préteur qui depuis a recouvré la 
chose, est obligé de lui rendre ou cette chose ou 
ce qu'il a reçu pour le prix. 

Le préteur peut accorder à l'emprunteur l'usage 
d'une chose précairement, alors il n'est pas obligé 
de la laisser pendant un certain tems à celui à qui 
il l'a prêtée, mais il peut en demander la restitu- 
tion dès le lendemain et toutes fois et quand il lui 
plaira. On nomme ce prêt précaire. 



TITRE SEIZIÈ3IE. 

DV PRET D£ CONSOMMATION. 

CHAPITRE PKEMIER 

De la nature du prêt de consommation. 



Le contrat de prêt de consommation est celui 
qu'on appelle mutmm. C'est un contrat par lequel 
l^un des contractans donne et transfère la propriété 
d^ùne somme d'argent ou d'une certaine quantité 
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d^aatres choses qui se consomment par Tusage, à 
l'antre contractant qui s^oblige, non de lui rendre 
ces choses in individno^ mais en pareille quantité 
et de la même espèce et qualité. 

11 est de l'essence du prêt de consommation ; 
1^. qu^il j ait, ou une somme d'ai^ent, ou une cer- 
taine quantité d'autres choses qui se consomment 
> par l'usage qui en soit la matière, et qu'elle soit 
prêtée pour être consommée ; 2^. que la délivrance 
en soit faite à Temprunteur ; 3^. que la propriété 
lui en soit transférée ; 4^. qu'il s'oblige d'en rendre 
autant ; 5^. enfin, que le consentement des parties 
intervienne sur toutes ces choses. 

Les choses prêtées seulement pour la montre ne 
font point l'objet du contrat de prêt de consomma- 
tion, mais Celui du prêt à usage. 

Il est de l'essence de ce contrat qu'il contienne 
une tradition de la chose prêtée, s moins qu'elle 
ne fïit déjà par devers l'emprunteur. 

Il est aussi de l'essence du contrat de prêt de 
consommation, que la propriété de la chose prêtée 
soit transférée à l'emprunteur, et soit à ses risques 
des Finstatit qu'elle est entre ses mains. Cette 
translation de propriété forme le caractère essen* 
tiel et distinctif du prêt de consommation. 

Le contrat de prêt de consommation mutuum est 
de la classe des contrat bienfaisants, réels et uni- 
latéraux, et quant i sa substance n'est assujetti à 
aucune formalité. 

Le prêt d'une somme d'argent fait à une person- 
ne incapable de contracter est nul, mais si cette 
I personne a profité de la somme, elle est tenue de 
a rendre jusqu'à concurrence de ce qu'elle en a 
profilée, suivatit le principe d'équité naturelle qui 
' ne permet pas de s'enrichir aux dépens d'autrui. 

Le préteur, pour que le contrat soit valable, 
doit hon seulement être capable de contracter, il 
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doit aussi être capable d'aliéner et par consé- 
quent être propriétaire des espèces qu'il prête; 
mais la consommation qu'en fait l'emprunteur ré- 
pare le vice qui naît de l'incapacité que le préteur 
avait de contracter ou d'aliéner. 

CHAPITRE SECOND. 

Deê obligations résultant du contrat de prit de mmsommation 

^et de^ actions qui en natssmt. 

Du prêt de consommation naît une obligation 
que l'emprunteur contracte envers le préteur, de 
lui rendre la somme ou la quantité qu'il lui a prê- 
tée ; et de cette obligation naît une action per- 
sonnelle qu'on appelle coyidiciio ex mutuo, qui ne 
peut avoir lieu que contre l'emprunteur et se« 
successeurs universels. 

L'obligation qui résulte d'un prêt en argent n'est 
toujours que la somme iHimérique énoncée au cob- 
trat, et l'argent prêté doit être rendu sur le pied 
qu'il vtaut au tems du payement. 

Lorsque c'est une certaine quantité de choses 
fongibles autres que de l'argent qui a été prêtée, 
l'objet de l'obligation de l'emprunteur est une pa- 
reille quanti(é de choses de même genre et de 
pareille qualité et bonté, dont le préteur a droit 
de lui demander le payement par l'action ex mutuQ^ 
ou à son défaut, il a droU de lui eu demander 
Pestimation. 

Lorsque le tems et le lieu ne sont pas portés 
par le contrat, l'estiraation doit se faire au tems 
de la demande et eo égard au lieu où la chose a 
été donnée. 

Ix)rsqu'une somme d'argent a été prêtée^ si les 
parties ne se sont pns expliquées sur le lieu où 
«lie serait rendue, c'e^n au lieu de son domicile 

17 
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que le débitetir qui Ta empruntée doit la payef ; 
sinéaDinoins le prêteur a son domicile dans le 
même Iteu ou en un endroit peu éloigné, l'empron- 
tetir doit la payer en la maison du préteim 

Lorsque le prêt n'est point d'une «omme d^ar-* 
gent mais d'une certaincf quantité d'autres cho- 
ses fongibles indéterminées, elles doivent être 
payables au lïeu où s^est fait le .prêt. 

L'emprunteur a une exception contre le préteur 
qui demanderait avant le terme convenu la resti- 
tution de la somme ou de la chose prêtée. 

Lors même que le contrat ne poHetait aucun 
terme et que l'emprunteur se serait obligé expres- 
sément de rendre la somme prêtée à la première 
réquisition du prêteur, celui-ci ne serait pa» 
reçu à exiger la restitution de la somme iprétéc 
incontinent après que l'emprunteur à po è'en 
servir. 

Quoique l'emprunteur n'aît pu se servir de la 
somme d'argent qui lui a été prêtée, soit parce 
qu'elle lui aurait été volée incontinent &c., il 
n'est pas pour cela déchargé de la rendre au 
préteur. 

Si l'emprunteur ne rend pas les choses prêtées^ 
ou leur valeur au terme convenu, il en d^oit l'in- 
térêt du jour de la demande en justice. 

Quoique le préteur ne contracte* envers Pem- 
prunteuF aucune obligation, néanmoins la bonne 
loi l'oblige à ne point tromper l'emprunteur, et à 
ne lui point cacher les vices de la chose prêtée 
qu'il connaît et que l'emprunteur ne connaît pas ; 
car si le préteur en dissimulant le vice de la chose ' 
prêtée a occasionné quelque préjudice à Tem* 
prunteur, il doit être tenu de ses dommages ^t 
totérêts. 
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D* LA CONSTITUTION DE RENTE PERPÉTUELLE ITT Dl 

RENTES VIAGÈRES. 

CHAPITRE PREMIER. 

Ih ht nature du contrat de cokstilution de rente perpêtfUÏU^ êi 

des règles auxquelles il est ossujetH, 

La constitution de rente perpétuelle est un con- 
trat par lequel l'un des conlractans vend à Tautre 
unç rente annuelle et perpétuelle, dont il se cons- 
titue le débiteur pour ud prix licite conyçnu entre 
eux, qui doit consister en une somme de deniers^ 
quMi reçoit de lui soi^s la faculté de pouvoir tou- 
jours racheter la rente, lorsqu'il lui plaira, ppiir 
le prix qu'il a reçu pour la constitution, et sans 
du'il puisse y être contraint. 

Ce cpntrat est une espèce de contrat de vente 
et 0st de la classe des contrats réels ; il est aussi 
uni^téral. 

Lesi règles auxquelles le contrat de constitution 
' de rente est assujetti, sont; lo. que la rèpte soit 
créée à un taux qui n'excède pas celui qui est rég|& 
par 1^ loi; 2^: qu'elle consiste en Une sqmme 
d'afgent qui soit réelleiiijent comptée, ou en paye- 
ment d'unie dette principale d'une somme d'argeht; 
39. que le prix soit aliéné de manière qup Ip cré- 
ancier de la rente ne puisse janiajs Texiger; 4*« 
que le débiteur de la rente ait en ouelqqe teias 
que ce soit le pouvoir de la rs^chetef, en leodaât 
le pri}^ qu'il a reçu. 

SECTION PREMIÈRE. 

J)u iaw auqupl les rentes doivent être créées^ ^t quel 4pi7 ^tff lé 

prix de la con^tit^tiQn, 

Une rente ne peut pas être constituée au des6i}s 
du taux âxé par la loi. En vertu d'uoe ordonnano^ 



[ 196 ] 

du Gouverneur et du Conseil Législatif dans la 
ne année George 3, le taux djB rintérêt est fixé 
à six pour cent par an, et ne peut légalement ex- 
céder cette somme (videtnfrà Traité de l'Usure). 

Le taux n'est réglé qu'en faveur des débiteurs, 

^ ainsi on peut acquérir des rentes à un plus bas 

prix ; alors l'acquéreur est censé faire un avantage 

ou une espèce de donation de la somme d'argent 

qu'il lui a comptée au delà du prix de la rente. 

La rente est due au créancier comme une chose 
que le constituant lui a vendue par le contrat de 
constitution ; et comme le prix d'une chose vendue 
ne se régie que sur la valeur qu'avait la chose 
vendue au tems du contrât de vente, sur ce même 
principe, ce n'est qu'au tems que le contrat de 
constitution a été passé, qu'on doit avoir égard 

Î>our régler la légitimité du tauic de la rente ; et 
es arrérages de cette rente qui courraient depuis, 
ne laissent point nonobstant le changement de taux 
d'être sur le pied de celui fixé par le contrat 

Les différentes contraventions à cette loi qui 
régie les taux des rentes constituées sont différem- 
ment réprimées; elles donnent lieu à la nullité du 
contrat et à l'imputation des arrérages sur le prin- 
cipal, lorsque la constitution de rente est faite à 
un taux formellement plus fort que celui prescrit 
par la loi ; et elles donnent lieu à la réformation 
du contrat, lorsque la contravention n'est pas 
formelle, mais indirecte. 

Quoique le contrat de constitution de rente soit 
nul, lorsqu'elle est faite à un taux formellement 
plus fort que celui prescrit par la loi, et que 
celui qui l'a constituée soit débiteur de la somme 
qu'il a reçue pour le prix de la constitution, 
néanmoins le créancier de la rente ne peut 
point demander purement et simplement la 
reAtilution de cette somme, mais le débiteur a 
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alors le choix ou de lui pajper cette Bondme bous 
la déduction des arrérages payé^^ou de lui- consti- 
tuer au taux légitime une rente pour ce qui reste 
dû de cette somme, qui commence à courir du 
jour que le créancier a ofièrt ce choix au débi^ 
teur. 

Aucun laps de tems. pas même de cent ans, ne 
peut couvrir le vice drun contrat de constitution 
qui contient une contravention formelle à la loi 
qui a réglé le taux des rentes. Cette disposition 
a lieu lors-même que les successeurs de celui à qui 
cette rente a été constituée, en auraient pendant 
longtems perçu de bonne foi les arrérages, ' I^rs 
même quHl en aurait été passé des reconnaissànceai 
par les héritiers du débiteur qui n^exprimeraient 
pas le prix pour lequel la rente a été constituée et 
par conséquent ne feraient pas coimartre Iç vice 
de )a constitution de cette rente. 

L'action qu^a le débiteur d^une pareille rente 
pour la répétition de ce qu^ii a pajé en arrérases 
au delà du principal, est sujette à la prescription 
de trente ans, de même que toutes les autres ac*- 
tiens; c'est pourquoi il ne peut répéter que ce 
qu'il a payé au delà du principal depuis trente 
ans avant sa demandci 

Les rentes ne peuvent se constituer qu'en ar-- 
gent et non en grains ou en espèces. 

Le prix de la constitution doit aussi être une 
somme d'argent, , qui doit être pajèe lors de la 
consUtutioù, par l'acquéreur de la rente, au ven<* 
deur qui s'en est constitué le débiteur. Ce paye^ 
ment du prix est de l'essence du contrat de cons- 
titution; ce contrat n'est pas parfait avant ce 
payement et la rente ne peut commencer à courir 
auparavant, et les clauses qui tendraient au con- 
traire seraient nulles. La quittance que lie cons- 
tituant donne i l'acquéreur en payement pour le 
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prix d'une dette qu'il lui devait ti«nt liëa de tra< 
qitioD et de payement réeL 



SECTION SECONDE. 

De la nécessité de Paliénatton du sort principal de la rente et de 
la faculté :quê le xonMuant^dqit avmr de la racheler* 

Il est nécessaire pour la validité du contrat de 
coDstitution que le Bort principal soit aliéné etqqe 
le créancier ne puisse jamais exiger de celui qui 
lui a vendu larente, la somme pour laquelle il Ta 
acquise. 

Le débiteur peut être obligé au remboursement^ 
lorsqu^il manque d^accomplic quelque condition 
4m contrat, sans laquelle le créancier ne lui aurait 
pas donné son argent pour acquérir la rente ; tel 
«que s'il a promis de laire un emploi des deniers 
qui lui ont été donnés pour le prix, de la constitu- 
tion et qu'il ne l'a pas fait ; s'ila déclaré ses biens 
francs d'hypothieques et qu'ils se trouvent hypothé- 
qués, &c. 

Le débiteur ne peut être qontrciint au rachat de 
la rente en cas. de perte des hypQthèques de la 
rente, putà par incendie ou afxlre accident de force 
majeure. 

Lorsqu'un héritage hypothéqué à'Une rente est* 
vendu p^r ^êcrêt^ Ig créancier de cette rente qui 
a fait opposition au décret ç]c Théritage peut exi* 
ger son principal et sçs arrérages sur le prix du 
dit héritage. ., ^ 

Il est de l'essence du contrat de. constitution de 
rente que le débiteur qui a constitué, la .Vente et 
ses successeurs aient toujours la faiculté de la 
racheter et de s'en libérer, en repdapt au créancier . 
la somme qui a été payée pour le prix de consti- 
tution* . . . 
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Où doit regarder comme nulles toutes les clau-^ 
ses d'un contrat de constitution qui tendraient à 
restreindre ou à gêner, de quelque façon que ce 
soit, la faculté que doit avoir le débiteur de ra« 
cheter la rente ^ au contraire, toutes celles qui 
tendent à faciliter cette faculté sont valables. 

La clause par laquelle la faculté de racheter la 
rente serait formellement déniée, rendrait le con- 
trat nul, et en conséquence les arrérages qui en 
auraient été pajés seraient imputés sur le prin-^ 
cipaL 



CHAPITRE SECOND. 

Deê- diffirerites clauses qui peuvent être apposées concernant tant 
le fonds que les a^^rérages de ta rente. 

, Les rentes constituées étant une charge perpé- 
tuelle des biens du débiteur qui les a consiituésv 
renferment une espèce d'aliéiiation de ses fonds» 

Le contrat de constitution se fait ordinairement 
aux frais de la partie qui constitue la rente« 

Le débiteur qui constitue la rente promet quel- 
quefois d'employer la sommequ^ila reçue pour le 
prix de constitution, à ^acquisition d'un certain/ 
héritage, ou au payement d'une certaine dette, 
afin que le créancier de la rente soit subrogé £|ux< 
privilèges et hypothèques du vendeur ou du cré- 
ancier au payement duquel la dite somme a été 
employée. 

Les.claiises d'emploi n'ayant d'autre objet que 
de procurer à l'acquéreur de la rente une sûreté, 
elles peuvent s'accomplir /)6r ceguipoUens. 

Lorsque dans un contrat de constitution, le 
constituant déclare que ses biens ne sont sujets à 
auoane hypothèque, et qu'il se trouve par la suite 
4&ieh|Ue hypothèque à laquelle ils étalent sujet» 
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lors du contrat, et que cette hypothèque fut à 1a 
connaid^sance du constituant, il a commis un steU 
lionat envers le créancier, et le créancier a un 
octroi contre lui pour le faire condamner par corps 
i rapporter la décharge de cette hypothèque sinon 
m racheter la rente. 

Cette règle n^aurait pas lieu, s^il était justifié 
que dès le tems du contrat, le créancier avait 
connaissance de l'hypothèque ; il en serait de 
même si le constituant de la rente qui a fait la dé^ 
claration que ses biens n'étaient sujets à aucune 
hypothèaue était un homme marié ou qu'il eût des 
enfans mineurs dont il a la tutelle, car le créancier 
ne pouvait en ce cas ignorer que les biens du 
constituant devaient être hypothéqués aux obliga- 
tions résultant des reprises et conventions de sa 
femme ou des obligations de sa tutelle. 

Lorsque quelques uns des biens du constituant qui 
a déclaré que ces biens étaient francs d'hypothè-- 
que se sont depuis trouvés sujets à quelque hypo^ 
thèque qui ne procède pas de son fait et qu'il a pu 
vraisemblablement ignorer, le créancier peut exi« 
ger du débiteur la décharge de cette hypothèque 
•u le rachat de la rente, mais alors il n'y est con- 
damné que civilement et non par corps. 

La clause par laquelle on stipulerait que la rente 
se payerait chaque année d'avance serait nuUe^ 



CHAPITRE TROISIÈME. 

JDt la nêture de9 renies constituées et ds la preêeripUom 

des arrérages. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la nature des rentes constituées* 



Une rente constituée n'est qu'une simple cré- 
ance personnelle qu^a le créancier de la renie 
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èontre la personne de^celui qui la lui a constituée. 
Ces rentes peuvent être constituées sans être as- 
signées sur aucun hérits^ge, et même par des per- 
ttojines qui ne sont propriétaires d'aucun héritage. 

Les arrérages de la rente se divisent par parties 
qui sont dues par chacun jour de Tannée, sans 
néanmoins que le créancier puisse en exiger 1« 
payement du débiteur, que lorsque toute Tanné» 
est due, à moins quMl ne soit convenu d'autre» 
termes de payement. 

La rente constituée considérée par rapport aux 
arrérages peut être définie la créance d'un revenu 
annuel et perpétuel que le débiteur peut faire 
cesser en remboursant au créancier la somro» 
pour laquelle il l'a acquise. 

Par rapport à son capital, la rente constitué» 
peut être définie une espèce de créance person- 
nelle d'une somme capitale qui ne peut pas à la 
vérité être exigée, mais qui jusqu'au payement 
u'il doit toujours être au pouvoir du débiteur 
'en faire, produit des arrérages qui s'accumulent 
tous les jours et qui doivent être payés par chacun 
an par le débiteur au créancier sans aucune dimi- 
nution de la créance de la somme capitale. 

On range les rentes constituées dans la classe 
des immeubles; il n'est pas . nécessaire p8ur cela 
qu'il en ait été passé acte par devant notaires. 
' Les rentes constituées, n'étant point un droit 
réel, n'ont aucune situation, et elles sont person- 
nelles lors même qu'elles seraient créées avec un 
assignat sur un certain héritage. Le droit de rent» 
constituée est un droit divisible. 
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SECTION SECONDE. 

J)e la prescription des arrérages de rentes 

Les quittances de trois années consécutives 
^dWtrérnges font présumer le payement des années 








pfécédeotes, ^t opèrent une prescription ou fin 
de non recevoir contre la demande qu'en ferait le 
créancier. Le créancier qui laisse accumuler plus 
de cinq années de rente constituée, ne peut exiger 
qujQ les cinq dernières années, la prescription est 
acquise alors au débiteur pour le surplus. Le cjré- 
ancier à qui on oppose cette prescription de cinq 
ans n'est pas admis à déférer au débiteur le ser- 
ment sur le payement du surplus, car cette pres- 
cription n'est pas fondée sur une présomption da 
payement de ce surplus, mais elle est établie pour 
fiubveiiir au débiteur et punir la négligence du 
créancier qui a laissé accumuler trop d'arrérages. 
Cette prescription a lieu contre les ctéanciers 
des rentes constituées quelsqu'ils soient^ contre 
les mineurs, l'église^ les communautés, &c. 

CHAPITRE QUATRIÈME. 

J7f qt^lU manière i^établit le droit de renie con9titv^e à 

prix d^argenU 

Il n'est pas toujours nécessaire de rapporter le 
titre primordial pour établir le droit de rente 
eonatituée que prétend le créancier. 

Au défaut du contrat de constitution qui est le 
titre primordial, le droit de rente constituée pept 
s'établir par les titres récognitifs, c'est-à-dire par 
les actes de reconnaissance et déclarations d'hy- 
potbèque qu'en ont passé les héritiers du débiteur 
ou par les tiers détenteurs des héritages qui y 
sont hypothéqués. 

Les reconnaissances ex certa scientiâ sont celles 
dans lesquelles la teneur du contrat de constitu- 
tion est exprimée. Le reconnaissant est alors pré- 
sumé avoir eu une parfaite connaissance d^i titre 
et est censé s'être obligé purement et simpLeg^iep^ 



208 ] 

&ia prestation de la rente. Ces reconnaissance 
sont aussi appelées %n forma spectali et dtsposiHvâ. 
Une reconnaissance de cette espèce quoiqu'unique, 
feit, an défaut de titre primordial, contre le re- 
conitoissant et ses héritiers, une pleine foi de i* 
rente telle qu'il l'a reconnue. 

Le reconnaissant qui prétendrait qu'il y a erreur 
dans la reconnaissance qu'il a passée, peut exigeir 
que le créanciier rapporte le titre pri«i<yrdial ou 
q«Si se purge par serment qu'il ne l'a pas et q^i'il 
ne le retient ni directement ni indirectement. . 

'Les actes de reconnaissance m ybrmâ cofnmiiHi 
qui sont ceux par lesquels quelqu'un en qualité 
d-héritier ou d'acquéreur d'an tel héritage^ ëe 
charge de la prestation d'une telle rente, satis 
que la teneur du contrat de constitution y soit ex- 
primée, ne font pas une pleine foi de la reet'e 
contre celui qui a passé l'ar te, et un acte de c€itt 
espèce s'il est unique et que le créancier n'étàblili- 
siETpas son droit par d'autres actes, n'est pas suf- 
fisant pour obliger celui qui l'a passé à la presta- 
tion de la rente. 

Une reconnaissance incidente à un acte qui n'a 
pas été fait principalement pour la fin de recon- 
naître la rente et de la continuer, ne fait pas seule 
une pleine foi au pétitoire pour établir définitite- 
ment le droit de rente, mais elle serait suffisante 
au possessoire pour faire condamner par prorision 
celui contre qui on produit cet acte, à continuer 
la rente jusqu'au payement définitif. 

Lorsque celui qui se prétend créancier d'un» 
rent^ sans titre primitif, justifie d'une prestation 
des arrérages qui lui en a été faite, par celui qu'il 
prétend en être le débiteur, ou par ses auteurs, 
pendant un tems de dix ans et plus, cette presta-. 
tion suffit pour établir même au pctitoire une pré- 
«omplion que la rente lui est due, si celui (fui 1m 
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n payes ne justifie le contraire. Ce principe Bouffire 
Déanmoins quelques difficultés. 

Lorsque celui qui se prétend créancier de la 
rente justifie de la prestation des arrérages pen- 
dant trente années et plus, il acquiert un droit de 
prescription qui lui donne un droit de propriété de 
la rente dont il a joui et dont il a reçu les arré- 
rages pendant ce tems. Contre cette prescrip- 
tion, on n^admet plus la question si la rente était 
cffectiveraent due ou non, car lors même que 
la rente n'aurait pas existé, la prescription peut 
lui donner l'existence, et le débiteur qui a pajé 
les arrérages ne serait pas admis à rapporter 
Un acte de remboursement de la rente qui aurait 
été fait anciennement par ses auteurs ; mais s'il 
parait qîi'il y a eu usure, ou que la rente a été 
constituée à un taux illicite, le débiteur sera fondé 
à imputer 8ur le principal tous les arrérages qu'il 
justifiera avoir payés, et à répéter ce qui aurait 
été payé depuis trente ans au delà du principal. 

Pour que les quittances établissent la prestation 
des arrérages de la rente, il faut qu'elles portent 
que la somme a été payée pour arrérages d'une 
rente perpétuelle. 

Lorsqu'on ignore la nature d'une rente, elle doit 
être présumée constituée à prix d'argent. 

CFTAPITRE CINQUIÈME. 

Des manières dont s'^êteignenf les rentes constituées. 

Les rentes constituées s'éteignent par le rachat 
qui est fait par le débiteur, ou par la remise qu'en 
fait le créancier, par la novation, par la confusion 
et par la prescription. 

Non seulement le débiteur ou ses héritiers pe«- 
Tent obliger le créancier de la rente à en souffrir 
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le rachat, maiir aussi< tdàd cent' qdi eA 80tittehu& 
de quelque mattiète que ce sôlt,. aôît^^pôrsonhélte- 
ment commet caution» et'£:at*an$: de la solvabilité 
dû débiteur; soit hyipôthécaireinent côvÂncië dêtèii^ 
teurs de biens qui y sont hypothéqués, peuvent' 
pareillement oblt^ger )ë cfêàticiër à ce rachat au- 
quel ils ont intérêt'; le créancier est'mêùie obKgê. 
de les subrogera' tous ees droits, çllè le requièrent: 

Un créancier hypothécaire du débiteur delà 
rente; postétteur en hypethèque aii créancier de 
la dite rente, a pareillement/droit de là. racheter, 
et'ilest* subrogé dé plein droit' abx droits et ac- 
tions ^du créancier; lôrs ' même qu^l n^àuràii pas: 
requis' là subrogattoh. 

Le créancier antérieur peut; pour éviter le ra- 
chat de* sa rente par le créancier postérieur,: 
racheter la rente due au créancier postérieur ;. il 
peut user de ce' droit lors* même que le créan- 
cier postérieur ^n^aurait pas. offert le rachat de sa 
rente. . 

L'étranger qui est sans intérêt, ne peut obliger 
le créancier de recevoir le rachat de ia rente, à 
moins qu'il ne voulût le faire pour en décharger le 
débiteur et éteindre la rente» et non pour la faire 
revivre à son pjofit. 

Le créancier chirographaîre ne peut obliger le 
créancier à recevoir le rachat de la rente. 

La femme quoique séparée de biens ne peut 
recevoir le rachat de sa rente propre, sans l'auto- 
risation, de son mari ou celle- du juge, mais ce 
rachat -peut être valablement fait au mari, sans 
que la fePmme y intervîennev et même hors de sa: 
présence et sans^ son intervention ou son consens 
tement ; car ce rachat est un acte qui ne passe 
pas les bornes.de l'administration dés biens de la 
femme. Le rachat peut de même se faire au tù? 
teur ou curateur d'un mineur ou d'un interdit 
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.fsjefoent d« la ^o^ine > convenue pour le «pm âe 
fa constitution^ etce n*est que du^W du<p%jrun«iit 
que la rente conùnence à courir. Ce contrat est 
aussi un contrat uflilatâral.- 

La rente viagère peut être ponsljtuée sur la tête 
de celui qui- en foamit le prix ou sur la tête d'un 
tiers qui n'a auoiiB droit dVo jouir. Elle peut 
aM9si être constituée 8ur;la tètp d'une peiisonne qui i 
jurait perdu' l'étàt civil, et même sur la têtedu 
fcopsf itiiaat qui s'oblige par ce contrat. ËUe.peut 
se constituer surla .iê.t,e d'une ou depluûeurs per- 
ipqnes. 

Xoiit contrat Se .jrçule. yiî^ère ctéce sur 4a tâ(e 
j3^une jpersoij^n^ ^^uVêtgit ^lOIt^,aD ^çur (JUi f»ntra^^ 
ne .produit aucupe ^ffct. U ^ est 4e «lêiae du 
.contrat pai: lequel la replie .a été créée «oria tête 
]^une 'persopne .atteiirte «Je la i^^Iadie dont elle est 
- déeédée dans les vingt jours de la date do contrat. 

Il est aussi de l'essence de ce contrat .que l'ac- 
quéreur de la rente aUènel'argentqu'ila pay^ponr 
le priit de la constitutioui -et c^u^l ne puuïo le ré- 
péter du .constituant. 

Quoique .l'acquéreur de la rente aejuuKCiQrdi- 
nairement répéter la somme qu'il ^ psjjée p«ur Je 
prix de la constitution, néaiupoins i^f le ,ppqt en 
certains cas, lorsque le constituât ne«atiBU^it|»s 
aux conditione boub lesquelles la coRstkutMUt . a 
j^té fai^e; c^ que fiç\)iS »Yoos dit ^ aet..4£a^d des 
rentes p^pétuellpp reçoit appJljçajIÀoa wtx coosti- 
jtufions de re^te yJ9gèr,e. 
" Lorsqu'un l^é^tçige ](>jpothé.Q»)tç à une rente via- 
çèfio e^t vçuçtu mtMf^eU CQW^ie peWe p-ent* tf a 
pcyùt de çaji^taj, p^.^uepa yalesf diminue beau- 
çpup p^r je tçç?^ àmeaurs qiip la pet^pime sur ]a 
'tête de quî la trente fis^ çjréép .dfiyiçnt plue igiée et 
plus. jnfii;çQÇj le qr^fmçjey ne ppat pas tonjours 
;e*iÇfrtflHte lftfipfliine;^'U.^tpaype poHï-l'ucquéjir, 
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de Tordre, sera e3timée su^Mot^ poi^r Mq«é- 
rir à P« cré^flciejr pqe r^D|<^ VJAg^r» d9 p^r^ille 
sorniQe, 

Le créf^nci^jr de la rente f^gèré peut aawî d?- 
in«ii)der que leQ créaaeier^ d«rn|(9i^ recevaii^ q|ii 
aerpnit eoiloqqé9 en ordre aprôn loi» salent t^nus 
de f^ir? wr le» deni^r^ i|M^ite am^ftpt a recevoir^ 
un eipplQlqui prodiwa nâ i^vei^ 9uffi9aQt ppur 
¥^pQp4ve de la rwte viiag^ive tant quelle dur<^, 
«3 vm^x ils* n-aimej^t 99 p)ia^g^>^ f^uiç-mêmee d^ la 
pftjer et de d^wa^r pour qf t çflfet boimç et sulB- 
eante caution, v . 

i«a loi n'a réglé auc^in t^^m pour la cojoy^titutîon 

des rentes viagères. 

Qt\ peut pour unfc lommed-jarg^nt constituer une 
rente viagère d*un(5 ic^rtain/^ quantité de graiijs ou 
d'autres espèce^^ 

i<e contrat de rente Viagère est interdit aua^ ^^ns 
de qiain morte, loraqu^ç la rentp ejicède le tauic 
fia^é par la loi. 

Si un homme, pendant son mariage, vend un 
de ses propres pour une certaine somme, pipur 
laquelle il se fait co^tituer à lui et à sa kmm^ 
une rente viagèrei la rente apjrès $a mort ne pour- 
ra plus être prétendue par sa femme à qui il ne Ittji 
était pas permis de donner «ntre ^ vils, mais elle 
, sera continuée aux héritiers de cet homme, pea- 
dan^ tout lé tems de la vie de la fewne* 

Le contrat de rente viagère étant unilatéra), il 
suffit que l'acte soit signé par le cpuptituant ; '4 
n'est pas nécessaire qu'il soit fait double. Ce coOf^ 
trat peut se passer sous signature privée, aussi bien 
que pardevant Notaires. 

On peut apposer dans le contrat de constitutiiOip 
de rente viagère la plupart d<9s clauses qui peuvent 
s'apposer dans ie contrat de rente pçrpétuelile. 

18» 
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On peut stifiuter dans ce contrat qo'un terme 
sera payé en avance. 

Les rentes viagèree n'ont point de capital, la 
gomme qui a été payée pour le prix de la consti* 
'' tution de la rente Tiagère est entièrement perdue 
pour le créancier de Ta rente. La rente viagère 
n'est donc la créance d'autre xhose que des arré- 
rages qui en doivent courir pendant le tems de sa 
durée; ces arrérages font tout le principal, tout le 
fonds et Pètre entier de la rente viagère ; elle s'ac- 
quiert et s'éteint par parties, à mesure que le cré- 
ancier les reçoit Cette créance ne peut donc 
être considérée autrement que comme la créance 
des sommés d'argent qui seront dues pendant le 
tems qu'elle aura cours. 

Les rentes viagères aussi bien que les rentes 
perpétuelles sont réputées immeubles. 

Les rentes viagères créées à prix d'argent sont 
toujours sujettes aux saisies et arrêts des créan- 
ciers de ceux à qui ils appartiennent ; celles cons- 
tituées par legs eu donations n'y sont point sujettcH, 
s'il y a une clause apposée à cet effet. Cette 
clause est même facilement sous-entendue^ lors- 
qu'il paraît par les circonstances que la rente a 
été donnée ou léguée i quelqu'un pour subvenir à 
ses alimens. 

La prescription de cinq ans qui a lieu à Pégard 
desrarrérages des rentes perpétuelles, n'a pas lieu à 
l'égard des rentes viagères créées à prix d'argent. 

La rente viagère s'éteint et cesse de courir dw 
jour de la mort naturelle de la personne sur la tête 
de laquelle elle était constituée. 

La rente créée sur les têtes de plusieurs per^ 
sonnes ne s'éteint que par la mort de la dernière 
survivante de ces personnes. 

La rente viagère ne s'éteint pas par la mort 
civile du propriétaire, le payement en doit être 
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continué pendant sa vie naturelle, au pro6t de 
celui à qui suivant la loi, doit appartenir 8a suc- 
ceseion. 

Le créancier de la rente viagère est obligé, 
lorsque lé débiteur Iç requiert, de justifier par un 
certificat en bonne forme, de la vie de la person- 
ne sur la tête de qui elle est créée. 

Les rentes viagères sont sujettes aux prescrip- 
tions de trente et de (](uarante ans. 

\ 

TITRE DIX-HUITIÈME. 

nV BAIL A RSNTÀ 



Il y a deux espèces de baux à rente ; le bail à 
rente seigneuriale doi^t nous avons parlé sous le 
titre de Fief; et le bail à rente simple. C^est de 
ce dernier bail dont notis parlerons dans ce traité. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature du contrat de bail à rente ^ 




Le bail à rente simple est un contrat par lequel 
Fune des parties baille et cède à l'autre un héri- 
tage ou quel({ue droit immobilier, et s'oblige de le 
lui faire avoir à titre de propriétaire, sous la ré- 
serve qu'il fait d'un droit de rente annuelle d'une 
certaine somme d'argent, on d'une certaine quan- 
tité de fruits qu'il retient sur le dit héritage et que 
l'autre partie s'oblige réciproquement envers elle 
de lui payer, tant qu'elle possédera le dit héritage. 

Celle des parties qui baille l'héritage à la charge 
de la rente, s'appèle le baiOeur ; l'autre partie qui 
prend l'héritage à la charge de cette rente s'ap- 
pèle le preneur» 



MM 



bftîl à«rente ; ^ ^ w bèritoge qui ml baillé i miti^; 
2^. une rente que le bailleur se retient sur l%éri- 
t4ga9>et que le pràneur «^oblige de ioi fêfet, tant 
qu^ii le po$sa(lera ; 9^. en^a, te eouacnteme^t dfis 
psMTtiejs 9ur Vbé? i tog^ et auF la route. . 

Ce contrat mi .«juaUaginali^ut et eowamtatàS; 
4 e^t aqssiréel eX w mçoît «a p^rfeotieo que lors- 
que le preneur e9t m& eo poMieasîon, et ce n^est 
que par la tradition réeUe ou feinte de Théritage, 
que le contrat de bail à rente peut recevoir sa 
p'erfectiop, et qi)e tjs pJ^lg^tiotip qqi ^u naissent 
sont contractée3t 

Cette rente est une charge du fonds, imposée 
sur le fonds par le bail, c^est pourquoi elle est 
apjpelée rente jfoneière. 

Il fi*^ a que les immeubles et les droits inooi*- 
porels qui soient susceptibles de bail à rente, les 
meubles ne le sont paa^ 

La rente que le bailleur s.e retient est une charge 
réelle et due principalement par l'héritage, quoi- 
que le preneur 6t ses successeurs soient aussi, à 
cause de rhéritagp qu'ils po^sèijep^ débiteurs 
personnels des arréragea. ' • 

Pans le contrat de bail à rente, la propriété de 
rhéritage baillé à rente, étant transférée au pre- 
neur, lorsque cet héritage est depuis le bail, par 
ui^e force majeure diminué ou considérablement 
dégradé^ le preneur, tant qu'il demeure en pos- 
session de ce qui reste de cet héritage, est tenu de 
continuer la rente en entier. 

Le preneur, quoiq^i'il n'ait pu pendant quelques 
années, par quelque force majeure, percevoir au- 
CUOB fruits de rfaeritage baillé à reiite, ne laisse 
pas de devoir eci çntier, les arrérages de la rente 
pour ç^s années, et peur toutes 1^ autres, pen- 
dant lesquelles il serait possesseur 4e l'héritage 
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«il lié (4iielqtie :]pafti6 4e «IHtéritagè ; mtffQ ^i ie 
^>Mi»0ar'eujlsb& la rente' foBdère«t^6téieii tedisde 
jgaMre'rédfleiBéat dépossédé >pe<idant «fuelqfifes 
^néleb, iHtde derm: piM les^^ri^>agés*de8 oitës tin- 
nées, itl^étant obligé de payer la ; rame ^nètant 
qu^il sera possesseur. 

La rente foncière, à Tînstar des autres rentes, 
produit des ^ttêMgùè '^î^ùtiùèh t{Ui se divisent en 
autant de parties qu?il j a de jours dans Tannée, 
mais elle ne peut être exigée que lorsque Tannée 
; leoliîéDe 'est rév^ueyà inoins^qu'iln^if «ît'iltipulation 
^QOQtiafre. 

y , La . dette de la trente ibocièrb -rie passe pas aux 
. J^ritieps 4u preneur («û leur l|tiatité id:^lié ri tiens, 
, mais seuifleiaent àtceiaiqui «ubeède à ^béritage 
^obargè de tcette i^nte ; mais leë àffréragesi qiid ont 
couru jusqu^à la ihort du défutlt, deimême qâe les 
autres dettes mobilières, sont dues par toub lès 
ihéJÔtieFS tda 4éâint 

.Les arrérages de -rente ébncièrb «ont de ihême 

q^e les ierao^s ^t les loyers, uhe dette jpriQcipate, 

dont les ioitéFÔts sont^dûs à«i jour 'de ladlémèure. 

La retnte crééepar un batl'd^héritage ii^st point 

par sa oaiture Micbetable. 



€HAPlTiR£ SEGONiX 

' Des ijfbUgùthf^ ^iriaîifêefiî ducoiûr'all àè%tiilà irénte. 

SECTION PRBMIKRE. 

Zhè (MgdtktM ikiaillébr. 

Les obligations du bailleur envers lé preneur, 
par le bail à rente, sont les mêmes q&e celles d^an 
vendew dans^n contrat de v^eiite. Tout ce que 
ooDs avMtâ dit siqH^%yL traité de la tbnte^ 4çs 



obligations da vendeur qui résultent de PoMîgation 
de livrer la chose, des évictions, de la garantie et 
de la bonne foi, )&c. peut s^appiiquer au contrat 
de bail i rente. (Ftcfe suprà^ livre 3. litre 11^; Du 
contrat de vente, chap. 2. sect l^.Si 2^.) 



SECTION SECONDE. 

Des obligations du preneur. 

Les obligations du preneur qui naissent de la 
nature du bail à rente, sont celles, 1^. dé pajrer 
les arrérages de la rente qui courront pendant le 
tems quMl possédera Théritage ; 2^. de conserver 
et entretenir en bon état l'héritage pour la sûreté 
de la fente; 3^. lorsque le bieiil n'est pas à perpé- 
tuité, de rendre Phéritage en bon état i la fin du 
bail. 

Le preneur peut de même que ses succéssecrr» 
se décharger de payer la rente en aliénant l'héri- 
tage qui en est chargé, ou en le déguerpissant ; 
mais il faut pour cela, en l'un et Tautre cas, ou'il 
satisfasse pour le passé à tout ce â quoi il est ooli- 
gé personnellement, soit par rapport au payement 
des arrérages, soit par rapport à l'obligation de 
mettre l'héritage en bon état, ou même d'y faire 
les améliorations qu'il s^est obligé d'y faire. 

Le bailleur n^est reçu à l'action pour rentrer 
dans l'héritage, à défaut de payement' de la rente, 
que lorsqu'il lui est dû plusieurs termes ; et le 
preneur peut toujours se conserver la possession 
de l'héritage, en payant tous les arrérages qu'il 
doit, même après que la sentence aura été rendue , 
contre lui, pourvu toutefois qu'elle n'eût pas en- 
core été exécutée. 

Le preneur contracte par le bail à rentei l'obli- 
gation d'entretenir en bon état Théritage baillé à 



rente ; faate par lui de remplir cette obligation, le 
bailleur peut faire ordonner la résolation du bail. 

Le preneur est tenu de faire les grosses répa^ 
rations aussi bien que les Tiagères. Il peut aussi 
changer la forme de Phéritage baillé à rente. 

Le bailleur n'ayant d'intérêt que pour la sûreté 
de sa rente, lo preneur ne pourrait pas être em- 
pêché de supprimer une partie des bâtimens baillés 
i rente, en offrant au bailleur de s'obliger de lui 
fournir à toujours éa rente, sous de bonnes hypo-^ 
tbèques. , 

CHAPITRE TROISIÈME. 

Det iiffirwîes clames qui Boni appoêées quelquefois dam Us 
eotUrats de bail. à rmU^ et des obligations qui en naissent. 

Le bail à rente est susceptible de la plupart des 
dauseft qui se rencontrent dans les contrats âe 
Tente, et ces clauses produisent les mêmes obli- 
gations et . les mêmes actions que dans le contrat 
de vente, auquel nous renvoyons. (Vide infrà^ Lit. 
3^. titre 1 r. chap. 2^. sect. 3^) 

Si le preneur s'oblige par le bail à rente à don- 
ner en sus de la rente une somme d'argent ou au- 
tres choses, le contrat de bail à rente est en ce cas 
mêlé de vente et donne ouverture aux profits de 
vente pour ces deniers d'entrée ; cette clause a 
aussi l'effet de rendre le contrai de bail à rente 
sujet au retrait. 

Le preneur par la clause de fournir et faire va- 
ioir^ s'oblige envers le bailleur à lui payer à per- 
pétuité la rente créée par le bail, dans le cas au- 
quel il ne pourrait en être payé sur l'héritage 
l>aiUé à rente. L'obligation qui résulte de cette 
clause est une obligation personnelle que le pre- 
neur contracte laquelle est subsidiaire à l'obli- 
gation de l'héritage. 
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bérM db la)imiteifonciiène((p0i»t^Pa?eiiîiv' ^nalîé-» 
nw^ l^iéfîta^ qui en.eBt oharrgâ, oa eoledégoer- 
piMdnU DiqstipaA reçuià lOi dégoeitpiiv èfrne cesse* 
pas lor3qu!il lîa/aliéoiè^^d^ire débiteur de> la trente, 
mjùiiilini^^énkMl déljpîteiir'que sul^âidiaireiiieiitvvet 
iLpourroit c^poMu aupropriétauiodedareDte'auî. 
deca^ndwaît JQai:arrérage» coiurua depwsr qo^îliWv 
atièn!é99 ladiscuseioii desipoeBeaseura de i^éritage > 
qui en : 80ut : lea principaux rdébiteureu . 

Le preneur qui s^est obligé de fournir efe- fajîret 
valoir la rente, et se&bériMtfsnMiemeurent obligés 
à perpétuité à. la pries^tatioa de la • ren|;e, quand 
même Théritage chargé de la rente ne subsisterait 
pliis par une- t^Fce majeure.^ 

Les clauses de payer la rente à tovjours ou àper-^ 
pUytUk^ équivalent >a ceUes dei fournir, et fainei valoir. 

' La* clause de^ méliareff Vhàrii^^i de .manière 'mlii^ 
vaWiL)t(H*fm^rÂila rente, ei: plu$f^rmktme une abbg^w 
lion ; ppi^onnelle subsidiaire , de ipay er à toujours :. 
l^/tqi^Çi , L'obligatioB qui :ré8uUe de ;cette^ clause 
s^éteint par la destruction totale. dcii^éritage^ 

DbW le,9 <:ontratà de- • bail . à r rentes le. bailleur 
stippl^. quelquefois pour: [assurer d'avantage » sa 1 
rente» que le pret^eur sera obligéi de faire^^certainesi j 
af^élioratiiQna.sur rbéritagej le>batHeur a en' cei? 
ca& uae. actibn^ contre lé: prenenr > > pour Poblîget : à « 
cette. améliaratîoDt et^s'il Tefuse^* le nbaitlèori peat/^ 
demander la résolution du bail. 

L'a^^tiçn^qUiDaî^t de la>claiisei>pfiPil^iiel}e3ile 
pi:ei;]^UP;s'pb|igeidi^ faire» certaines améUi>iiail»ài)S à ^ 
rJbérUage peut , êtx^ adonnée inen^seulenej^ contre > 
le preneur qui Ta; contractée, niaisMiB)Dme contrei' 
les tier9 détl^nteuns de Thén^etge baille à rentei> 
Le prep^Ui^ et $e8 héritierssopfii aussi ^ par cetle^ 
clauset exelus^: du., déguerpissement ju«<{iL''à ce>^ 
qu'ils se soient acquittés de cette iobli0atioiii 
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C^est une^lwse d69e^ pommune dais les baux 
a rente, que la rente qui est créée par le bail,8ers^ 
riftciietabie. Si la somme pour laquelle la riçtile^ 
est rachctable n^st pas expri^iéç, elle le spra sur* 
le taux établi par la loi. 

La&icuUo Ae racheter la redite qui nàlt dsla 
abuse portée au bail, i^e prescrtf par treiiie' ana* 
eatre âgés et privilégiés. 

Il n- est pas au pouvoir des parties de àêvùga 
alla prescription, en convenant que le predeur: 
aura la faculté à toujours de racheter la renie foÊb- 1 
dére, ou en eonvenant qu'il Faura pendant unteiiis 
pliis long que celui de la prescHpiion légale. 

Presque tout qe qui a été dit suprà dans le trailié 
du contrat de constitution de rente sur Içs peiv 
Siwnea auxquelles le rachat d'iine rente pouvait 
BH^ feire, sur i^efTet du rachat partiel, sjur Pobliga^ - 
tMB de payer les arrérages avant que d^èt^e reea m 
aarachatt sur les différentes manières de< faire le» 
rachat, reçoit application au rachat des rentiB»* 
foncières, lofsque cette &cuhé de racheter lai 
cwte foncière est accordée au débiteur. (VitbTf 
suprà, livre S. titre 17. De la eoBstiUitien de reMe 
]^rpétiiel}e et de rentes viagères») 

La faculté de rache|;er les< rentes créées^ par le * 
Vail d^héritages nr'étant pas de la nature du €f n^ 
tiratt cette faoult^ pouvant n^étre ;pas. aç^oérdét^^ 
le bailleur peut, lorsquHl Paccorde, j apfMisev: 
IdAea condiSticms q^ue bôHi hii semble ; et q]ue(qae 
iauneoBe que seit ta somme peur laq^uelle m e«t i 
convenu que la rente icréée par un bail d •hérttiga> 
pourrait G^ racbetierv quoique cette somme s^r- 
pMie du diMsbleau du triple et de plus eneope[te 
voleur da la rente ou>deil%iéritage, la conventiiM< 
^valable; 
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CHAPITRE QUATRiIeME. 

Dei àrmt8r des créanciers de rentes foncières et des possessturê 
wRêritages chargés de renies foncières ; et des charges 
's.i'i '•' auTquelles les vns et les autres sont tenus» 

. rLc; droit que la Iradîtion dé Théritage donné à 
rente foncière transfère au preneur, et qui passe à 
ses successeurs, est le droit dominium^ ou de pro- 
priété: de cet héritage. Lé droit de rente foncière 
otre le bailleur j retient n'est point le domaine de 
ri&qjtage, .mais un simple droit foncier. 

i (Lé^::<feéahciers des. rentes foncières ont trois 
espèces' d'actions contre les possesseurs des héri- 
tages sujets à leur rentes; Taciion pensonnelle^rac- 
(ibnclijrpj^t'hécaire et ' Faction mixte; * 

l!\tfi4.eH^nÇ^r^^ fondière bnt une action 

perliââ^M^ lé preneur et 

ses héritier^, mais même contre les tiers détenteur» 
qui ont acquis à'Ia charge de la rente ou qui en 
ont eu connaissance, et contre leurs héritiers, pour 
le payement des arrérages de la rente courus pen- 
dant le tems de leur possession ou de celle de oèux 
dont ils sont héritiers. v. ./; . . 

Cette obligation de payer les arrérages de la* 
reii te, pendant le tems de la possession de l'hérita- 
ge par le preneur ou par le tiers détenteur, étant 
lUie obligation personnelle^ elle passe à tous \eut% 
héritiers^ • . - . . 

/fO^j^Q détenteur dé l'héritage baillé à rente 
foncière,; lorsqu'il y en a..ptii6iêuFs,:e8t tenu soli-^ 
dàfrétnent^dès iacrérages de la rente.' • : 

. L^lqréAncîer de la rèntç foncière n^arpas contre 

. le posGiéé^^ur deJIhéritage sujet àilarente foncière, 

f Facttion personi^Ué; pour . les arréi^ges qui ont 

précédé sa possessiîon, lorsqu'il n'est ni héritier, 
c Mi successeur à titre universel ; il a contre lui po^r 

p raison des dits arrérages, l'action hypothécaire. 
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Le créancier de la rente foncière cl^^^nt^nÀl^ 
cette action hypothécaire, ne peut . être reaycÉé 
parle, possesseur de Théritage, comme daiïBlte 
cas d'une simple hypothèque, à discuter Jes pré- 
cédens possesseurs ou leurs héritiers qui sont per- 

. sonnellemcnt tenus de la dette dès arrérages ééhdi: 

jpendant leur possession. > .n^.^[ 

Le créancier de la rente foncière a.contre le 

possesseur de l'héritage chargé de la rente 17oc/im 

fmxte, afin que le possesseur soit condamné .à lui 

' passer titre nouvel de la rente, à la lui oohtinaèr 
tant qu'il sera possesseur de l'héritage et. a iàt 

. payer tous les arrérages qui en sont échus ; i cette 
action se cumule ordinairement avec les précé- 
dentes par un même exploit de demande,- et elle 

. se donne contre tous les nouveaux propriétaires ou 
possesseurs de Théritage sujet à la rente foncière, 
qui ont succédé au preneur, soit à titre universel 
,ou à titre singulier et qui n'ont pas encore-passé 
au créancier un nouveau titre de reconnaissance 
de la rente. ' . ^ 

Quand même une femme, avant son .mariage, 
aurait reconnu la rente, le mari n^eii serait pas 
moins tenu de passer, un nouveau titre del récon- 
naissance de la rente, et le créancier pourrait par 
cette action Tcxiger dé lui; il peut pareillement 
l'exiger d'un simple usufruitier, et celui qui n'en a 
que la nue propriété ne laisse pas d'en être pareil- 
lement tenui 

Les créanciers des rentes foncières ont de ihême 
que les locateurs un droit de gage sur les fruits 
nés de l'héritage chargé de la rente çt sur les ittQ,lî* 
blés qui en occu](>ent le logis ; ils ont de ^m^me que 
les locateurs de maison sur les dits fruits et meu« 
blés un droit de prciérence aux autrJes créanciers, 
un droit de suite et ùndroit de gagerie. >(FfClb 
suprà, Titre 13^ Chap. 4^ Page 157.) .: 
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-* Le créeneié? àé kt rente <foit eofitribuer ftveq 
^le prencar où se? successeurs ptk)priétaireft de 
l^béritègeaux charges et imposititcms extraordinai- 
Éw qm sont faites sur Théritage, et il en doit sup- 
porter «ne partie proportionnée à sa rente. 

iiiorsque rhéritage baillé à rentiË est en censire, 
le preneur est seul chargé de payer 1^ ceûs } le 
éréatieier de la rente ibncidre n'est pas tenu d V 

Lorsque la rente est vendue à un tiers^ la Vente 
donne ouTerture au profit de vente pour le prix que 
là rfente est vendue, et lorsque Théritage est ven- 
dis il f a ouverture au profit de venté pour le prix 
• Éeulemerit qu'il èet veiido outré et pardessus la 
'^èhai^ de la rente. 

I L'héritage chargé de rente foncière étant la pro- 

. pnêté du preneur, est à ses risques^ rts périt mm" 

liia# cleat poorqulii si Thêritage sujet à la rente fan- 

:€ière m aouffert Qr>e diminution par une foPtîe ma- 

fBwre^ la perle en tombe en entier sur le preneur 

ou ses successeurs ; mais si Théritage était péri en 

cçtier, le droit de rente foncière périrail avec 

i?aériti^e, à moins qu'il n'y eût clause par le bail 

d^ fai fofirnîr i^t faire valoir. v 
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CHAPltftÈ C!N<iûïÈMË. 

De la rescision et de la résolution du contrat de bail è renU% 
dudi^gUei;pissipmenletdePextinciiondesrentesfoncièresi 

6!90TtO^ PREMIERE; 

Me ta rescisfpn et de b résoliùioft du bail à renié. 

Le contrat de bail à rente de même que les bti- 
ttès coateaits peut être rescindé siir quelque action 
rescisoire^ lôt&cj^û a'y tnouVé quelque Vite qui 



L«ai J 

<peut donner lieu à la rescision. (Nous renvoyons 
.êuprà, au traité des obligations, lilfe.5®. chap. !•• 
sect. 1^. arl. 3^. où nous traitons des difl^rens 
. vices qui donnent lieu à la rescision des contrats. 
La lésion énorme donne lieu à la rescision, et le 
^preneur peut se faire absoudre de Taction resci- 
. soirë en consentant que la rente foncière soit aug- 
mentée. Le bailleur n^est pas admis à cette acticm 
.rescisoire, s^il est justifié qu'au tcms du contrat, il 
.avait une parfaite connaissance de la valeur de 
(Son héritage^ parce que la présomption que c'est 
^un pressant besoin d'argent qui a porté le l'endcfur 
à vendre, ne peut recevoir aucune application au 
^bailleur, à moins qu'il n'y aît eu une grosse somme 
.de deniers d'entrée. 

On peut dans un contrat de bail à rente appo- 
ser les mêmes clauses résolutoires que dans up 
eontrat de vente. 



SECTION SECONDE. 

i 

Du dégiurpissemenL 
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Le déguerpissement est un acte par.leq<qel le 
possesseur d'un héritage chargé d'une rente foi^ 



pas le vrai propriétaire 
ritage propre de sa femme, ne peut déguerpir que 
conjointement avec sa femme qui en est demeurée 
pendant le mariage la véritable propriétaire. 

Le détenteur de partie de l'héritage peut, en 
déguerpissant tout ce qu'il possède, se libérer de. 
1^ rente ; mais si le déguerpissement n'est pas ac- 
cepté, ses co-détenteurs demeurent chargés de. 
toute la rente, car chaque partie de l'héritage est 
cltargée de la totalité de la rente. A cet effetu^ 
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Uem, fte tièrdà *^u*it 'à'fiiit de l\iic43éji)let\ éttetir 
ftëdëHer ïfû^il léè l^tit>r<^è'én'%6s droifSi 

WdUt èe qui ït^éAni nïi(trrelicfM«<M à l'faêi^e 
'et l(^ c!ë '4^ùi y a été Wnstr^ «st dé^eHpi avec 
i%Srittige, ^iceeSsMtirh ^fietjimurHetMmm, Y&ùp^htrpiUis. 
Is'difitifn die siihptè dé^UilttUoh <h>dt pdiiit >siijëtCé 
M 'digtierp'A^eGÉièirrt. 

' Lé tté^érplsisèàteàft péiit %ë 'i^ i*è de gré à fHé 
'^ 1ibt% ju^idè, for^qtië lé ti^ééilcitfr de la 'rënfe 
ftinbidt'e <^^èirt % Veiiit^ dfttië l'hgritt^e Iqti^ 
lin dégueï-pît; tetàis ëi le crêàtiicter'ne'd&nsètft péb 
'te'd^gàërptèâedienH il fknt àu'il isoit fait en^HSildé. 

Le pi^Méar, >}Jolttr 'èfrë admië bu âégtiè^im- 
ment, doit salisfaire préalabtOti]ie<M à Vdtitëè 1^ 
bbligaflidrls ^u bail i retiltë, *et lil <ddit fêhdi^ iii- 
'U^iïiiife le 'bAîRédr d<è >te tétite. Il ddft dttnc j)à^ 
tous les arrérages dûs de la renfè 'et le téi>Élë'ëh 
suivant, et sur le refus 4u créancier de recevoir^ 
il est obligé de consigner.. 

Le preneur, pour déguerpir, ^oit avoir remis 
l'héritage en aus$i bdh ^tàll!{fu^ était lors du bail, 
lors même que les dégratfstions seraient survenues 
<ikÀtit séh Adq<nsitioi^. il %é <étMh>àil jiMè ^ <cëlui 
1^ Vent déjïuerpfr dJdff(# 4à «dàirhe k rM{ttiétlèf«i- 
ittàëtit iéëHÛééè les â^ltttêtilûot», i\ ^\ oW^ 
fiêéi'Béùiétk à iietaëfff ë l'h^t^ <ért IMh êtlkt. 

Le prëAëuf 'é&t dbligé 'dé mchëtëi- lës'àëi^itUÀes 
ftani aurait indpbiêéà mt î^if^ ti'Mat ^tiê 
A*mté Të^ti Ha dégUërfil^^^^ift, tii^iâ H 'h>^ .^ 
obligé de pdrge^ lès liypëthêqoëëxfn'tl'iataî^^âl^ 
l^teéès ëàr lHérïtdgë. Le dé^ël^'i^tttè>M^ê4i( 
Mk ^ftah de «elui qtfi aë^ëé^rpS. 
■ Le tie>ré d^tëntètrî-, ^\A% océ^bh & H *cliiJfgè <d«r 
là'rè¥i(«, Wè doit êti^rë^ àti^è^i^^sém» 
4«^ my«tk toUs lèë àr^ëéUm, 'âièiirë ^u^ é^chtfV 
aViiJft kh ècqtrïsitiën^ et ^â^è<R «^t^etlMit l^êH- 
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'âué ^F^'âê^radatibrt^ Éfà^ëfat ëtfrVënàés 'àVàift ^i 
-^^si^h. 'Oè'^êfëiitéûr est aloi's •f)!i'iVê de f6ât 
>l-e'«6fai%^n1frl6-ye3àdlëui'squi dht fait liée âêm. 
îaktièR&, et H «è i)ëUt 4ies obl%er de Tén îacquitttek-. 
fl'^éut héàriitit^iis Ëë^^faciré acquifter >pàr euk '^s 
'ttfréràf^s 'd'è la Heritè ^iartis avstnt stiin aë^uiâitîéë. 

Lorsque le détenteur n'a pas en 'c6hnais°(làn'<Ae ' 
Mffelà^feiiftfe'aViWt là •demandé dohnêie éoHtrb lui, 
%t*^u'ïl ^giièi'fik avant la fctirtëstàtibn én'iî&ySè, 
•flWest iettù %i dès àî'réi'à^é», hi dés d^ràdaffiot*, 
mais s'il eût profité de ces dégradations, il *éfn^{(è- 
^tttft'tenti. 

"Lte dôgoèif pîsfeeuleWt ^ëîht^lè érôît 'dé 'fiipdpVigtfe 
et l'aliénattJd6'^uèfel>aill^tfr eû'aVàit fait; il ié^éWt 
^t'cionsé<^ubnt'là 'rëhtë=à'Ià '<]h^i^e dé laqtèlle 
^*hérifage ^àv^rt ^té li&illé. 

îte dégilÉIrpiSsfenfeiit n'ttbêi^ là 'réfeolUllidh ^ti 
liaà à -ifenliè 'que pdor PàVèîiîr; il ii'ea ofiBre "^ 
^à'fë^dfeïdrrt 'éfràrléahïiéséméht ; par 'con'sêi^uëA 
îéfe 'profits 'seigtïëiiriàtfx, -feUîtqUelfe le 'bail à ïèrfte ^ 
TJiWtté dùvWttfi^. •^otft'dffs, qtroî^u'è 'lé 'prertëùr sift 
tHêj^ei'pri. lie dë^erp(îssètiiènl fâit fèvfvVé M 
*dil% rfè ^ètVtfudë dû 'dlîypofhêqlifes que lé'd^t. 




^'sîlf^fe^ ëoht'sufetè -à ëSiddtîe pré^errdfioti 
JAëMkiit «dàt fe teii» delà *^6^é§s!bn'a'e cô'â&. 
<^!tfè»èpiâterit ' ■ 

-liëfe <a'roi*î 'dfe'èerVitàdëè «l d'ifypôthêt^tiés ÎM- 
mêii>s\iT VHêntiiàé War 'le >i)i^ërtétît- du feëfe '^tkiiiè'â- 



îidèêè^iir rhêrîtéfgiè ^r 'lé *i[)i^ëriëtti- 
seurs ne sont point éteints par le dégtre^j^i^ëîii'ehîfc^ 
mais le bailleur, qui a bien voulu accepter le dé- 
gaçrpissement, quoique l'héritage eût été chargé 
de servitude par le preneur, sur la demande de 
ceux à qui ces droits de servitudes et d'hvpothé- 
niies appartiennent, peut leur offrir d'abandonner 
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.rbéritage ;à la charge par eux de se charger de la 

.rente pour. laquelle iliéritagc a été déguerpi, ou 

de se charger de le faire vendre à cette charge, 

sinon qu'il aura congé de la demande; car le 

preneur n'ayant eu de droits que dans ce que Phè* 

.ritage pourrait valoir plus que la rente, il ne peut 

avoir accordé à ses créanciers un droit que dans 

.cette plus value. 

Si le bailleur retenait Phéritagc déguerpi, en 
payant les servitudes et hypothèques créées par le 
preneur, il aurait son recours en garantie con- 
' tre lui. 

Le preneur et ses héritiers ne sont pas reçus 
.au déguerpissement lorsque le preneur, par une 
clause du bail a renoncé à cette faculté. 

La clause par laquelle le preneur s'est obligé 
de faire une certaine amélioration, l'empêche de 
.déguerpir jusqu'à. ce qu'il se soit acquitté de. cette 
obligation. Cette clause ne pourrait pas être 
opposée à un tiers détecteur, qui n'ayant succédé 
au preneur qu'à titre singulier n'est point tenu.de 
j»es obligations personnelles; alors le créancier 
qui ne veut pas recevoir le déguerpissement, peut 
lie dénoncer au preneur, qui sur cette dénonciar 
tion sera condamné à continuer la rente au cré- 
ancier, à la. charge par le créancier de le subroger 
à ses droits pour rentrer en l'héritage déguerpi. 
Cel^ a lieu lors même que le tiers détenteur aurait 
acquis expressément a la charge de la rente^ mais 
s'il avait promis d'acquitter le preneur des obliga^ 
tions portées , au bail à rente^ il serait exclu dtt aèi- 
guerpissement 
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SECTION TROISIÈME. 

Des OtttrA inamèrea dont s'éteignent lu retUeafonciiret, 
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La reiitë foncière s^éteint par la destruction 
totale de l'héritage qui en était chargé, quand 
cette destruction survient par quelque force ma- 
j^re^ à moioB que le bail ne porte la clause de 
fournir ti faire valoir^ ou bien celle de payer la 
rente à toujours ou à perpétuité. 

Les renies foncières s'éteignent aussi par le 
rachat, la remise, la novation, la confusion et la 
prescription. 

Les rentes Toncières se prescrivent par tes tiers 
détenteurs de Phéritage, qui n'ont aucune coA- 
aaissance de la rente^ par dix ans entré présens 
et vingt ans entre absens, et par trente et qua- 
rante ans par ceux qui en étaient tenus personnel- 
lement (P^ide infrày traité des prescriptions.) 

TITRÉ DixmuriÈMÉ. 

1>£ i.'USUR£. 



L'osure est le profit que le préteur exige de 
IVmprunteur au-delà du sort principal pour le 
prêt qu'il lui a fait 

On distingue deux principales espèces d'intérête 
on usures. On appelle usuria luerativœ^ celles «fvi 
renferment un profit que le préteur retire du prêt 
et qu'il exige de Temprunteur comme une récoAai- 
pense du prêt qu'il lui a feit ; et %tsuricB tompénsa- 
tôriœ^ celles qui sont dues par l'emprunteur^ comine 
un dédoitunagement de la perte ou de la privation 
de profit qu'il a causée au préteur. 
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Ce sont les usures usuriœ lucrattvœ qù^on appelle 
proprement usures ; celles qu^on appelle usunœ 
compensaloriœ sont connues sous le nom dUntirèti. 

Pour qu'il y ail usure, il faut, 1^. qu'il soit in- 
tervenu un contrat de prêt ; 2®. que le préteur 
retire un profit du prêt ; 3". qu'il ait été exigé de 
l'emprunteur. 

Tous les contrats sont bien susceptibles de diffé- 
rentes injustices, mais l'usure proprement dite ne 
se connaît que dans le contrat de prêt 

n n'est pas nécessaire que ce soit un contrat de 
prêt formel et explicite, il suffit que l'intention se- 
crète des parties ait été de faire un contrat de 
prêt usuraire, quoiqu'elles l'aient déguisé sous la 
fausse apparence d'autres contrats ; et ces contrats 
sont réputés n'être qu'un contrat de prêt ; de là ta 
division des usures en usures formelles et en usu- 
res palliées. 

Accepter un présent d'une personne à quî on a 
prêté de l'argent, si ce présent à été fait librement 
et sans être exigé n^est pas une usure, ce n'est pas 
lucrum ex mutuo exactum^ particulièrement lorsqu'il 
a été fait dans le tems ou après que la somme 
prêtée a été rendue. 

La défense dé Tusure comprend non seulement 
le profit que le préteur ferait en exigeant que 
l'emprunteur lui donne quelque chose outre la 
somme prêtée, il comprend pareillement celui qdi 
consiste à exiger qu'outre la restitution de la 
fiomme prêtée, l'emprunteur fasse quelque chose 
pour lui. Pour qu'il y ait usure, le service 

Îu'exige le préteur doit être appréciable à prix: 
'argent. 

La jouissance ou l'usage que le préteur con* 
viendrait qu'il pourrait avoir de la chose qui lui a 
été doonée en nantissement par l'emprunteur serait 
une usure. 
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Les intérêts compensatoires dans le prêt, tels que 
gont ceux qui sont adjuges du jour de la demande, 
pour dédommager le préteur du préjudice que lui 
a causé le retard du payement, sont licites ; et 
lorsque le préjudice que le préteur souflTre naît da 
prêt même et consiste en un dommage que le 
prêt a causé au préteur, ou dans un profit certain 
dont le prêt Ta privé, le préteur peut licitement 
recevoir un dédommagement jusqu'à concurrence 
de la perte qu'il a réellement soufferte du prêt ou k. 

du profit qu'il aurait certainement fait avec son 
argent. 

Pour que le préteur puisse licitement recevoir 
des intérêts au dessus de Tintérct légal, pour rai- 
son d'un gain dont il s'est privé, il faut que ce 
gain soit certain, ou du moins très vraisemblable. 
Le préteur peut licitement recevoir des intérêts 
pour raison des risques dont il se charge à la dé- 
charge de l'emprunteur, mais il ne peut rien exiger 
pour le risque qu'il court de perdre la somme prê- 
tée par rînsolvabiiité du débiteur. 

En vertu d'une ordonnance du gouverneur et 
du Conseil Législatif de la 17e. année George 3, il 
est permis à toute personne de stipuler dans des 
contrats pour prêts d'argent, de marchandises ou 
autres eflfets quelconque» une demeure ou intérêt 
de six pour cent, par chaque année, au dessus da 
montant de la valeur de l'argent ou marchandiseB 
ou effets prêtés. Far cette stipulation, la personne 
qui a fait ce prêt peut recouvrer cet intérêt 
dans les cours de Justice de Sa Majesté. ^La 
même ordonnance déclare nuls tous contrats, obli- 
gations ou conventions quelconques, sur, ou par les ^ 
quels un plus fort intérêt serait convenu ou pré- 
levé, et la personne qui directement ou indirec- 
tement reçoit un plus fort intérêt que celui sut- 
meotioqnê peut encourir par chaque contravention 
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une amende du triple de la somme d^ai^nt bu 
autres effets prêtés, laquelle peut être prélevée 
par action de dettes en aucune des Cours de JuSp 
tiee de cette Province, et don4 la moitié doit ap- 
partenir à Sa Majesté et Tautre moitié à celai 
<|ai en fera la poursuite. 

TITRE VINGTIÈME. 

I>U DÉPÔT. 



Le dépôt est un contrat par lequel Putl des 
contractans donne une chose à garder à Tautre» 

3ui s^en charge gratuitement et s^pblige à )a rçtn- 
re Iprsqu^il en sera requis. Celui qui donne la 
chose à garder, s^appelle le déposant ; celui qui la 
reçoit, s^appelle te dépositaire. Le terme de dh^ 
ae prend aussi pour les choses qui ont été déposée^, 
n y a deux principales espèces de dépôt^ Iq 
dépôt simple et le séquestre. 

Le dépôt est simple, lorsquMl n'y a qu'um 4épo- 
«ant; lorsque plusieurs personnes déponent en 
commun une chose à laquelle elles ont un intérêt 
CQmmun, elles ne sont censées faire tout enaemr 
We qu'un déposant, et le dépôt qu'elles fomt qst 
ua d^pôt simple. 

Le séquestre est le dépôt qui est £iît par 4eiN( 
dépo9ans qui ont des intérêts diiTérenÇf àla qfaai|^ 
4^ fendre la chose à qui il sera jugé qu'elle iieyxTk 
être rendue. 

CHAPITRE PrtEMIER 

/7e la nature du contrat de dépôt 

Il n'y a que les cboses corporelien qui Miflot 
«UMQi^blM du contrat de dépôt et qui enpuiMMDt 
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être la matière ; les choses incorporelles, comme 
sont les droits de créance, de servitude &c., ne le 
sont pas, mais les titres de ces droits de créance 
et autres, ipsa tnstrumeniorum corpora^ pourraient 
en être la matière. ^ - * 

Entre les choses" corporelles, les meubles sont 
la matière, au moins la plus ordinaire, du contrat 
de dépôt. 

11 est de l'essence du contrat de dépôt ; 1^, qu'il 
soit fait au dépositaire une tradition de la chose 
déposée, si elle n'est déjà par devers lui ; 2**. que 
la fin principale de la tradition soit la garde de 
cette chose ; 3^. que le dépositaire se charge gra- 
tuitement de cette garde, et 4**. il faut que le con- 
sentement des parties intervienne.' 

Le contrat de dépôt se régit par le pur droit 
naturel, il n'e^t assujetti par le droit civil à aucune 
règle, ni à aucune forme ; il est de la classe des 
contrats de bienfaisance et est nécessairement gra- 
tuit; il est aussi contrat réel et syuailagmatique 
imparfait. ' 



CHAPITRE SECOND. 

Des obligations du dépositaire^ du déposant, et des actions 

qui en naissent. 

L'obligation que le dépositaire contracte envers 

le déposant par le contra! de dépôt, a deux chefs 

principaux. Le dépositaire s'oblige^ lo. à garder 

• avec fidélité la chose qui lui a été confiée ; 2^. à 

la rendre au déposant, lorsqu'il la lui demandera. 

Le dépositaire n'ent tenu pour la conservation 
du dépôt que de la négligence crasse qui tient du 
dol. Le contrat de dépôt n'exige rien autre chose 
du dépositaire que la fidélité à garder le dépôt, il 
n'est pas même responsable dé lafautq légère, à 
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^noins 1^. que le déposîtaire ne se fût offert loi- 
i&èine{)Our recevoir le dépôt; 2^. qu'il n'eût «ti- 
pulé an sftlaârepour la igarde du dépôt; 8^. que 
Je dépôt n'eût été fait uniquemeEkt pour l'intérêt du 
dépositaire; 4^. qu'il n'eût été convemi expresaé- 
ment que )e dépositaire répondraitde toute espèce 
lie 6uite. 

Le dépositaire n^est tenu en aucun cas des ac- 
cidenis de force majeure, à moins qu^il n'ait été 
nus en demeure de restituer la chose déposée. 

La fidéîBté que -le dépositaire doit à la .garde du 
dépôt, l'oblige à ne se pas serrir^des choses qui 
loi ont été confiées, à moins que cèpe soitavec la 
permission expresse ou présumée de celui qui les 
lui a données en dépôt. 

Le dépositaire doit rendre ideintiquement et in 
indmduo la chose même qu'il a reçue ; ainsi Je dé- 
liât des sommes monnayées ou d'a«tres choses 4bn- 
gf blés, doit être rendu dans les mêmes espèces 
qu'il a été fait, ^sok dans le >oas d'augmentattctn, 
soit dans le cas de la diminution de leur vsdeur. 

La preuve testimoniale n'est pas admise pour 
dépôt au dessus de cent Irrres ancien cours. 

Le dépositaire n'est tenu de rendre la chose dé- 
posée que dans l'état où elle se trouve au moment 
de la restitution. Les dêtérioratiotiB qui ne soiît pas 
survenues par son fait sont à la charge du déposant. 

Le dépositaire n^est tenu de rendre la chose qui 
lui a été donnée, qu'autant qu'il Fa par devers kâ. 
sut l'avait perdue par quelque accident, il serait 
quitte de l'obligation de la rendre. Il en serait 
autrement s'il l'avait perdue par son dol, car alors 
H serait tenu d'en rendre le prix, et pourrait, sui- 
vant les circonstances être obligé aux dommages 
et intérêts du déposant 

Le dépositaire auquel la chose a été enlei^ée 
par une force majeure, et qui a reçu un prk wl 



quelqpw: chose) au la place,, doit restitatv ce qu'il 
a reçu en échange. 

L-héiriiîer- du* dépositaire qui a T^endxi de bonne 
foi la, eIios>e dont il^ ignorait k dépôt, n'cet tenuf 
que de rendre le pris quPîl'a re^ oui de céder 
sxm action contre i^aohelenr, sll n?a pa» touché \m 
pirîx. 

Si Ja chose déposée a produit des feûits qui a«sn6 
été perçus par le dépositaire, il: est^ oUigô de le» 
restîtiBea IL ne dbit siacon intérêt de Fargent dé- 
pbsévsi ce n'est du jo«nr o4 ilta été>mi8 en^diemeui:^ 
da fatre la« restitutien. 

Le déposîtaire ne doit rendM la> dlose dépx>0ée 
qu'à celui qui la lui a coefiêe, ou à celui! ^«r nom 
duquel le> dlâpot a été fait, ou^ à celui qui a été in^ 
drqué pour la recevoir. 

Il ne peut pas^ exiger de^ celui qui a fait te* dépôt 
là pvemre qulll éitait pr^priétàive de la chose dé- 
poséie^r Néanmoins s^l découvre que la chiose a 
étés voi&et, et qi^l e» est le véritable propriétaire, 
il', doit dénoAcev à celui-ci le dépât qui M a été 
feitr arec sommation dé 1^ réclamer dlnn»un délaî 
déterminé et suffisant Si celui à qui la déncmci- 
atvon a été fkite, néglige de rédamer le dépôt, le 
déposkatpe' est valables^nt dé4sliargépar la tra* 
dition qvif en jfàit i eefoi de om il l'a reçu. 

La persoime qui a iàit le dépôt est tenue de 
rembourser au dèpoditaire les dépenses* qu^l a 
hAdes^ pom la ecrnserration de la chose déposée, 
et de Pindemniser de toutes les pertes queja dé- 
pot peut lui' avoir occaimmnées^ 

Le dépositaire peut reCeniv le départ jusqu^i 
l'entier payement de ce qui lui est è& à raison 
d^ dépôt, mais lorsque c^st pour q«ielque autre 
cause, que le déposvtaire e^t créancier de ceitn 
qui lui a donné la chose «n dépôt, il ne peut 
opposer la compensation de ce qui lui est dft» 
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pour exclure, ni pour différer la restitution du 
dépôt 

£n cas de mort naturelle ou civile de la person- 
ne qui a fait le dépôt, la ebose déposée ne peut- 
âtre rendue qu'à son héritier. S'il y a plusieurs 
héritiers, elle doit être rendue à chacun d'eux 
pour sa part et portion. Si la chose déposée est 
indivisible, les héritiers doivent s'accorder entre 
eux pour la recèvoin 

Si la personne qui a fait le dépôt a changé d'é- 
tat; par exemple, si la femme, libre au moment 
où le dépôt a été fait, s'est marié depuis et se 
trouve en puissance de son mari; si le majeur 
déposant se trouve frappé d'interdiction; dans 
tous ces cas et autres de semblable nature, le dé- 
pôt ne peut être restitué qu'à celui qui a l'admi- 
nistration des droits et des biens du aéposant. 

Si le dépôt a été fait par un tuteur, par un mari 
ou par un administrateur, dans l'une de ces qua- 
lités, il ne peut être restitué qu'à la personne que 
ce tuteur, ce mari oi^ cet administrateur repré- 
sentaient, si leur gestion ou leur administration 
est finie. 

Si le contrat de dépôt désigne le lieu dtsms le- 
quel la restitution doit être faite, le dépositaire. 
est tenu d'y porter la chose déposée. S'il y a des* 
frais de transport, ils sont à la Charge du dépo- 
sant. Si le contrat ne désigne pas le lieu de la 
restitution, elle doit être faite dans le lieu même 
du dépôt. 

Le dépôt doit être remis au déposant aussitôt 
qu'il le reclame, lors même que le contrat aurait 
fixé un délai déterminé pour la restitution, à 
moins qu'il n'existe, entre les mains du déposi- 
taire, une saisie-arrêt ou une opposition à la 
restitution et au déplacement de la chose dé- 
posée. 



Totttei^ \(é& <Mig»ik)<M du Aé^itaii^ ceÉASëhf, 
s'il vient à éécawnt et à prouver qu'il ent Itrî- 
même p^roprîétia^re de la chose déj^ée. 

De Pobligatîon que te dépositaire eonttâc te par 
le coi>tpat de dépôt, naît Factiop depositi direcfa. 
Cette action est personnelle. 

he dépositaire, tant que ta chose donnée en 
dépôt eet par devers lui, et qu^elte peut être saisie 
entre ses mains, ne peut opposer aucune prescrip- 
tion contre cette action, quelque laps de tems qui 
se soit écoulé depuis le contrat de dépôt. 

Lorsque le dépositaire n'est pas détenteur des 
choses qui lui ont été dontiées en dépôt, rien ne 
• Pempêche d'opposer contre cette action la pres- 
cription trentenaire. ' 

Celui qui a donné une chose en dépôt, contracte 
de son côté, par le contrat de dépôt, envers le 
dépositaire, l'obligation de te rembourser des a- 
vances qu'il a faites pour l'a conservation de la 
chose qui lui a été donnée, et dé !'indemni«er gé- 
néralement de tout ce que lai a' coûté le dépôt. 
De cette obligation naît l'action depositi eohtrqria 
qu'a le dépositaire contre le déposant. 

Le dépositaire a pour le remboursement de ses 
impenses, un privilège sur le» choseâ qui lui ont 
été données en dépôt, tant qti'èllfes sont par de- 
vers lui. ' ' ■ 



CHAPITRE TROISIiÉMÊ. 

Bu dépôt nécessaire. ' ' 
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On appelle dépôt nécessaire celui qm^^e^fait dans 
un cas de nécessité et d'accident imprévu, tel 
qu'est le cas d'une incendie, d'un naufrage &c. 
La preuve par témoins de ce dépôt est reçue, 
lorsque le dépositaire en^isconvient, à quelque 
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■omme que montent les choses qui sont Pobjet du 
dépôt A cette seule différence prés, le dépôt 
nécessaire CBt d^ailleurs régi par toutes les règles 
précédemment énoncées, et ce que nous venons 
de dire dans les chapitres précédens, reçoit ap.^ 
plication au dépôt nécessaire. 

Le dépôt d^hotellerie est le dépôt qu^un voya- 
geur fait à un aubergiste, chez qui il va loger, de 
certains effets, pendant le tems du séjour qu'ii y 
doit faire. Cette espèce de dépôt doit être consii- 
dérée comme un dépôt nécessaire. L'aubergiste 
dépositaire est tenu de la faute légère. 

Lorsque les choses données en dépôt par un 
voyageur à un aubergiste ont été volées dans Pau* 
berge, quand même ce serait par des allans et ve- 
nans, ou^par d'autres voyageurs logés dans Tau- 
berge, !• aubergiste en est responsable, à moins 
qu'il ne j^istifie que c'est par quelque accident de 
force majeure que le vol est arrivé. Il en est de 
même du cas auquel les choses données en dépôt 
à l'aubergiste se trouvent endommagées. 

Le dépôt n'est pas censé intervenir par cela 
seul que le voyageur a apporté ses effets dans 
l'auberge au vu et su de Faubei^ste, s'il ne les lui 
a pas expressément donnés en garde ou à quel- 
qu'un préposé par lui. £n ce cas l'aubergiste ne 
serait pas responsable du vol, à moins que le voi 
n'eût été fait et le dommage n'eût été causé par 
ses domestiques on ses pensionnaires. 

La preuve par témoins peut être reçue pour 
dépôt d 'hôtellerie, quoique l'objet excède la som- 
me de cent livres ànden cours. (^Vide suprà^ livre 
3e. titre 6e«i>e La preuve, cbap. 2e. section . le.), 
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CHAPITRE QUATRIÈME. , 

Du séquestre et des dépôts judiciaires. 

Il 7 a deux espèces de séquestres, le conventi- 
onnel et le judiciaire. 

SECTION PREMIÈRE. 

Du séquestre conveniionneU 

_ ê 

Le séquestre conventionnel est le dépôt fait par 
deux ou plusieurs personnes, d'une chose conten*- 
tieuse, entre les mains d'un tiers qui s'oblige de 
la rendre, après la contestation terminée, i [a 
personne qui sera jugée devoir l'obtenir. 

Le terme dé séquestre se prend aussi pour I» 
personne à qui la garde de la chose contentieuse- 
est confiée par le contrat. 

Le séquestre peut avoir pour objet non seule^ 
ment des meubles, mais même des immeubles. 

Lorsque \p séquestre est gratuit, il est soumis 
aux règles da dépôt sîmp'Ie, et le séquestre cou-- 
tracte paur le soin, qu^il doit apporter à la garde 
de la chose séquestrée et pour la restitution qu'il 
en doit faire,, les mêmes obligation» qu'un dépo- 
sitaire dans le dépôt ordinaire. 

Lorsque le contrat de séquestre n'est pas gra- 
tuit, le séquestre est tenu de la faute légère. 

Le dépositaire chargé d^ séquestre ne peut être 
déchargé, avant la contestation terminée, que di» 
consentement die toutes les parties intéressées, ou, 
pour une cause légitime. 

SECTION seconde: 

Du séquestre ou dépôt judiciaire. 

H j a plusieurs espèces de dépôts jadiciaireit 
?: Le dépôt des meubles saisis sur ua débiteur ;? 
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2^. Je séquestre qui est ordonné par le juge d^un 
immeuble ou d'une chose mobilière dont la pro- 
priété' ou la possession est litigieuse entre deux 
ou plusieurs personnes ; 3®. le dépôt que le* Juge 
permet à un débiteur de < faire de la chose qu'il 
doit, faute par le créancier de la recevoir (Fïcfe 
suprà^ traité des obligations, livre 3e., titre 5e., 
chap. 5e., sect. 2de.,) et 4^. les dépôts qui se font 
aux receveurs des consignations. 

L'établissement de gardien aux effets saisie qui 
66 fait par une saisie de meubles, est une espèce 
de dépôt judiciaire, et produit des obligations ré- 
ciproques. Le gardien doit apporter pour kt con- 
servation des effets saisis, le soin d'un bon père de 
lamille. 11 doit les représenter, soit à la décharge 
du saisissant pour la vente, soit à la partie contre 
laquelle les exécutions ont été faite», en cas de 
main levée de la saisie. L'obtigation du saisissant 
consiste à payer au gardien le salaire fixé par la loi. 

Le gardien n'a que la garde des eiïetB saisis, 
nudam cusiodiam ; la saisie ne prive la partie saisie 
que de la garde et de la nue détention des effets 
saisis ; la possession en demeure à la partie saisie, 
suivant cette maxime ^^ntain de justice ne dessaisit 
personne.^^ 

Le gardien établi à la garde des effets saisis est 
contraignable par corps à la représentatioti ^ee 
dits effets ; il en est de même de tous le^ déposi- 
taires judiciaires* 

Le séquestre judiciaire est celui qui est ordon- 
né par le Juge. Ce séquestre peut avoir liea en 
plusieurs cas, par exemple, lorsque des parties 
se disputent non seulement la propriété, mais la 
possession d'une chose, et que ni l'une, ni l'autre 
des parties li^a pu justifier en avoir la possession, 
1q Juge eft ordonne le séquestre jti8<fô'à la- déci- 
aiwi dftt procè» sur Ia< propriété. 
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La consignation que lés adjudicataires des biens 
rendus en justice,, font du prix de leur adjudica- 
tion entre les mains du receveur des consignations, 
est une espèce de dépôt judiciaire. 

Un effet de cette consignation est de procurer à 
l'adjudicataire qui Va faite, une parfaite libération 
du prix de son adjudication. Un autre effet de 
cette consignation est que la propriété des deniers 
consignés est transférée aux créanciers saisissans 
et opposans, pour la part que chacun d'eux se 
trouve, par l'ordre, avoir droit de toucher. 

Si les deniers consignés venaient à se perdre 
par quelque accident de foi^ce majeure, avant que 
l'ordre eût été fait, la perte en tomberait sur les 
créanciers, puisqu'ils en sont devenus propriétai- 
res par la consignation. La perte des deniers 
consignés survenue avant que l'ordre ait été fait^ 
ne doit pas être supp6rtée indistinctement par tous 
les créanciers saisissans et opposans^ au sou* la 
livre de leurs créances, elle ne doit être supportée 
ue par ceux qui avaient le droit de venir en or- 
re pour les toucher. 

Le receveur desf consignations contracte, par 
la consignation, l'obligation de garder avec fidé- 
lité et soin les deniers qui lui sont consignés^ et 
de les délivrer, sous la déduction de ses droits de 
consignation, après que l'ordre aura été arrêté, 
aux créanciers tant saisissans qu'opposans, pour 
la part quant à laquelle chacun d'eux aura été 
utilement colloque dans l'ordre. 

Il ne suffit pas au receveur des consignations 
d'apporter de la fidélité à la garde des deniers qui 
lui sont confiés, il doit y apporter tout le soin 
possible, et la faute la plus légère de sa part ou 
de celle de ses commis, suffit pour' le rendre res- 
ponsable de la perte qui en arriverait. 

L'obligation que le receveur des consignations 
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cotitracte ée nendre lés' denrer» cMfi^és à cdux 
ftoiquelb, iliaura élé jugé» qu'ils appaptiennentv M« 
impnsBcriptible. 

Le recereur des cousign»lîofi8> étaii<r undépoM- 
taire judiciaire, est contraignable par corps à la 
restitatîon des efiëcs consignés, dette* obKgatia» 
lui) étant pereonnelle, ses hôri^ievs n^cm sont tenua 
que crtrîlement 

27Ti8^ riNGT-ET-UmÈME. 

W MARI>AT. 

CHAPITRE PREMIER 

l>e ta «attire et lia la Jjmmt en moftioL 



Le mandait rat un contrat- par lequel I^m^ d^ 
conttantaa» confie la gestion» ^ua% ou^ de phisiear» 
aftsires, pour ta faire en sa piisce et à ses mquesi» 
à Fautre contractant qui s'en charge gratuitement 
et s'oblige de lui en reuAre compte. 

Gelwde8rcontractanBi|«i confie à Pauttel» ges- 
tion de l'aAive, s'appeite le mmudmnê ; celai qm 
tf en ohai^ s'appelle mmndiUuirê ou proemreur. 

Le contrat de mandat se régit Surrant les cègW» 
du droit naturel et par ha aeul cons eatcmc at dea 
parties. Le droit crni n^a assqetti le contrat de 
mandat à aucunes fomeS) nt à aucunes règhes qai 
lai sœeut particulières^ Ce contrat est de ki dafse 
des contrats de bienfinsance ; c^eat anssi en cooh 
trafc consensuel et afnallagiaatiqae iaparfait 

Il est de l^esaence du contrat de mandat ; 1^. 
qirïl y ah une «flaire qui ferme la matière do 
contrat ; 2^ qoe le mandant et le msmdataîfe 
aient la vokaoté de a^obUger Vua emFers l^kvlre ; le 
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^dandataire à rendi^e GûiB|>te ide J'affaire au nan** 
dant, €t le mandaiit à en iademniaer rie manda-' 
♦taire. 

PxO^ur ^qu^une affiôre puisse «être la oiatiére du 
contrôt de mandat, ii faut 1^. que oe ^oit une af- 
.feîne à fiiire^ 2^. queice ne sait pas quelque chose 
^entièrement iiicertsain ; 3^. que ce soîtune affaire 
de telle nature, que le mandant puisse être ise^sé 
tta&ire^parJe ministère de celui qu- il ^n a chargé ; 
4^. que ce soit une affaire qui concerné Tinté rét, 
soit du mandant, soit d^un tier^, et non une affaire 
^q^i jieDoncecnerait que le seul intérêt du manda- 
taire. ' t 

Le mandat d'acheter une certaine chose ne lais- 
se «pas d'être censé avoir un otjet certain, quoi- 
que le mandant n'eût pas fixé le prix qu'il voulait 
Tachetée 

Il est de l'essence du mandat qu'il soit gratuit ; 
-mais an honoraire ne pouvant être le prix d'un 
sârvioe qui n^est pas appréciable ne détruit pas 
la gratuité. 

<Les contrats demandât se font le plus ordinai- 
rement par unacte>qu'onrappelle^rc^iira/ikm. Cette 
procuration doit être* accefriÂç, il suffit qu'elle le 
soit tacitement. 

Lorsqu'une procuration n'a aucun tems limité 
elle vaut dn ^peiuum^ c'esUèiràite^ tant que le 
mandant Tit ^t qu^ :De ia révoque pas. 

On peut 4ÀàiBki^r de ses affaires «n ou plusieurs . 
mandataires. 

CHAPITRE SECOND. 

11^8 àbliguii&ns ^ mandxiiaire. 



Le mandataire contracte, fiar le contrat de 
«fiadat, ' i^blîgation, 1$. .de hiise l'fifiaire qui en 
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est l'objet et dont il s^est chargé ; 2^. d'y apporter 
tout le soin qu'elle exige ; 3**. d'en rendre compte. 

Si le mandataire n'exécute pas le mandat,- il est 
tenu envers le mandant des dommages et intérêtÎB 
résultans de l'inexécution, et le mandataire' est 
comptable non seulement des affaires qu'il a gé- 
rées, mais aussi des actes qu'il s'était chargé de 
gérer. 

Il peut néanmoins depuis le contrat survenir 
plusieurs justes causes qui déchargent le manda- 
taire de l'obligation d'exécuter le mandat, pourvu 
qu'il en donne avis au mandant, telle serait le cas 
d'une maladie du mandataire, des inimitiés capi- 
tales survenues entre le mandant et le mandataire, 
un dérar>gement des affaires du mandant et autres 
justes causes semblables. 

Le mandataire est responsable envers le man- 
dant de tout le tort qu'il lui a causé dans le ges- 
tion de l'affaire, non seulement par son dol, mais 
par sa faiite, eu égard à la nature de l'affaire qui 
fait l'objet du mandat. 

Un procureur universorum bonorum^ ne peut pré- 
tendre la décharge du dommage qu'il a causé par 
sa faute dans une affaire, quoiqu'il ait procuré par 
son habileté de grands profits au mandant dans 
d'autres affaires. 

Le mandataire est tenu de rendre compte de sa 
gestion, et de faire raison au mandant de tout ce 
qu'il a reçu en vertu de sa procuration, quand 
même ce qu'il aurait reçu n'eût point été dû ' au 
mandant. 

Le mandant a contre le mandataire l'action man- 
dait directa pour le faire condamner aux donimages 
et intérêts, s'il n'a pas exécuté le contrat, et pour 
l'obliger à rendre compte, s'il l'a exécuté* 

Le m^andant peut intenter cette action contre 
le mandataire, quand même l'objet du mandat 
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ne serait pas TaSaire du mandant, mais celle d^un 
tiers. 

Cette action peut sUntenter solidairement contre 
chacun de plusieurs mandataires qui se seraient 
chargés par le contrat de mandat, de l'affaire qui 
en fait l'objet. 

Le mandant n'a point d'hypothèque pour cette 
action sur les biens du mandataire, quelque la 
procuration ait été passée devant notaires, à moins 
que l'acceptation dui mandataire ne se lit aii9si par 
un acte devant notaires. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

Des obligations du mandant. 

\ 

Le mandant par le contrat de mandat contracte, 
envers le mandataire, l'obligation de l'indemni«er 
des sommes qu'il a déboursées, et de le décharger 
des obligations qu'il a contractées envem des tiers 
pour la gestion du mandajL Cette obligation est 
appelée, obligatio mandait contraria ; elle n'est p^s 
essentielle au contrat de mandat. 

Pour qu'il y ait lieu à l'obligation de rembour- 
ser le mandataire, il faut 1^. que le mandataire ait 
déboursé quelque chose ; 2^. qu'il l'ait déboursé 
ex causa mandati \ 3^. qu'il l'ait déboursé sans sa 
faute inculpabiliter. 

On doit rembourser le mandataire de ce qu'il a 
déboursé en exécution du mandat, quand même le 
mandataire aurait action contre un tiers pour s'en 
faire payer ; le mandataire est seulement tenu en 
ce cas de subroger le mandant à cette action, lors- 
que le mandant le remboursera. Néanmoins l'ex- 
ception de discussion est accordée auk iwmdatores 
pecuniœ credendœ. ( i^ide suprà^ traité des obliga- 
tions, chap. 4e« sect. 6e. art 1er.) 

21 
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Les pertes souffertes par le mandataire, dont 
l'affaire qui fait Fobjet du mandat a été la cause 
prochaine, lorsque! n^ a aucune faute de sa part, 
sont censées souffertes ex causa mandati^ et doivent 
jen conséquence lui être remboursées. Il n'en se- 
rait pas ainsi des pertes dont cette gestion aurait 
été seulement Poccasion. 

Lorsque le mandataire a par sa faute fait des 
déboursés trop considérables, pouvai)t exécuter le 
mandat à moindre frais, il n'en doit être rembour- 
sé que jusqu'à concurrence de ce qu'il aurait suffi 
de débourser. 

Le mandant doit indemniser entièremeirl le 
mandataire, non seulement des déboursés qu'il a 
faits, mais il doit aussi le décharger des obliga- 
tions qu'il a contractées pour l'exécution du man- 
dat Le mandant peut s'acquitter de cette obli- 
'^atiohde deux manières; 1^. en rapportant au 
mandataire un acte par lequel le créancier envers 
qui le mandataire s'est obligé, déclare qu'il dé- 
• charge le mandataire et qu'il accepte le mandant 
pour seul' débiteur en sa place ; 2^. en payant 
la dette. 

Des obligations du mandant naît l'action contra- 
ria maz/fi/a/i, qu'a le mandataire contre le mandant. 

Lorsque le mandataire a été chargé du mandat 
par plusieurs personnes, il peut intenter cette ac- 
tion solidairement contre chacun des mandans. 

Lorsqu'il y a plusieurs mandatorcs pecuniœ crc" 
dendœ^ ils peuvent opposer l'exception de division 
à l'instar des cautions. 

Cette action ne peut avoir lieu que contre le 
mandant ou ses héritiers ; le mandataire peut or- 
dinairement l'intenter aussitôt qu'il a fait des dé- 
boursés ou qu'il a contracté des obligations pour 
l'exécution du mandat ; néanmoins si l'objet prin- 
cipal du iftandat était que le mandataire subît un 
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cautionnement pour le mandant, le mandataire ne 
pourrait exercer Taction contraria mandaii^ qu'a- 
près qu'il eût payé, ou qu'il fut poursuivi pour le 
payement. 

Le mandant n'est pas reçu pour se défendre de 
Faction mandait^ ëWoflTrir d'abandonner au manda- 
taire tout ce qui est provenu de l'aflTaire qui a fait 
l'objet du mandat. 

Le mandataire n'a pour cette action une hypo- 
thèque sur les biens du mandant, lorsque la pro- 
curation est passée par devant notaires, que de- 
puis qu'il a accepté la procuration et même que 
depuis qu'il a commencé la gestion, et hon de la 
date de sa procuration. 
' Quand même la procuration ne serait pas passée 
par acte devant notaires, le mandataire qui, em 
exécution de la procuration, a déboursé des som^ 
mes pour réparer et conserver un héritage du 
mandant, a sur cet héritage une hypothèque pri- 
vilégiée. 

Lorsque le mandataire se renferme dans les 
bornes du mandat, et n'intervient dans des con- 
trats avec des tiers qu'en qualité de ipandataire 
ou de procureur, c'est le mandant qui est censé 
contracter par son ministère et qui s'oblige envers 
les personnes avec lesquelles son mandataire a 
contracté en cette qualité ; le mandataire en ce 
cas ne contracte aucune obligation. Mais lorsque 
le mandataire contracte en son propre nom et non 
en sa qualité de mandataire, il s'oblige lui-même 
envers ceux avec lesquels il a contracté ; il se 
rend leur débiteur principal mais il oblige coi> 
jointement avec lui son mandant qui est censé ac« 
céder à toutes ses obligations. {Vide titre 5e. den 
obligations, chap. 4e. sect. 6e. art. 2e.) 

Pour que le mandataire oblige le mandant 
envers celui avec qui il contracte, il suffît que le 
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contrat qo'il â fait avec loi) paraiese renfermé dans 
la procuration qu'il lui a exnibée. 

roor €|ae le mandant contracte, par le mandat, 
Fobligation d'indemniser le mandataire, il &ut que 
le manda^iaire se soit exactement renfermé dans 
les bornes du mandat* Ce n^st aussi que dans 
06 cas que le mandant peut être censé contracter 
par le ministère du mandataire envers oeuic avec 
lesquels le mandataire contracte et qu'il s'oblige 
envers eux ; €!ar sî le mandataire est sorti des 
borner du mandat, le mandant peut désapprouver 
les contrats quoique faits en son nom, et les lais-^ 
ser pour le compte du msHidataire. 

Le mandataire est censé s'être renfermé dâr^s 
les bornes du mandat, lorsqu'il a fart prédnéiaent 
la même affaire dont il a été chargé par le man« 
dant, aux conditions prescrites par le mandat, et 
à plus forte raison, lorsqu'il t'a faite i de meilleurs 
lûonditions^ Au contraire^ il en excède les bornes^ 
lorsqu'il fait n'a l'affaire portée par la procuration 
qu'à des conditions plus désavantageuse^ que 
celtes qui lui étaient prescrUes, ou qu'il a fait une 
diflfôrente affaire ou d'une différente manière &c. 

Lorsque le maodfttaire a fait quelque chose de 
plus que ce dont il était cl^gé par le mandat, il 
est censé avoir exécuté le mandat, et il oblige le 
mandant jusqu'à concurrence de ce qui est porté 
par le mandat. 

Dans t6us les eas auxquels un mandataire a 
excédé les bornas du msjidat^ si ee qu'il a fait 
outre ou même contre la teneur de ce qui est porté 

Sar la procuration, a été fait au vti et su du man- 
ant, qui l'a souffert, ce qu'il a fait doit être jugé 
valable, et doit obliger le mMdant, tant envers le 
mandataire qu'envers les tiers, avec lesquels le 
mandataire a contracté au nom du mandant qui 
Va Bouffkvt 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

Ses différentes manières doni le mandat finit 

Le mandat finit de plusieurs manières ; par la 
mort naturelle ou civile du mandataire, par celle 
du mandant, par son changement d'état, paria^ 
cessation de son pouvoir, par la révocation que le 
mandant fait du mandat, par la répudiation que 
lé mandataire fait du mandat dans les cas auxquels 
il lui est permis de s'en déporter. 

Si le mandataire avait de son vivant commence 
à exécuter le mandat, son héritier serait tenu, 
après la mort du mandataire, d'achever ce qu'il £^ 
commencé. 

Lorsque plusieurs mandataires ont été chargés 
d'une affaire pour en faire lagestion conjointement» 
la mort de l'un d'eux éteint entièrement le mandat ; . 
il en serait autrement, si chacun d'eux avait le pou- 
voir de faire seul l'affaire; alors la mort de Tun des 
mandataires n'empêcherait pas le mandat de con- 
finuer de subsister. 

Le mandat finit par la mort d'un tuteur, qui, en 
sa qualité de tuteur, a chargé quelqu'un d'une af- 
faire de son mineur. 11 en est de même du pouvoir 
d'un procureur ad lites. 

Ce que le mandataire a fait de bonne foi, avant 
que la mort du mandant lui fut connue, est valable. 

Le mandataire, quoiqu'il ait connaissance de la 
mort du mandant, doit faire l'affaire dont il s'est 
chargé, lorsque c'est une affaire instante, qui n'est 
susceptible d'aucun retardement, et qui ne peut 
être faite que par ce mandataire, les héritiers du 
mandant n'étant point sur le lieu. 

Le principe que le mandat finit par la mort du 
mandant, reçoit encore une exception à l'égard 
des préposés à une maison de commerce, ou à. un 
bureau de finances. 

21* 
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Pour que le mandat soit réroqué, il n'est pas 
absolument nécessaire ^ue la révocation soit ex- 
presse, il y a de certains faits qui la font présu- 
mer ; ainsi la constitution d'un nouveau mandataire 
pour la même affaire, vaut révocation du prèDdiek*, 
à compter du jour dû elle a été notifiée i celai-èr. 

Lorsque la première procuration est ^nérale 
et la seconde spéciale, la première peut ^re pré- 
sumée révoquée quant & Paffaire qui fait l'objet de 
la seconde, fn totojure generiper speciem derogetur. 
Lorsque la première est spéciale pour une certai- 
ne affiûre, elle n'est pas présumée révoquée par 
une procuration générale donnée à un autre. 

Les faits qui sont de nature à détruire entière- 
ment la confiance que le mandant avait en la 'per- 
sonne du mandataire,* font aussi facilement présu- 
mer une révocation tacite du mandat, comme lors- 
que le mandataire a fait banqueroute. 

Pour que la révocation éteigne le mandat, il 
faut que l'acte portant cette révocation soit par- 
venu ou censé panjenu à la connaissance du man- 
dataire, autrement elle n'a aucun effet, et ce que 
le mandataire a fait avant d'avoir eu connaissance 
de la révocation, oblige lé mandant. 

Le mandataire après avoir eu connaissance de 
la révocation de la procuration, peut faire ce qui 
est une suite nécessaire de ce qu'il avait commen- 
cé dans la gestion, et il oblige à cet égard le 
mandant. 

Le mandataire quoique révoqué peut obliger le 
mandant envers des tierg, avec lesquels il con- 
tracterait comme fondé de la procuration qu'il 
leur exhiberait, si ces tiers n'avaient pas connais- 
sance de la révocation, sauf au mandant son re- 
cours contre le mandataire pour en être indemnisé. 
Il en est de même des payemensfaitâ ao manda- 
taire révoqué. 



k*. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

De qwkftkeè espèces patticuUèrtê de mandai» et de mandatairôê. 

Il y a deux principales espèces de mandats5, Tun 
qui a pour objet quelque affaire judiciaire, et 
raulre qui a pour objet des affaires extra-judici- 
aires. II j a pareillement deux espèces de man- 
dataires ou procureurs ; les procureurs ad liteé et 
les procureurs ad negotia^ qu'on appelle aussi sim- 
plement mandataires. 

On divise aussi tes mandats ou procurations en 
procurations générales qui ont pour obiet l'admi- 
nistration de toutes les affaires du mandant, et en 
procurations spéciales qui ont pour objet quelque 
affaire particulière. Ceux à qui on donne une 
procuration spéciale s'appelle simplement manda-^ 
iaires ou procureurs simplictter. Ceux à qui on 
donne une procuration générale, s'appellent pro- 
cureurs omnium bonorum. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des mandats pour affaires judiciaires et des procureurs ad lites. 

Le mandat qui a pour objet quelque affaire ju- 
diciaire, qu'on peut appeler mandat ad litem^ est 
un contrat par le quel celui qui a intenté ou qui 
veut intenter en justice une demande contre quel- 
qu'un ou celui contre qui on en a intenté une, con- 
fie la poursuite de sa demande ou sa défense con- 
tre celle qui loi est intentée à un procureur de la 
juridiction qui s'en charge. 

Le mandat ad litem parait déroger de la na- 
ture du mandat, en ce qu'il n'est pas gratuit, car 
le procureur ad litem b> droit d'exiger de son client 
des salaires pour la poursuite ou la défense de 
l'affaire dont il se charge. 
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Les salaires des procureurs ad lues ne doirent 
pas être considérés comme un loyer de services 
appréciables à prix d'argent, mais comme aoe ré-^ 
munération qui tient de Ta nature de celles qu'ont 
droit d'exiger ceux qui exercent les arts libéraux, 
pour les services qu'ils rendent dans leur profession. 

Dans les mandats ad litem^ le procureur n'est 
pa^ obligé d'informer de sa procuration l'autre 
partie, il est suffisamment présumé avoir uu pou- 
voir de sa partie, tant que cette partie pour la- 
quelle il s'est constitué procureur, ne le désavoue 
point 

Lorsque la partie, pour laquelle un procureur 
s^est constitué procureur, prétend que c'est sans 
ordre, et refuse en conséquence d'approuver toute 
la procédure qu'il a tenue, elle doit le désarouer 
par un acte formel de désaveu. Le procureur 
désavoué doit justifier du mandat ; il n'est pas 
nécessaire qu'il rapporte une procuration expres- 
se, il suffit qu'il puisse prouver par quelque lettre 
ou autres actes, ou par l'exploit ou autres pièces 
servant de fondement à la demande, que la par- 
tie a consenti qu'il occupât pour elle. 

Le procureur en acceptant le mandat de son 
client, quand même ce ne serait que tacitement, 
s'oblige à l'exécuter, et aux dommages et intérêts 
que le client pourrait souffrir de l'inexécution par 
la faute de ce procureur. 

Le procureur ad liies ne peut plus, après qu'il 
s'est constitué procureur, répudier le mandat, et 
il est obligé d'occuper jusqu'à ce que l'instance 
soit terminée. 

Le procureur a contre son client l'action con- 
traria mandait pour se faire payer de ses salaires, 
et se faire rembourser des déboursés qu'il a faits 
dans la poursuite ou la défense de l'affaire. Le 
procureur a droit de retenir jusqu'au novemept de 
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ses salairei^ et déboarsés, tous ses actes de procé- 
dure qui sont son ouvrage; mais il ne peut pas 
retenir, faute de payement de ses salaires, les 
titres de la partie. Un procureur peut néanmoins 
retenir les jugeméhs et autres actes qu'il a levés 
à ses frais^ jusqu'à ce qu'on le rembourse des dé- 
boursés qu'il a faits pour les lever. 

Lorsque le procureur a été chargé autrement 
que par une procuration devant Notaires, il ne 
peut acquérir d'hjpothèque sur les biens de son 
client pour ses salaires et déboursés, que du jour 
de la condamnation qu'il a obtenue contre lui. 

Les procureurs sont non recevables à demander 
leurs salaires et déboursés après deux ans depuis 
le décès de la partie, la révocation du mandat, 
ou depuis le jugement définitif. 

Dans les affaires non jugées, la prescription 
contre les frais et salaires des procureurs est de 
six ans, quoiqu'ils aient continué d'y occuper. 
Une autre espèce de;^ prescription résulte de la 
restitution des pièces que le procureur a faite à sa 
partie. 

Ces fins de non recevoir sont fondées seule- 
ment sur une présomption de payement ; elles 
laissent au procureur le droit de déférer le ser- 
ment décisoire à son client. 



SECTION SECONDE. 
J9es procureurs omnium bonorum. 



i^tmm^m^^at^ 



Un procureur omnium bonorum^ est celui à qui 
quelqu'un a donné une procuration générale pour 
faire toutes ses affaires. Une procuration générale 
comprend tout ce qui appartient à l'administration 
des bions du mandant. Ce qui est disposition plu* 
tut qu^administràtiàn en excède les bornes* 
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I 

Un procarear ammtun bonorum peut, 1 ^. faire 
des baux à ferme ou à loyer des biens du man- 
dant, ou les faire Yaloir par ses maiq§ : il ne peut 
faire ces baux que pour le tems pour lequel il 
est d'usage de les faire ; ce tems est tout au plus 
de neuf ans, car ceux ùÀts pour un tems plus long 
tiennent de Taliénation; 2^. Il peut faire toutes 
les emplettes nécessaires pour faire valoir les 
biens du mandant, et faire les marchés avec les 
ouvriers pour toutes les réparations qui sont à 
faire aux biens du mandant ; 3^. Il peut recevoir 
ce qui est dû au mandant et en donner de valables 
quittances aux débiteurs; il peut même recevoir 
le rachat des rentes rachetables ; 4^. il peut aussi 
poursuivre les débiteurs et les contraindre au 
payement de leurs dettes. 

De même que le procureur omnium bonorum peut, 
sous le nom du^andant. donner des demandes en 
justice, il peut aussi défendre à celles qui serai- 
ent données contre le mandant, il a même le pou- 
voir de déférer le serment décisoire, si le man- 
dant se trouve dans un pays étranger ou trop 
éloigné pour que le procureur pût recevoir ses 
instructions à ce sujet ; il peut aussi des deniers 
de son administration payer les créanciers du 
mandant 

Le procureur omnium bonorum ne peut aliéner 
les biens dont il a Padministration, ou les engager 
et les hypothéquer qu^nutant que Texige son ad- 
ministration : mais il peut vendre les fruits des 
récoltes et les choses périssables. Il a le pouvoir 
d'accepter les donations et les legs qui.sont faits au 
mandant, mais il ne peut accepter une succession 
qui serait déférée à celui qui lui a donné la pro- 
curation; en ce cas le mandant pourrait le dé-f 
savouer et renoncer à cette succession, à moins 
que ce ne fût à son vu et su que son procureur se 
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fui mis en possession des biens de cette succession. 
Le procureur omnium bonorum ne peut renoncer à 
une succession sans y être autorisé par son man- 
dant. 

Quelqu^é tendue que soit une procuration géné- 
rale, elle ne donne pas au procureur le pouvoir 
de disposer par donation d^aucune chose des biens 
dont on lui a donné la gestion. 

Quelqu^étendue que le mandant ait donné à sa 
procuration, le procureur n'a le pouvoir de faire 
d'autres contrats que ceux par lesquels il croit de . 
bonne foi faire utilement les affaires du mandant; 
il n'est pas douteux qu'il excède les bornes de 
son pouvoir toutes les fois que, pour favoriser des 
tiers et en fraude des intérêts du mandant, il dis- 
pose des biens dont l'administration lui a été 
confiée. 

TITRE VINGT-DEUXIÈME. 

DU QUASI-CONTRAT J^EGOTIORUM GESTORUM. 



CHAPITRE PREMIER. 

De la nuture du quasi-contrat negotiorum oestokum. 



Lorsque quelqu'un fait l'affaire d'un autre, sans 
aucun ordre et à son insçu, il n'intervient entre eux 
aucun contrat de mandat, mais cette gestion forme 
un quasi-contrat entre les parties, qu'on appelle 
quasi-contrat negotiorum gestorum et qui produit 
entre les parties des obligations semblables à celles 
que produit le contrat de mandat. ( Vide suprà^ 
traité du mandat, chap. âd. et lie.) 

Plusieurs choses sont requises pour former ce 
quasi-'oontrat ; il faut 1^. qu'il y ait une affaire dont 
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la gestion soit la matière de ce quasi^^ontrat, et 
qu^il j ait deux personnes réelles ou fictives, dont 
l'une ait géré Taffaire, et Pautre soit celle à 
qui l'affaire appartient ; 2^. que celui qui Ta gérée, 
Tait gérée sans Tordre et à l'insçu de celui à qui 
l'affaire appartient ; 3^. il fwi au moins, selon la 
subtilité du droit, que celui qui l'a gérée, ait eu 
l'intention de faire i'afiaire de celui qu'elle coo- 
cemait, et il faut^surtout qu'il ait eu une intention 
formelle ou virtuelle de se faire rembourser de ce 
qu'il lui en coûterait. 

Quoique la personne, dont j'ai fait q^ielque af- 
faire sans mandat, fut un impubère qui ne peut 
contracter d'obligations sans l'autorité de son 
tuteur, la gestion que j'ai faite ne laisse pas de 
former entre nous le quasi-contrat et de produire 
les obligations réciproques qui en naîssenL^'Car il 
est indijOTérent que les personnes qui contractent 
des quasi-contrats soient capables ou non de don- 
ner un consentement valable, puisque c'est sans 
leur consentement qu'elles contractent ces obliga- 
tions. 

Lorsque le mandataire a excédé les bornes de 
sa procuration, en fesant quelque chose outre ce 
qui y était porté, sa gestion pour ce qu'il a fait 
outre et au delà des bornes de sa procuration, 
étant fait sans l'ordre du mandant, forme entre eux 
le quasi-rcontrat negoiiorum gestortanM 

Celui qui a fait l'afiaire d'une personne contre 
sa défense formelle s'a pas l'action eoniraria n^go- 
tiorum gesiortan contre cette personne pour la 
répétition des frais de sa gestion ; mais si la per- 
sonne dont il a fait l'afiaire en a profité, il doit eti 
être indemnisé de ce qui loi en a coûté, jusqu'à 
concurrence du profit qu'elle a retiré. 
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CHAPITRE SÉCOîlîD. 

i)e$ ohligcUions que forme le quaH-cànlirài i^ë&riOKtiit 
oeIitorum, et des actions qui eh fiféssent. 

Le negotiorum gestor contracte par ce qiiasi-coaa 
trat envers celui dont il a géré les afiaires, Pobli- 
giation de lui en rendre compte, et de lui remettre 
tout ce qui est parvenu de sa gestion; de cette 
obligation naît Faction negotiorum gestor'um directa; 
et celui dont on fait Pafiaire, contracte envers le 
negotiorum gestor^ l'obligation de rindemfiiser des 
frais de sa gestion, d'où naît Paction negatiortM 
gestor um contraria. ' 

^obligation du negotiorum gestor a beaucoup cle 
ressemblance avec celle du mandataire, et elle 
convient avçc elle quant à ce qui a rapport au 
soin convenable que le negotiorum gestor doit api 
porter à la gestion de l'affaire dont il's'est chafgé, 
-et il est tenu de même qu'un mandaftaire de la 
faute légère ou très légère selon la nature de Pafr 
faire. Le negotiofum gestor peut quelquefois êtrfe 
tenu à un plus grand soin qu'un mandataire et êtHe 
responsable de la fhute la plus légère, ioi^qu'eh. 
s'ihgcrant à la gestion de ces affaires, il a empêché 
qu'elles ne fussent gérées par des personnes plus 
câpttbre^'t^tfé'hli. 

Celui qui prend soîfrdia? afikiiW d'tftl absent 
lorsqu'elles se ti-ouvent abandonnées n'est obligé 
d'apporter que âëhtMôtihéfoik sa gestion, et 
n'est point tenu des fatrtesh qu'il aurait commises 
dans sa gestion par imprudence ou paf impéritie. 
Le negotiorum gestor est de mêm,e que le tnlâh- 
datàirë tenu de rendre cçmpte'de sa gestion* à 
celui pQut* qui il a fait l'aâaire^ et de lui remeftife 
ce qqi lui en est parvenu. . 

Lorsque deux persohnes ont géré-tfaos prMura^ 
tion les affaires d'uo absent, ils ne sont tenus 

22 
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chacan de Paction negoHorum gesforum que poar 
ce qae chacun d'eux a géré, et ils diflfêrent en 
cela des mandataires. 

Pour que celui, pour qui et au nom de qui, on a 
&it une affaire, contracte l'obligation de rembour- 
ser des frais de sa gestion celui qui Ta faite, il 
famt ou qu'il ait depuis approuvé qu'on ait fait pour 
lui cette affaire, ou que ce fut une affaire indis- 
pensable, qu'il n'eût pas manqué de faire lui-même 
s'il eût été sur les lieux et à portée ; autrement s'il 
désapprouve ce qui a été fait en son nom et qu'il 
laisse l'affaire pour le compte de celui qui l'a faite, 
il ne contractera aucune obligation avec celui qui 
l'a faite, lequel n'aura aucune action contre lui ; 
cela a lieu particulièrement lorsque celui qui a fait 
l'affaire sans l'ordre de celui à qui l'affaire appar- 
tenait a été à portée de le consulter ayant que de 
l'entreprendre. 

Lorsque l'affaire était une affaire indispensable, 
ou une affaire à laquelle celui dont on a fait l'af- 
faire a donné son approbation, pour qu'il soit tenu 
des frais de la gestion, il suffit que l'affaire ait été 
d'abord utilement faite, quoique par quelque acci- 
dent de force majeure, cette utilité ait depuis été 
détruite. 






TITRE VINGT-TROISIÈME. 

DU NANTISSEMKliT. 



Le nantissement est un contrat par lequel un 
•débiteur ou une autre personne pour lui donne au 
créancier une chose, pour la détenir par devers 
lui pour la sûreté de sa créance, et le créancier 
s'oblige de la lui rendre après que sa créance au- 
ra été acquittée. 



La chose qui est donnée, par ce contrat, au 
créancier s^appelle nantissement, elle s^appelle aussi 
gage, {pignus. ) Le nantissement diffère de l'hy- 
pothèque, en ce que le nantissement se fait par la 
tradition de la chose qui est remise entre les mains 
du créancier. (Nous traitons infrà du droit d'hy- 
' pothèque.) 

CHAPITRE PREMIER. 

Be l^esaence et de la nature du contrat de nantissement. 



Il est de Fessence du contrat de nantissement 
1®. qu'il y ait une chose qui en soit l'objet ; 2**. 
qu'il intervienne une tradition réelle de cette cho- 
be, si elle n'est déjà à un autre titre par devers lé 
créancier, à qui elle est donnée en nantissement ; 
3^. qu'elle lui soit donnée, afin qu'il la détienne 
pour sûreté de sa créance. 

Ce sont les meubles corporels qui sont ordinai: 
rement l'objet du contrat de nantissement. Les 
choses incorporelles telles que sont les dettes ac- 
tives n'en sont point susceptibles* Les dettes ac- 
tives telles que les billets en sont susceptibles. 

Le contrat de nantissement est un contrat réel, 
synallagmatique et interressé de part et d'autre. 
Le contrat de nantissement se régit par les règles 
du pur droit naturel ; le droit civil ne l'a assujetti 
à aucune forme. 

La loi proscrit dans les contrats de nantissement 
la clause lex commissoria ou pacte commissoire, par 
laquelle les parties conviennent que si le débiteur 
dans un certain tems, ne retirerait pas la chose 
donnée en nantissement, en acquittant entièrement 
la dette, le dit tems passé, la chose serait de plein 
droit acquise irrévocablement au créancier en 
payement de la dette. Mais la clause par laqueUe 
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les parties conviendraient que faute par le débi- 
teur de payer sous un certain tems la somme pour 
laquelle la cho^e a été donnée en nantissement^ le 
dit teios passé, la chose demeurerait acquise au 
créancier, suivant Festimation oui en serait faite 
^lors, et sauf aux parties à se faire respectivement 
raison de ce que la chose serait estimée plus ou 
moins que la somme due, serait valable et permise. 

Le créancier en exécution de cette clause, peut 
assigner le débiteur pour convenir d'experts, afin 
de faire Pestimation, sur Fhomologation de laquelle 
il sera rendu une sentence définitive. 

Juaqu'à la sen\,^iï/cfi définitive, le débiteur, en 
fesant de^offres vèeWe^ de pajer tout ce qu'il doit, 
et les dépens jusqu'au jour de sen offres, est r^jci^- 
vabla à oemander la j^esiitut^oji de 1^ cho^e don-^ 
née ep impti^^m^nt. 



CHAPITRE SECOND. 

■ 

Du dr^^ dfk çrémciejr dam le§ choM^ dqnpét^ ^ ^tifUi^pnm^t. 

et fe9 omigcdions qtit contractent le eréancier et ït 

déojiewir pa%* U contrat de naniisseanent. 

Lf^ créi^çier^à qui une chose ^ été dojnn^e en 
nginti^JSieroçn^ jpar celqi qui avgtit te dfoit d'eu dis- 
poi^er, acquiiBi-t^aniS cette chose up droit àfi gage, 

Le cri^ai^cier par le contrat 4e flantissement 
n'acquiert que le droit de détenir la chose donnée 
en pànti6^epi.e|[)t, l^ débit,eur qui I'^, donnée en 
cotn^^erve la proprié.tç* Le créî^nçier n'a pas le droit 
4p se servir de \^ chasç, ni lorsap'elle çstfruçifère 
d'e^ appliquer à ^op profit les iruits, mais il l^s 
ppqt pefcçyqir en p^yemept et déduction de 8^ 
çi:!è}3i,rme et çn teijiî;^ compte çu débiteur. 

jÇiiÇ 4^pit qu'î^cqqiprt le crçanciçr d^ns la chose 
^jli^ii eçi^ dppifté* pi^ niftptisseiftent^ r^fera\f5 çti^ 
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celui de la faire vendre pour se payer sur le prix 
de ce qui lui est dû ; il faut pour cela qu'il obtienne 
sentence contre le débiteur/ que la vente soit or- 
donnée en justice et qu'elle aît lieu suivant les so- 
lemnités requises dans les ventes judiciaires. 

Lorsque le créancier fait ainsi vendre la chose 
donnée en nantissement, il est préféré sur le prix 
à tous les autres créanciers du débiteur. 

La principale obligation qui naît du contrat de 
nantissement, est Tobligation que contracte le cré^ 
ancier de rendre la chose qui lui a été donnée en 
nantissement, à celui qui la lui a donnée, après 
que la dette aura été entièrement acquittée. 

Cette obligation s'éteint, lorsque la chose eât 
périe ou est perdue sans la faute du créancier; il 
est alors tenu de justifier de l'accident. 

Le créancier est tenu d'apporter à la conserva- 
tion de cette chose un soin convenable ; il e^t 
tenu de la faute légère. 

Le créancier doit rendre compte à celui qui lui 
a donné la chose en nantissement des fruits qu'il 
a perçus de cette chose, et de ceux qu'il a manqué 
par sa &ute de percevoir, et généralement de tout 
ce qui en est provenu. 

Le créancier est tenu de rendre au débiteur, 
lorsqu'il a fait vendre la chose qui lui a été donnée 
en nantissement, le surplus de ce qu'il aura reçu 
du prix de la vente,, sous la déduction de là dette 
et des frais. \ 

Des obligations que coAtrac^e le créancier à q^i 
on a donné une chose en nantissement, naît ui^ 
action qu'on appelle actio pignoratilia cÙreeta. 

Les objets accessoires de celte action sont les 
dommages et intérêts résuUans des détériora- 
tions de la chose donnée en nantissement, arrivas 
par la faute du créancier. ( Vide suprà, traifé 
des obligatioas chap. 2d. sect 3e.) et \9i cap»p^ 
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des fruits et de tout ce qui est prorehu de fa 
chose. 

H n'y a ouverture à Paction pignoraiitia directa 
pour la restitution du gage, que lorsque le créan- 
cier à qui il a été donne, a été entièrement payé 
de la dette, des intérêts de la créance et des frais 
faits pour en avoir le payement. 

Si le débiteur qui a donné à son créancier une 
chose en nantissement pour une certaine dette, 
avait depuTs contracté une nouvelle dette envers 
le créancier, sans engager à la n<9uvelle' dette la 
chose quHl avait donnée en nantissement pour la 
première, le créancier quoiqu'il eût reçu le paye- 
ment de la première dette pourrait néanmoins 
retenir la chose jusqu'à ce que le débiteur eut 
aussi payé la seconde dette, quoique la chose don- 
Tiée en nantissement n'y fût pas expressément 
obligée, à moins qu'il n'y eût quelque stipulation 
au contraire. 

Ppur peu qu'il reste quelque chose de dû de la 
créance pour laquelle la chose a été donnée en 
nantissement, il n'y a pas ouverture à cette action, 
et le débiteur n'est pas encore recevable à deman- 
der la restitution, ni de ce qu'il a donné, ni même 
dé la moindre partie de ce qu'il a donné en nan- 
tissement ; car le droit de gage ou nantissement est 
quelque chose d'indivisible. « 

Cette action est ouverte et peut être rnteiitée, 
quoique le créancier ne soit pas encore payé, lors- 
que le créancier mésuse de la chose qui lui a été 
donnée en nantissement; 

L'action pignoratùia pour la restitution de ta 
chose donnée en nantissement, n'est sujette à au- 
cune prescription, par quelque laps d'e tems que 
ce soit. Mais lorsque le créancier ne possède plus 
^a chose qui lui a été donnée en nantissement, 
quand même ce serait par sa faute qu'il aurait cessé: 



[ «59 ] 

cfe la posséder, Taction se prescrit par la pres- 
cription ordinaire. 

Lorsque le débiteur donne en nantissement une 
chose qui ne lui appartient pas, et dans laquelle 
il ne peut procurer au créancier un droit de gage, 
le créancier a contre lui Faction pignoratitia contra- 
ria^ pour qu'il soit condamné à substituer à la 
place, d'autres choses d'égale valeur qui lui ap- 
partiennent. 

Le débiteur qui a doiiné en nantissement aveë 
connaissance de cause, la chose qui ne lui appar- 
tenait pas, est coupable de stellionat, et est contrai- 
gnable par corps au payement de la somme pour 
laquelle il avait donné la chose en nantissement. 

Celui qui a donné la chose en nantissement, con- 
tracte envers le créancier à qui il l'a donnée, l'obli- 
gation de le rembourser des impenses nécessaires 
qu'il a faites pour la conservation de cette chose. 



I 

TITRE VINGT qUÂTRIEME. 

DE L'ACTION ÙOJ^DÎCTIO IJ^DEBITL 

L'action appelée condictio indebiti est celle qui a 
lieu toutes les fois que quelqu'un a payé par erreur 
à un autre, non seulement une certaine somme 
d'argent, ou une certaine quantité de choses fon- 
gibles qui est le cas Au promutuum^ mais générale- 
ment quelque chose que ce soit, qu'rl croyait par 
erreur devoir. C'est une action personnelle, qui 
naît de l'obligation, qne contracte par un quasi- 
contrat, celui à qui on a payé par erreur une chose 
qui ne lui était pas due. Cette action ne se donne 
contre celui à qui le payement a été fait par erreur 
que jusqu'à concurrence de ce qu'il eh a profité. 

he promutuum est un quasi-contrat, par lequel, 
celui qui reçoit une certaine somme d'argent oo 






[ 860 J 

une certaine quantité de choses fongibles oui luf 
a été payée par erreur, contracte envers celui qui 
la lui a payée, l'obligation de lui en rendre autant 
L'équité seule forme cette obligation, sans qu'il soit 
nécessaire que le consentement des parties y in- 
tervienne. 

On paye ce qui n'est point dû, et il y a lieu à la 
répétition et à l'action condictio indebilU non seule- 
ment lorsqu'il n'a jamais existé aucun titre de la 
I dette qu'on croit acquitter, mais aussi lorsque le 
titre est un titre nul, dont on a découvert la nullité 
depuis le payement* 

On est censé avoir payé ce qui n'est point dû, 
lorsqu'on a une exception péremptoire pour s'en 
défendre ; il faut néanmoins en excepter les ex- 
ceptions péremptoires qui laissent subsister une 
obligation naturelle. 

On a payé une chose non due. non seulement 
lorsque rien de ce qu'on a payé n'était dû,' mais 
aussi lorsqu'on a payé plus qu'il n'était dû, et il y 
a lieu à la répétition de l'excédant. J'a payé plus 
que je ne devais, lorsque par erreur j'ai omis de 
faire quelque déduction ou rétention sur la chose 
payée que j'avais droit de faire. 

C'est payer une chose non due que de payer c^e 
qui a cessé d'être dû. C'est également payer uae 
chose non due, que de la payer avant l'accomplis- 
çement de 1^. condition sous laquelle elle est due. 
X\ n'en est pas du terme de payement comme de 
la condition; le terme n'empêche pas la dette d'e»- 
xister et par cpiuféquent ne donne point lieu à la 
répétitiqn. 

Une çoaditipD qui doit certainei?ieni s'accomplir 
i;i.'çst pas proprement yne condition, et n'a l'efi^t 
i|ue d'uçi ternaç dç p?iy?ment.. 

C'eat p£^yer vmiç cqose non duc, lorsqu'on la paye 
iua^tr^qi^'àçjelui iq^uielle çM àf»^ '"•• ^»•«^"l'tta 
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autre que celui qui la doit, ,1a paye comme s^en 
croyant par erreur le débiteur; mais lorsque le 
payement a été fait pour et au nom du véritable 
débiteur, il n'y a pas lieu à la répétition. C'est 
aussi payer ce qui n'est point dû, lorsqu'on paye 
par erreur une autre cbo$e que celle qui est due. 

Celui qui a payé par erreur ne peut répéter que 
1:9 spinmie, il n'en peut prétendre aucuns intérêts. 

L'action condictto indebiii est une branche de l'ac- 
tion générale condictio sine causa qui donne la répé- 
tition de tout ce qui a été donné ou payé sans au- 
cm sujet réel. Il su$t donc i^q'îl y ait eu un çiijet 
réel et probable de payer la chose non due qui a 
été payée, pour qu'il n^ puisj»e y savoir lieu à 1^ 
répétition de ce qui a été payé ; ainsi il n'y a point 
Jîeu à la répétition, lorsque la chose qui a été 
p^yée était à la vérité une chose non due dans le 
fpr e):térieur, mais due dans le for de l'honneur et 
ea vertu d'une obligation naturelle. 

Le jugement en dernier ressort qui m'a donn^ 
congé de 1^ dein^nde d'une cfsrtaine somme d'ar- 
g^i^ty que Yjom aviez formée contre moi, n'empê- 
che pas que le payement qqe je vous ai iait depuis^ 
ne soit valable? soit que j'eusse connaissance du 
jugement, soit que je l'ignorasse. 

Il n'y a pas lieu à la répétition de ce qui est payé 
ps^r transaction, quoique la chose ne fût point due. 
Mais une transaction fë^ite depuis le jugement dans 
l'ignorance où novis étions qu'il fut intervenu, est 
njpl, faute d'une ipatière qpi fût susceptible de 
trausaclion ; par conséquent le payement que j'ai 
fait en vertu 4^ cette tr;a|)saction est au^^i nul. 

Tya clause à la fin d'uu compte par laquelle il 
e5t dit qu'au moyen de la sojde, les parties se ti- 
ennent respectivement quitter et qu'elles ne pour- 
ront sç ft^i^re de part et d'autre aucunes contesta- 
tions, ne doit pas passer pour trar^ctioi^, iti p^ 
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conséquent empêcher la répétition de ce que Tune 
des parties aurait par cet acte payé à l'autre eans 
le devoir. 

L'erreur qui fait accorder la répétition de ce 
qu'on a payé sans le devoir, doit être une erreur 
de fait et non une erreur de droit. 

Une procuration générale renferme bien le pou- 
voir de recevoir tout ce qui est dû, mais non pas 
de recevoir ce qui n'est pas dû; ainsi c'est contre 
le procureur que doit en ce cas se donner l'action 
condictio indebiti. 

L'objet de l'action condictio indebiti est la répéti- 
tion de la chose même qui a été payée par erreur^ 
ou bien d'une somme ou quantité pareille à celle 
qui a été payée par erreur. 

Celui qui a payé par erreur une certaine chose 
qui ne se consomme point par l'usage, en est cré- 
ancier in individuo^ et doit se contenter qu'on la lui 
rende telle et en l'état qu'elle se trouve au tems 
auquel il en exerce la répétition. 

Quand même la chose se trouverait dépréciée 
ou détériorée par le peu de soin qu'en aurait eu 
celui à qui on a payé par erreur, celui qui a pajé 
ne pourrait pas s'en plaindre ni en demander aucun 
dédommagement, quia qui quasi rem suam negkxi^ 
nuUi querelœ subjectus est. 

Cela a lieu tant que celui à qui la chose a été 
payée par erreur a cru de bonne foi qu'elle lui 
était due; mais lorsqu'il a eu connaissance qu'elle 
ne lui était pas due, il est tenu des détériorations 
survenues à la chose faute d'un soin convenable. 

Celui qui a payé la chose par erreur devant en 
supporter la perte et les détériorations, si elle vient 
à périr ou à être détériorée, doit en revanche pro- 
fiter des augmentations S4]rvenues à cette chose ; 
ubi periculum, ibi et lucrum. Il a aussi droit de ré- 
péter les fruits. ^ 
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Celui qui savait que la chose ne lui était pas due 
est tenu de faire raison, non seulement des fruits 
qu'il a perçus, mais aussi de ceux qu'il a manqué 
de percevoir, soit qu'il en ait profité ou qu'il n'en 
ait pas profité. 

Si celui à qui une chose a été payée par erreur, 
sur laquelle il a fait des augmentations, y a fait 
aussi des dégradations, il ne peut prétendre le 
remboursement des améliorations que sous la dé- 
duction du prix des dégradations. 

Lorsque celui à qui on a paye une chose par 
erreur, qui croyait qu'elle lui était due, l'a vendue, 
il lui suffit de rendre le prix pour lequel il l'a ven- 
due et les fruits qu'il en a perçus avant qu'il l'ait 
vendue, quand même il l'aurait vendue à vil prixt 
mais s'il avait connaissance que la chose ne lui 
était pas due, il ne peut en la vendant se déchar- 
ger de son obligation de la rendre à celui qui la 
lui a payée, et comme il ne peut plus remplir cette 
obligation, parce qu'il n'a plus la chose, il est tenu 
de tous les dommages et intérêts résultans de l'ine- 
xécution. 

L'action rescisoire ou utilis in rem doit être ac- 
cordée à celui qui a payé une chose par erreur 
contre un tiers qui la possède à titre lucratif; il en 
doit être autrement de celui qui a acheté de bonne 
j foi la chose payée par erreur ; car on ne peut don- 
ner d'action contre lui, et on doit renvoyer celui 
qui a payé la chose par erreur à se pourvoir contre 
celui à qui il l'a payée, pour répéter de lui le prix 
pour lequel il l'a vendue. 



■r I • . « 



[ ^^ ] 

TITRE riNQT-CINqUIEMË. 

DES HtPOTHÊQUES ET PRIVILÈGES. 

CHAPITRE PKEMIER. 

Dt la nature de Phypothèque et de ses différentes espèce». 

L'hypothèque ou droit de gage est le droit qu'un 
tifrêancier a dans la chose d'autrui, qui consiste à 
pouvoir la faire vendre, pour sur ce prix être payé 
dé sa créance. Ce droit d'hypothèque ert un droit 
dans la chose, jus in re. 

Il y a deux espèces d'hypothèques, celle qu'on 
apfpele rantissement j9}]g*nu^, et celle qu'on appelé 
proprement hypothèque. 

Le nantissement est l'espèce d'hypothèque qui 
se contracte par la tradition qui est faite de la 
chose au créancier, et qui lui donne droit de la 
retenir pour la sûreté de sa créance jusqu'au par- 
fait payement, et même de la faire vendre à ûêikut 
de payement (voyez nantissement, livre 3e^ litre 
22e. chap. 8e. 

L'hypothèque proprement dite est celle qui se 
contracte sans tradition. 

Outré ces deux espèces de droH de gage, il y a 
encore le droit de gage que les seigneurs d%ôtel, 
de métairie et de rente foncière ont pour les obU j 
gatiôn« résultantes du bail sur leg effets qui gai"- 
nrisseïit leur hôtel ou métairie, et i^tfr les fruits <|ui 
y dont dés (voyeas colrtràt de louage, titre* JSè. 
chap. 4e. ) Il y a aussi le droit dé gage judid- 
aire qu'un créancier acquiert par la saisie judici- 
aire qu'il fait des effets de son débiteur. 

On divise encore l'hypothèque en générale et en 
spéciale ; lorsque quelqu'un hypothèque à un cré- 
ancier tous ses biens présens et à venir, cette hy- 
pothèque qu'à le créancier est une hypothèque 
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l^ènérale ; si on a hypothéqué nommément un cer- 
tain héritage, rhjpothèque sur cet héritage est une 
hypothèque spéciale. 

On distingue aussi les hypothèques en conven^ 
tionnelles, légales et tacites. 

L'hypothèque légale est celle qui résulte des 
jugements ou actes judiciaires ; l'hypothèque tacite 
qui est aussi légale est celle que la loi seule ac- 
corde en certains cas, et qui est appelée tacite 
parce qu'elle ne résulte d'aucun titre, mais de la 
loi seule ; l'hypothèque conventionnelle est celle 
qui dépend des conventions, de la forme extérieure 
des actes, et des contrats. 

Enfin on distingue encore les hypothèques en hy- 
pothèques simples et en hypothèques privilégiées. 

CHAPITRE SECOND. 

Des causes qui produiSerU Vhypoihèqué, 

Les causes qui produisent l'hypothèque sont, 
l^.les actes pardevant notaires; 2^. les jugements; 
«t 3^. la loi seule en certains cas. 

Leé actes sous signature privée ne peuvent ja- 
mais produire d'hypothèques, quand même elle y 
serait expressément convenue. 

Tous les actes de notaires produisent hypothè- 
que non seulement lorsqu'elle y est expressément 
stipulée, mais quand même il n'y en aurait aucune 
mention, l'autorité publique du sceau dont ces ac- 
tes sont munis est ce qui leur fait produire cette 
hypothèque. 

Les actes sous signature privée, lorsqu'ils sont 
déposés chez un notaire et reconnus par les par- 
ties qui les ont souscrits, produisent hypothéquée 
do jour de l'acte de reconnaissance qu'en dres9e 
le notaire. 

23 
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Si le débiteur assigpé en.jyiuitice dsnie sa aijgiift* 
ture i uu acte privée et que sur la^Téfificatio» \m 
reconnaissance en soit prononcée^ ^l^hypothèque at 
lieu non seulement' du jour du j^igeneikt^ mai» du 
jour de la dénégation. 

I^QA sentences dts arbitres ne pMientbypotfté- 
(Qi^. que du jour de Phomolog^^tion qui en est faîtef 
d^vaut la Jugpr^ 

n n'importe pour qu'ufii jugeiaent prodaiseibjr^ 
pjQt^iqu^^ que la ciondaflisBi^iQn quHl renSermes^ît^ 
liquide ou non* 

j^our quer le jig^Hient produise Iqppothèque sur 
les biens de la partie conéamnée, il «st necesffiEiîre 
qujes La. partie. Gontre^qui il a été rendu, soîtcs^i^ble 
d>ter en iu^menfc. 

Les jugemens rendus contre les tuteurs des mi- 
neurs, curateurs d'interdits, administrateurs d'hô- 
pitaux, syndicat de conunuBaHtfé&* &c. sont censés 
rendus conti;a les, pupilles^ interdits 4c et produi- 
sent par conséquent hypothèque sur leurs bieQs. 

L^àppet qui est interjette du jugement, en liasr 
pendant son^ effet, suspend aussi l'hypothèq^ie ; 
mais si sur l'appel' il est conformé, ce droit e^t 
censé acquis du jour de la sentence et. non pas. 
sautement dû- jour de l'^àrrêt qui Ik conffrme. 

La loi seule en certaiins caa donne>une hypothé- 
que au créancier sur leS' biens du< débiteur ; tdle 
est ^hypothèque que la loi donne à la femoKir smr 
les bienade.son mari du.jourde la câébtatîon da 
BQU mariag^, pour la restitution de sa dot et eoiir* 
Tentions, matrimoniales ; celFe que la loi^doaneaiHM 
noineurs pour le reliquat du compte de leus tutelle 
ou curatelle et pour la mauvaise. admi^isiB^tKAda 
leur tuteur oa curateur^ syr lea bien^ de ce^tuteiAf : 
ou cu^ateur du^ jour q)i?a. comotenoé la ttitelIe>oii: 
curatelle. 



hz iloi énkie JUûe p«f aille %pdthâ^^Mr IkH» 
lMeo0 d&tnns los ail très «d»inistfM^ dii^}(M9r 

^QiKind même les a^inii^tràtettrs des 'bîëiib'dë^ 
mineurs, d'église, de communautés &c. n'aUrSuent 
pM ^u une Vrtetie quéitté pour ies administf éi^ e^t 
qu^s <8e seraient pc»rtés pour totefans ou adînini^- 
^^teure, ^scms l'être Vèritstblemtsnt) )%Ypoihè^uè îfe 
laisserait pas d'avoir lien dur leurs biens du jour 
qu'ils auraient conmienca à i»'iagérer dans leur ad- 
ministration. 

^ Les biens du 1)eau-pére qui ne fait point pour- 
voir àe ttiteur tes en&ins du pfëmi^t Ht de 'safelm- 
me, qui "a perdue la tutelle -en se remariant, sont 
èjiptxH^qués do joiur «le t^om mariage' tttix ddinÉia- 
get et âmérêtB tdes dita eofims, et âU compilée 
j['4idrmcui8tyatk»B de àeui» biens^ «qoot^ft^ïl^i^ëM ttH^ 
cwe qualité pour faii la^daiHikiltieh 

Lm substitoés ont iiM liypo^èque taçk^ iBtrr ^ 
bwfHs du gtéVé'êeHSulMaitâftion pour ^ èé^dsMi^ 
ons qfiMs ont faites «ur les biens Bubstitciés^i ikk 
jour qu'ont été faites les dites déffradations, dt jpà- 
t«4tteHi6nt pow leé» sommes de deniers styettc^ à 
la »iAstitutioii'qu'=ils ont teçues, Ai jour ^(iurtlk^É|S 
eut reçue». 

Outre lesliyçùethèqucs tocitéur géhéralefs,^ iï y en 
ci qui sont Hmitées à de certains In'èns ; tefté Bst 
lliypoiftièque tacite qu^a tm copaTtageànt «m Ite 
biens échus à ses çopartageçinspour toutes îefcbWi- 
gatîons f^émikantes du partagé, quoiquHl n^aît pa^ 
été fait par acte devant notaires ; telle que la loi 
donne aux légataires sur la part défi bienB de ia 
succession éclhie à chactm tfeâ îiériiîèTS du testa- 
teur, pour la part dont chacun des héritiers est 
4!e«a dans letir legs ; mais les dita légatdres û^ont 
macmie hypothèque sur Hà bienà appartetianté attif 
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dka ^itiers'de leur chef, que du jour qu'ilg ont 
obtenu condamnation contre les dits héritiers^ ou 
du jour que les dits héritiers se sont obligés envers 
eux par acte devant notaires à Texécution du tes- 
tament. 

Telle est aussi l'hypothèque tacite que celui qui 
a réparé un bâtiment a sur ce bâtiment, et celle 
que le.) vendeur d'un héritage a sur cet héritage 
pour le prix qui lui est dû» 



V 



CHAPITRE TROISIÈME. 

Du choêea qui êoni 9Uiceptible$ d' hypothèques^ par qui ékfr 
* peinent être hypothêquéeSf et pour quelles causes^ 

Il n'y a que les immeubles qui soient susceptible» 
d'une véritable hypothèque^, qui peut être poursui'- 
vie en quelque main que 1& chose ait passée ; les 
meubles n'en sont pas susceptibles, et les créan- 
ciers hypothécaires ne sont payés sur le prix des 
meubles de leurs débiteurs que concurramént avec 
les simples chirographaires, au sou la livre de leurs 
créances. 

Non seulement les immeubles corporels, mais 
même les immeubles incorporels, tels que sont les 
droits réels ou les droits de rentes foncières, de 
censivea &c. sont susceptibles d'hypothèques. 

Les choses qui ne peuvent être rendues, n'étant 
pÎGUS dans le commerce, ne peuvent être susceptibles 
d'hypothéqué» 

Les rentes constituées, le droit d'usufruit et le 
ctroit d'hypothéqué lui-même, sont susceptibles 

d'hypothéqué. 

Les biens grevés de substitution ne sont pas ab* 
^olument insdiénables, ils peuvent se vendre cum 
CQjusà et onerefidei commissi^ ils sont par conséquent 
iusceptiblea d'hypothèquei c'Bstr^à-dice d'un.^ 
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fcypôHiêqtif qui è'éteîtit pat Touverturç de la 
substitution. 

Les hypothéquée Conventionnelles he péiivèlQt 
être consenties que par ceux: qui ont la capacité 
d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent. 

Quoiqu'il n'y ait que le propriétaire de la choBe 
qui puisse l'hypothéquer, néanmoins un tuteur, cu- 
rateur &c., pourvu qu'il n'excède point les bornes 
de son administration et qu'il contracte en sa dite 
qualité peut hypothéquer les biens de ceux dont il 
a l'admini&tràtion. 

Lorsqu'un mineur a contracté quelque engage- 
ment par acte devant notaires sous rnypothëque 
de tous ses biens, et qu'il le ratifie en majorité,, le 
créancier a rhjrpothèque du jour de l'acte faîi en 
minorité, et non du jour seulement de là ratificati- 
on; il en serait autrement à l'égard d'une femme 
tnariée qui ratifierait dans son veuvage un 
acte qu'elle aurait passé sans être autorisée par 
devant notaires pendant qu'elle était en puissance 
de mari, le créancier n'aurait en ce cas d'hypo 
thèque que du jour de là ratification ; car l'incapa' 
cité en laquelle est une femme mariée de contrac- 
ter sans autorisation est une incapacité absolue qui 
ne peut être validée par la ratification. 

Lorsque quelqu'un sans procuration a contracté 
par devant notaires quelque engagement au nom 
d'un autre qui l'a ratifié, le créancier ne peut, au 
préjudice de ceux qui auraient acquis des hypo- 
thèques sur ces biens dans le tems intermédiaire 
entre le contrat et la ratification, prétendre hypo- 
thèque du jour de son contrat, maià bien du jour 
de la ratification; car l'effet rétroactif n'a lieu 
qu'entre le créancier etjcelui qui a ratifié ce qui a 
été fait en son nom,et ne peut préjudicier àdes tiers. 

L'hypothèque des biens présens et à venir n'est 
acquise au créancier et n'a son effet mur les biens 

23» 
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que le débiteur a acquis depuis quMl a constitué 
Vhypothéque, que du jour qu'il les a acquis ; né- 
anmoins si un héritage est acquis à une personne 
qui a formé des engagemens produisant hypothè- 
que sur les biens présens et à venir, ses créanciers 
hypothécaires ne viendront pas par concurrence, 
mais suivant Tordre des dates de leurs hypothèques. 

Pour acquérir une hypothèque, il suffit que le 
bien ait appartenu un seul moment à celui qui Pa 
hypothéqué, en sorte que quelque aliénation quUl 
en ait faite ensuite,elle n'efface pas le droit qui est 
acquis au créancier, et il suffit pour fonder Phypo- 
théque que le créancier prouve que son débiteur 
Ta possédé, parceque tout possesseur est pré- 
sumé propriétaire. 

On peut constituer des hypothèques pour quel- 
que dette que ce soit, même pour une dette qui 
n'est contractée que sous une condition qui n'est 
point encore arrivée, mais de même que la dette 
est en suspends jusqu'à l'échéance de la condition, 
^hypothèque sera aussi en suspens^ et si la con- 
dition vient à exister, l'hypothèque aura un effet 
rétroactif du jour qu'elle a été constituée. 

Oïl peut même constituer des hypothèques pour 
une dette qui n'a point été contractée, mais qu'on 
contractera, et cette hypothèque aura lieu du jour 
que la dette aura été contractée ; pour que cette 
hypothèque ait été valablement contractée, il faut 
que le débiteur ait été propriétaire de la chose, 
non pas précisément au tems qu'il est convenu 
d'accorder l'hypothèque, mais au tems que la 
dette a été contractée. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

Des Bffeta des hypothèques et des actions qvi en naiastnL 

Ueffet de l'hypothèque est d'affecter au total de 
la dette la chose hypothéquée et chacune de ses 
parties. 

L Hypothèque que le créancier a sur les biens 
ne se divise point par le partage qui se fait de ces 
biens, parce qu'ils sont hypothéqués au total de la 
dette, non seulement dans leur totalité, mais dans 
chacune.de leurs parties divisées ou indivisées. 
L'Hypothèque suit les biens en quelques maine 
qu'ils passent. 

On distingue trois actions qui naissent de l'hy- 
pothèque, l'action hypothécaire simplement dite, 
l'action personnelle hypothécaire et l'action d'in- 
terruption. 
, Le créancier a l'action personnelle hypothécaire 
contre les héritiers de son débiteur qui sont en 
possession des biens hypothéqués. "'* 

L'action hypothécaire simplement dite est cell^ 
qu'a le créancier contre le tiers détenteur de l'hé- 
ritage ou autre imn^uble hypothéqué, aux fins que 
ce détenteur soit condamné à le délaisser, si 
mieux il n'aime satisfaire aux causes de l'hypo- 
thèque. 

L'action hypothécaire est une action réelle qui 
ne peut être intentée que contre le possesseur 
animo domini de l'héritage on autre immeuble sujet 
à ce droit. 

Si la demande a été donnée contre un fermier 
ou locataire, que le demandeur aurait trouvé en 
possession de Théritage, ce fermier ou locataire 
doit être renvoyé d« Ja demande, en indiquant le 
nom de celui de qui il tient à ferme ou loyer. 

Le tiers détenteur de l'héritage hypothéqué, s'il 
n'est pas personnellement obligé à la dette, a^ayani 



point acquk à cette charge, peut avant contesta- 
tion en cause opposer au demandeur en action 
hypothécaire l'exception de discussion. 

Cette exception ne s^oppose que par lès tiers 
déteoteurs qui ne sont point personneHetnent obli- 
gés à la dette ; ils ne sont point censés j être 
personnellement obligés pour en avoir eti connais- 
sance ou même pour avoir été chargés de Thjpo- 
tbèque seulement, et non de la dette. 

Le créancier à qui on oppose la discussion doit 
faire vendre les meubles de son débiteur princif^al 
et des cautions, ou rapporter un procès verbal de 
carence des meubles ; il est obligé aussi de discu- 
ter les immeubles, mais seulement ceux qui lui 
sont indiqués par celui qui lui oppose la discus- 
sion. Le créancier n'est de même tenu de discu- 
ter les dettes actives de son débiteur et les meubles 
corporels qui seraient ailleurs qu'en la maison de 
son débiteur, qu^autant qu'ils lui sont indiqués. 

Discussion n'a point lieu contre les créancier» 
de rente, soit que le créancier ait une hypothèque 
sfkéciale sur l'héritage pour lequel l'action hypo- 
thécaire est donnée, soit qu*il n'ait qu'une hypo- 
thèque générale. 

Le créancier n'est point obligé de discuter les 
biens litigieux et dont la propriété est contestée à 
son débiteur. i 

Le tiers détenteur ne peut obliger le créancier 
à discuter les biens d'autres que de ses débiteurs 
et cautions, et il ne peut les renvoyer contre le^ 
autres tiers détenteurs d'héritages, pareillement 
iiblîgés à sa eréar>cc, soit qu'ils aient été aUéné» 
les premiers ou les derniers. 

La éiticussion doit se faire aux frais de celui qui 
l'oppose, et le créancier à qui on indique des hé- 
ritages dm débiteur à discuter, est fondé à deman- 
der <i>ii^ ceitii qui oppose ta 4f>scuesion lui fournisse 
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une somme pour les frais de la saisie réetie qii'rf 
en fera, faute de quoi il est dispensé de la discus- 
sion des immeubles. 

Le tiers détenteur ne peut opposer par excep- 
tion contre Taction hypothécaire qu'il a fait des 
impenses nécessaires et utiles à Phéritage hypo- 
théqué, et il ne peut être contraint à le délaisser 
quMl ne soit remboursé des impenses nécessaires* 
et des impenses utiles jusqu'à concurrence de ce 
que rhéritage s'en trouve plus précieux, ou du 
moins que le créancier ne lui ait donné caution de 
faire monter Phéritage à si haut prix qu'ihen soit 
remboursé sur le prix. Le détenteur doit être payé 
à l'ordre, non seulement du prix principal de ses 
impenses, mais aussi des intérêts. 

On ne compte pas parmi les impenses nécessai^- 
ses, les impenses de simple entretien qui sont une 
charge des fruits qu'il a perçus. 

Le détenteur ne peut demander le rembourse- 
ment des impenses voluptuaires; mais on ne peut 
lui refuser la faculté de les- enlever, si cela se peut 
faire sans détérioration. 

Lorsqu'un créancier, qui a un droit d'hypothè- 
que sur un héritage possédé par un tiers-détenteur, 
se trouve de quelque manière que ce soit person- 
nellement obligé envers ce tiers détenteur à la ga- 
rantie de cet héritage, cette obligation de garantie 
résiste à l'action hypothécaire qu'il a contre le 
détenteur, et fournit à ce détenteur une exception, 
qui détruit cette action. 

Lorsque le créancier, qui . a donné contre moi 
l'action hypothécaire, est héritier pour partie de 
mon vendeur, il ne doit être exclu de son action 
hypothécaire que pour la partie dont il est hériti^ 
er ; et si ce créancier en même tems qu'il est héri- 
tier pour partie de mon vendeur, est aussi biens- 
tenant» c'est-à-dire possesseur d'immeubles de U 






isuceedçioa de mon vemAewhjfiOihéqxïêÉ» àmafa- 
isaiatiîe) il doU être déclaré pereGoneilement^our 
la part dont il est héritier de juon :garant, ^ hjrpo^ 
tJlécaif emenit cpmoie bîens^tenackt, non vece^aible 
en )Sa diemande^i aaufàse faire feireraiBOD par^ses 
iip^ritîeffs, pour chacun leur part, de ee icpi^tl 
'NMifire d^être exclu de Isa demande qu^ii avait de 
fi0in chef contre moi; ainsi quoiqu'une femme ait 
jbjrpothoque sur les biens de son toan pour «es 
f^Qurentions miiktri moniales du jour de son cotAc9X 
dte maria^, et qii^eMe ait eu cQoaéicfu«noe raotioii 
hypothécaire contre les tiers-détentot^rs ^ui «ta- 
raient ach?i(é quelques biens de son naari ipeiMftant 
le mariaget néanmoins si elie accepte la conunu^ 
nautc, en qualité die commune, eUe est lewie ée 
aa pvt de robligation de garantie, leieUe doit ^re 
fiwr c^tU^ part noo jreeeKable en mon acticm ii^'* 
pothécaire. 

l/eKwpimi quîifféai>Ue;de la garantie a liett noo 
It^lemfsni lorsque le idempunde tu* en action hypo- 
ib^m^e 3e»trouFe fiersonnéllcmeot obligé i la ^- 
rantie de Théritage, mais encore lorsq^u^ilse iroUTe 
smi^^mfwt p^fi^^imvûr d^bécîtages ib7;pothaqiiéfi à 
jWtJiB garantie^. . 

JU^eiK^eptioa qoe IV>b a «contre celni qui ^eet per» 
£$t(ii^llefâeot ^ejufii à la gauranUe Pexciotabsoiemeiit 
4^ ^oa actîoia p^iur le tolal, s'il eet obligé Jpemr le 
4p(;al àla garantie, ou pour partie e'tln^est (en«de 
Aa j99faQtie que poA^ partie; Texception que Vob 
à contre celui qui est seulement possesseur d^lné- 
fî^ageis hypothéquée à cettte garantie, ne Penclut 
f)0s ab!@>olumeut de son action, mais iui laisse la 
^ulté d<e la suivre^ après qu^il aura abandonné iea 
hériteges sujets à la garantie due au tiers détetii- 
tiear.9 P^^r par ce tiers éviuoé Tec^re les dits hé- 
rî^iages sujets à la garantie, pour les dommages et 
Mitéfêts qtiî lui sont dôs, ré^ultaiis. de TèfietioB 
qu^il a soufferte. 
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Le i\em âëténieMr en pnjMtlû créancier qni a 
d^nnè Vaction hypothécaiw contre \ii% à droit d«^ 
se fiôrei snb^oger » tousiles droiti^ actionr^ hf^ 
potkfèqpues^^ de ce créancier. Il peot les etetti'tf 
non seulement contre le débit'cur et autres^ per^on*^ 
nellement obligés, mais au8Si eontte lesi ant^é» 
détenteurs di'héritdi^S'pat^iiteiâfent bypothéqtrés à 
la- dette qU'il a payée ; il ne petit pas néamnioim' 
aigir solitkiiretiyetyt contrit ces^ tiers dé t^ntéurs^ mets? 
il peut les faire contrifouer avec lui àlardettequ'îlr 
a pRyée^awpror(Uà de ce qu« chacun pos^dé^d^hê* 
ritageaf! hypothéqués' à cette dette. 6e cas de 
Gontrtbutîoiî ne peul avoir lieu que lorsque les de'* 
tef^nans ont a^^quîs 4^ différenè vendeurs; 

Il ne peut y avoir lieu à cette contribution lart»^ 
que le détenteur qui a payé le créancier, et le^- 
dctenteers: des autrei^ héritageifi^ les ont acquit du 
miêiiie' vendeur, car en ce cas, ou le détenteur qyi^^ 
a payé le créancrer a acquis avant les^aotr^s^ oâ^ 
depuis ; s'il a 8K:quis dépuis, il ne peut exercer £i«r- 
ctiii necour^icontre» eu*; siau^contpaireila acquit- 
avant eox, lés héritages des autres dété^t^ipft de 
tronyant hypothéqués à lisi 'garantie du-nien^U'a de 
soiiYchet^€onti^^3& une aetion^ hypotbécftfire poii^ 
être acquitté en total de celle qui » été ddiinéé 
oontiie lui' parleci^éancief dU'Vendeur; et il n'a 
pas.par consé^qfoent^besmn de la subrogation.' 

L'eiS^t die Tac^n- hypothéeait^e e9t éé tàitt' 
condamner le tiers détenteur à délaisser Phèi4tè>^! 
hypothéqué. 

ietveittvdétentèdr peutévitéP cédéliàis^oil avant 
ouiapirdff la sentences, en payant la créàfnee^ s^ 
c'est la créance d'une somme exigible^ etf lorsque' 
c'eiAi une tente' à laquelle l'héritage est ftypethé- 
qué en s'obl^nt à la rente, et payant tttuisr leiy 
arréragfs^qm en' sont duEi,- et en offrant itié' pa^sef" 
uQinMrettU' t^repardëMint notaires'; en" cecàëi"' 
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it ne «^'oblige à la tente que tant qu^il sera détén- 
leur de Théritage hypothéqué, lors même que le 
titre nouvel porterait formellement le contraire» 
Ce payement de; la dette hypothécaire n^est qu'une 
faculté. accordée au détenteur de Théritage hypo* 
théqué pour éviter le délais. 

Le tiers détenteur ne peut être condamné qu'au 
délais de l-héritage en Tétat qu'il se trouve, il n'est 
point tenu des dégradations qu'il y a faites avant la 
demande, lors même qu'il aurait eu connaissance 
de l'hypothèque et qu'il aurait tiré du profit de 
ces dégradations. 11 n'est pas npn plus à plus 
forte raison tenu de rapporter les fruits perçus 
avant la demande, mais il est tenu du rapport des 
fruits et des dégradation qu'il a faites depuis la 
demande. 

Le tiers détenteur qui délaisse n'est pas obligé 
de payer les arrérages de la rente constituée cou- 
rus pendant son tems, quand même il aurait eu 
connaissance de la rente, et quand même il aurait 
été expressément chargé, non de la rente, maid 
de l'hypothèque ; au contraire le détenteur d'un 
héritage sujet à rente foncière qui ne déguerpit 
qu'après contestation en cause, est tenu de payer 
les arrérages échus de son tems. 

Si le tiers détenteur a été chargé, par le débi- 
teur de qui il a acquis, de continuer la rente, il 
est personnellement tenu tles arrérages courras 
pendant sa détention ; s'il n'a pas été chargé de la 
rente, mais que pour éviter le délais, il ait passé 
titre nouvel, et que parla suite il veuille délaisser» 
il demeure obligé aux arrérages courus pendant 
sa détention. 

Le tiers détenteur n'est pas obligé pour -délais- 
ser, d'acquitter les hypothèques, servitudes et 
autres charges réelles qu'il a lui-même imposées, 
lesquelles continuent de subsister nonobstant le 
délais, et ne sont purgées que par l'âdjudicatioD. 
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Le délais que fait; kdétûnfeuc ésHe. délai» dé 
la .possessipn dé VhéntOL^c;, dLw:iue\ Mthàf^e ^ ^ 
crée un curateur,' sur lequel le créancier rdoîtit 
faire saisir et vendre par décret Le détenteur iqiA 
en fait le délais en demeure propriétaire Jusqu^à 
Tadjudicatiori ; il est toujours recervablc à y.èntref, 
en offrant de payer tous les frais» qui se sont âtits 
depuis le délais. Le délaissement par hypothèque 
se fait au greffe du tribunal de la situation dés biens* 

Si l'héritage n'est point d'une assèie grande va- 
leur pour mériter les frais d'un fiéciret solemnel^ie 
créancier en vertu d'une permission du Juge peut 
en poursuivre la vente sur lune simple affiche et 
trois publications. 

L'action personiiélle hypothécaire est celle qui 
à lieu contre l'héritierdu débitéur'qui est en même 
tems biens-tenant, c'est-à-dire qui posséda des 
biens de 'la succession hypothéqués à la dette. 

L'action personnelle hypothécaire renferme 
deux actions véritableilient distinctes l'une de 
l'autre, et qui quoique réunies par un même exploit 
ont leurs conclusions * différentes ainbi: que vleur 
condanirmtion, ..;•': ♦ 

On conclut contre l'héTitier biens-tenant et il est 
condamné faypothècaireilient pour le total, et per- 
sonnellement pour la part dont il est héritier; il 
n'y a que cette condamnation personnelle qui doit 
être absolue, quant à la condamnation pour le 
surplus, il a la faculté de délaisser les biens hy- 
pothéqués qu'il possède pour en éviter rexécuiion ; 
par la même raison l'héritier et biens-tenant d'un 
défunt passant titre. nouvel des rentes de la sqc- 
ceesion ne doit s'obliger à toujours que pour la 
part dont il est héritier et pour le surplus quêtant 
qu'il sera détenteur. ^ * 

L'action d'interruption est celle qu'un, créancier 
hypothécaire a contre les détenteurs dés cfaosts 

. ' 24 
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lyypotli^qudeli & sa 'dette poév lëurfaire f^ijtfnnaftre 
le droit a1i!^^tfaéque doât tes thèses par etniipoé* 
tédéés BÔni cbargéeà, et interrompre par ce nojren 
leieiml de lapi'escription, qni attrait pn ètre*ôfl- 
^osée contré son hypothèque, 8 -il l^èot Mme ao- 
4nnAfplir. iliie/peat 7 aroir d'esdëptioh dè^isbiA- 
ilMè à cette action et elle pfeut être donnée ^vBni 
'que iè tertfae du payment clé la dette ëoît écbû et 
atant; existence de la condition, si la dette eat 
condKtîoimetie. Le détenteur sur cette attfén doit 
^ti^ eondaniné à passer titre nouvel de recoiinaîé- 
France d'hypothèque. Ce titi^e est dû par e)ia4|tfe 
notti^eHà détenteur à toutes tautatiôns. 



CHAPITRÉ CINQUIÈME. 

îfê Pixicudoh d!û KypoÛUqués et de Pàrire éOrè têè criiHeiiTÊ 

%gp6thêeélM. 

L^exécutioTi de Thypodièque siefait (par la tuiëie 
qile le créancier fait& la chose hyipothéqmlev'èt 
ia Vente judiciaire qui'èh est ordonnée. 

Lorsqu^un héritage ou aptre immeuble h 'é?té 
reMu par décret et que j(ylusîeurs ci*éanciei*8 se 
-feront op|M>sés/ le prix est distribiié entr^eux 'selori 
Tordre de leurë -hypothèques ; cet ordre dé 1a*da(e 
dés hypothèques n^a lieu qu'entre les simples eïnfe- 
•^inciers hypothécalires. 

Il y à certaines bi%anbeS et certfainés hypothé- 
qués privMcgiês qui ne s'estiment pas par leur date, 
/iiljas par leur éause, et qui précédent les hntres 
quoique antérieures; on les sqpi^èlte privilégiél^» 

C^est une règle en fait dè.'pHvilége queiàeré- 
afitee qui A profifiée et tournée à l'uttlifé cobaïune 
des créanciers doit être pririligiée/et que ilors- 
'. quîelte a pf ofité toêiïie aux créatidé^'S <|mvilî|;iés, 
t ee>j^ivilége doit l'emporter. 
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Le féoeyeurdes consignationa càmtùfimif^.fBX 
retpnip sur les déniées comjçiiés les iraii de fHosh 

Aârès lui le oréancier qui a poufsoiv^ la aaiflie 
léelle est le premiec coUoqoé en oïdcQ ttovfr ÏM 
(bais extvaordipaires de oriées. A Pégard des S^ 
ordinaires, Padjudicataire en est teniiu 

Qn aippelle frais ordinaires tous les frais de pro- 
eédane.^i indépendamment d'aucun aiccîdenti 
«oint nédéssaires pour parvenir à, Fa^dication^ 
depi^is le pommencçipent qui précède la saisie cet 
elle jusqu'à Tadjudication inclusivement; on àp^ 
pelliç frais extraordinaires ceux que le poursuivant 
a été ol^Kgé 4c faire sur les incideqs survenus p^f 
da^ le cours de la saisie r^lle. 

Leq séigneprs censiers- et féodaux ont un prîpri^ 
Uge sur 1^ hérita|^s dans leurs mouvances poos 
les droits seigneuriaux, mais ils Qp sont ceUo^oéi 
qu'après les frais de criées, car ils ne sont préfi§k 
as qu^ux créanciers ordinaires et non ^x ccéàn- 
eters oui ponr parvenir à la vente font dea frais 
pouv l'aflitire commune et pour Pintéret coiàmi^ 
tant de9 autres créanciers que dei seigneufs. 

Après les frais de poursuite, on met en ondr^ 
avant tous les autres créanciers, les frais fisnéMÎ^ 
res et ceux de la dernière maladie du défunt, dont 
les biens vendus sont tisniis, Iprsqu^l n^ foissé 
aucpn mobilier sur lequel ils aient pu être ^acquit* 
tés. Cette dréancea ce privilège, qu^u^leaf 
' soit pas hypothécaire. 

Ensuite on met en ordre la créance 4^ eelui qui 
a teiletaent conservé Phéritage qu'il serait totale^ 
ment péri sans le travail qu'il y a fait, telle est |a 
créance des ouvriers qui pnt iait d^s répafationi 
néeessiiires à une maison &c. ces créantiejrs âéi 
vent iltre préférés à tous les autres, mêmes eut 
seigneurs fl^odaux ^ oensui^. ; 7 
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ces de réparations faites pour la 
' rhéritage^'le plus ancien d^entrV 



' Entre plu&ieurS'Créancierti «même hjpothécaireir 
dont lés crèiàncés ont jpour objet différentes Jespè- 

conservation de 
*eux ûé doit point 
être préféré aux autres, 7>mt7i^a èstiHnan^urnon car 
têmpare^^ed ex caisâ^ car les ' privilèges s'ertimènt 
par la cause -et non parlétems. 
• Les créanciers qui ont rendu Phéritageplas pfé* 
cieux, ont aussi un privilège sur tous les aiUre» 
créanciérsV non pas sur la totalité de rhéiritage, 
mais sur sa' plus value par rapport à ce qu^ils joal 
fait, ce qui nécessité une ventilation. 

Lés créanciers qui ont prêté leurs deniers peur 
payer les entrepreneurs où ouvriers^ peuvent àuiist 
jouir du même privilège pourvu iqu'il aoit .aiitlnea» 
tiqùement coustalé par< Tacte d'emprufit quQï la 
somme était distinée à cet emploi ; et pal* -ta qqjt» 
tànçe. des ouvrages que ce payement a étéiàit deê 
dënt^. empruntés. ; 

- Potir que les créanciers qui ont conspiré ou 
amélioré ^héritage puissent exercer lebr«priTi« 
lége^ il faut qu'ils aient donné leur demandé dans 
l'année. de la perfection: de leurs, ouvragés, ou 
qu'ils soient, fondés dans un marché par ac:te/de<i^ 
tant notaires, ou dans une obligation par dêvani 
notaires pa!sséie dans la dite année. : ; n 

Ces eféaUciers privilégiés sont préférés à tous 
créanciers, non seulement à deux du dernier pro* 
priétftire^sUr<|ui rbéfitage a été vendu, mais mêjne 
à ceux de tous ses auteurs. . /.' 

\ LieA seigneurs féodaux 'ou. censuels sont ensuite 
colloques poqr les anciens . profits ei rédevàncres. 
qui leur sont dus ; si néanmoins il . se trouvait des 
ecéanqiers^^à qui IC; seigneur ou ses auteurs eus-r 
4ent hypothéqué rbéritage' dés av^nt rinféodation 
pu.le bail à cens, ils seraient préféré^ au seigneur» 

Vient ensuite rppposant afin de distraire^ qui 
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s*étanî opposé trop tard vient à l'ordre, et qui 
justifié que la portion de biens dont il demandait 
distraction, lui appartient pour la portion du pt 
qui se trouvera répondre à cette portion de biei 

Ensuite Topposant afi-t de charge renvoyé à W 
dre pour s'être opposé trop tard, est pour le pr 
du droit qu'il avait, préféré aux autres créancie 
sur la plus value qu'a donné à l'héritage ^a liber 
tion de ce droit. 

Après les créanciers privilégiés acquittés, i 
doit colloqaer avant tous les créanciers du de 
nier propriétaire et possesseur, quelque privil 
giés qu'ils soient, tous les créanciers chacun lei 
rang des précédents propriétaires, et si le demi 
propriétaire a succédé à titre d'héritier, non seul 
ment les créanciers du défunt sont préfères ai 
siens, mats les légataires le sont aussi, pour 
part dont il est tenu de leurs le^^s. 

Entre les créanciers d'un même proprtétaii 
celui qui a vendu l'héritage, ou qui a prêté li 
deniers pour l'acheter, doit être préféré sur c 
héritage à tous ses autres crénnciers ; ce que noi 
disons de la vente peut s'appliquera tous les ai 
très titres d'aliénatrans; et celui qui a aliéné t 
héritage à quelque titre que ceboit, a pour tout) 
les charges de cette aliénation une hjpothèqi] 
privilégiée sur cet héritage, semblable à celle d 
vendeur. 

Pareillement lorsqu'il est échu à quelqu'un u 
béntage par partage, les copartageans ont poi: 
toutes les obligations résultantes du partage doi 
>) est leim envers eux, une hypothèque privilégié 
sur cet héritage, semblable à celle d'un veodeui 

Après les créanciers privilégiés, on met en ordr 
les créanciers simples, chacun selon l'ordre de i 
date de son hypothèque, suivant cette maiime d 
droit " qaiprior est tendre, polior etijuze.^^ 
24» 
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. fj^iitre les lOf éaDomrB/df un m^e {jour, cpcjmî jdkmt 
Je Aîtne ipoiie auivrt ^u/ft doit lêtee ]pi1è jÉa[D6 à; K^eJjuî 
Aqnt Ile litre )ne iatt weiktion iqiie :du jour. 
iLiooaque iplue^eurs cféaocief» aoot jau'bjiogés a^x 

xciniptfinidtfl^neos ietuB aoqjuiUé^pfirtîe ide la enéww^ 
ibtSOiit'towGQUQqués concurrementiâ )a/plaoe de 
j$^ <citéanclef sa iquiiils tsoiit subrogés, ^eaos «qn-on 
n'ait aucun égard à la priorité qu (psostéf iorité de 
\}fiw chef. 

Dans i les ccéance^ quifOQjtJeur bgrpotbsèqu^idu 
f^fiih^t dre iinatviage, iOeiUe )de la -^S^xnme ppqr Ja 
f estittitîonideisaidotiest t)olloquée la ipceroiéi^, île 
;jAwaire ne Trient qu^«api?66\;2on:place après lie. dov- 
^re .>la6 autces conv^eâtions ^e . la ifernooe Qt hiff^f^- 
tploi.destprppnestailiénés vôJoipteireinent «et diii^ç^M- 
iSenteqie^ide lacfempe^ tliindj^mnité de h fe^^we 
pour les dettes au»qufiilQ8felUe:&V^to{>)igée^BeitiQ|it 
Ijwe le (dearpier irang. tGette spréfércmîe d« la dot 
^.aurJe.dottaîre a lieu non fSeuln^ioefU. JetrsqPjs Jla 
^^ntestation est entire:la feonne^ei sreSîenfan^, mais 
^ell^ ailieu envoyeur .des «éanci^ns de la fepi^miie 
l)iMisiwtipQar la Bommeàia^ueUie^^^ la :?^ii- 
Aution de la :dot de leur débitrice, préiférési au doju- 
^îredes enfans. Cette préférence peut a»^if* )i^ 
]Q(^nlire>l^'femtne elle-même. 

La somme apportée «en coavnunauté do»tilçi:W- 
prise a été stipulée en cas de renonciation iwtiflQP- 
(fiée feîare. partie ideJa dot aussi bien que içe rqpi a 
i^té ^réservé prppre ; cette ipréfénenoe is'iétend jau^^i 
muimobilier qui est échu à la feaime ypendimst h 
îTO^riage et qui a élé/exçlu de la qorai»w>auié l)îNr 
.w^ :clause: du contrat. 

Le remploi du prix des .rfinteS) propres ide la 
&mme raobekée» durant Ja Qoan»unauté, eit d^& 
autres aliénations : i)éoess9.iTi^» ra d^MSâi i ueit^ypfèS^ 
rence de la^doit» . 
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Lh'kmoifi Ami être p«ré£êréie )pour Aea ^x^rêrigeB 
,jdif<d<Miàiris quiiki siiQntielvs, à -see (enfans (çiéarioi- 

. )Chaque.ci?é!&ncver »est coHoquié dans son naog, 
iQomseiJlefneDt^pourr 'le)princîipial die sa ctiéande, 
nott&lbtpouf to»s les airréragj&s et kitérêjts, etiles^rais 
quHicii légitimement &i!ts ^pour iparvicmr ^u paye- 
)iaefit. 

Toisjs iesfcsnéaiiicîers, soH etmjlles hjpothôoaîres 
iSQit ;ralême )pmi<i^légiés tneaoriFt coflloquésfdanslepr 
naogBur le pcixides biens adjugés (pardécirêt, <^^ 
Jèraqulils 4>nt fetit oppo^aiition au <décrêt. 

iL^ iQréanciers qui fOnt manqué de faine jleiir. op- 
position ne peuvent être pajés.quesur ce qui 
ptMtrDait reateriapràs toutes ies icréanoets dies 'op- 
jpoaaots acq^uittées ; et s'il reste .^»eique iehosè, 
(Q)QHJt<qui>Q^oi]rt4>QiQt t^it opposition, Je partagept 
«ntreteux au «ou la li^re^de îe,urs Qréfatkcee, coai- 
me un sin>ple faobilien Jlet) est ^autireinent larsqxie 
pUisieursoréameievs ont saisi et^ari^ité ria >socDme 
•due :à rieur débiteur (Commun pour (le pnix deKjuél- 
q^ue immeuble, sur Tacbetew qui iite lia ipoîot tfak 
^è^irèter, quoique «ette 9omme isoit(UfO ^effet [mo- 
bilier; néanmoins elle se distribue jentrîeaxtselon 
Jl? jdWïg et i'ordre des laiypothèque^. 

iCÏÏAPITiRE SIXIÈME. 

Se VEaftinfition des hypothèques^ 

, {L%iyp9&èque s?é teint 1^. ^par restinctiodB ide Ja 
^oae bj)^patbéq!uée;; S^. par JaiCoinAi^oo ^ :8P.|par 
-tacrésûlutioniet (eoctinqtion du droit die piiapriété de 
j(»Qlt9Î ^ui^a Lcon^titiué l%jipQthèque;4?. par l'ieta» 
Iflpctiân 4e ia/detie ipoq^r ! laquelle iHijrpotbèquje î^ 
été isQfiâtitiiéej 60. '.par ila ipemîse •exfiœsse ont 
éMU6ideil'{b}^otbàqi]e^t^6^r par {la |ur^sci'ipti<iiu 
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Le créancier qui a une hypothèque sur une 
rente peut empêcher que te rachat qui pourrait 
en être fait n^cleigne son droit d^hypothèque, en 
jfesant un arrêt du fonds de cette rente« et alors le 
débiteur ne pourra la rembourser à celui à qui 
elle est due, sans j appeler le créancier arrêtant. 

L'acquisition que le créancier fait de la propri- 
été de la chose hypothéquée, étant la cause de 
^extinction de Thypothèque, si cette acquisition 
qu'il a faite n'est pas absolue et irrévocable, elle 
ne peut pas produire une extinction absolue et 
irrévocable du droit d'hypothèque, et le droit 
d'hypothéqué revivra, si le droit de propriété 
vient à se résoudre. 

Celui qui n'a qu'un droit de propriété révoca- 
ble dans une chose, ne peut donner à un créancier 
qu^un droit d'hypothèque sur cette chose qui soit 
pareillement révocable dans les mêmes cas que 
uoit se révoquer son droit de propriété. 

Le consentement que le créancier donne à t'a- 
liénation ou à une nouvelle obligation de la chose 
qui lui est hypothéquée, renferme une remise 
tacite de son droit d'hypothèque ; il faut que le 
consentement soit formel. 

Le tiers acquéreur quin^a pas eu connaîssanee 
de l'hypothèque par son titre d'acquisition, ni 
d'ailleurs, et a possédé l'héritage comme franc et 

3uitte acquiert la libération de l'hypothèque par 
ix ans de possession entré présens et par vingt 
ans entre absens. Le tiers détenteur qui possède^ 
sans pouvoir produire le titre de son acquisition 
ne peut prescrire que par trente ans de possession. 
Les débiteurs et autres personnellement obli- 




i'hypothéq^ue' est légah 
naît d'un jugement^, mais si l'hypothèque résulte 
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d'un contrat passé pardèvânt .notaires, . ils >4p6 pea-f 
rent opposer que la prescription île' quarante nn»^ 
.^î L'hypothèque cesse- lorQ(|0€ rimineuble hypo- 
théqué a été vendu par; docrêt et que les'; Créan- 
ciers hypothécaires 'i^e » .s'y . sont pasc" opposés^ 
mais la prescription et le décret* ne nuisentpàsaitx 
dotiairiers atant que le idpuaire .soitloti'vcrt^ ui 
fmx. substitués àirabt^qwvla ;Bub6tituti6fts soit ou-* 
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CHAPITRE SEPTIEME. : 

*' DuNanliàsemenU' 
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( Le nantissement est une espèce de scnse •qui se 
contracte par Ja tradition qui e^t taite au çre^nciet 
dç 1^ chose qu^ôn jlqi engagé^ JLe nantissement 
ii^çst sujet à aucun formé e£ est valable entre les 
parties contrâcta|ntcs .paîf leur seul consentement 
siiivi de là iradïtibn de la chose engagée (voyez 
vPiantissement» tiire vingt-troisieme livre troisième.) 

î j ' ■ 

■ TITRÉ riNGT-SIXIEI^É. 

, . I>E JL A PRESCRIPTION, 

- La prescription est un droit par lequel quel» 
qu'un acquiert par là possession qu'il a eue d'une 
chose pendant le tems réglé par la loi, le domaine 
de propriété de cette : chose, et rafTranchissçment 
des rentes, hypothèqùes^et autres charges réelle^ 
dont elle était chargée. 

: CHAPITRE PREiMIeR. 

• ■ ■■ % • ' ■ . ' ' ■ . ■ 

De la prescription de dix et vingt ans. J)isposiiionB gênéroli^ 

On ne peut. dWance renoncer à la prescription 
qui n'est pâd encore acquise ; on peut renoncer à la 
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pve^ciiption acquise. Celui qui ne peut aKéaev 
ne peut reocmcer à la prescitptioa ^quis^. 

(«es orôanciers, ou toute autre p^rsounç ajrant 
iatérét à ce que la prescription soit acquise, peiF» 
¥ent Popposer, encore que le débiteur oii le pn^ 
priétaire y renonce. 

Toutes les* choses qui sont hors do commerce» 
et toutes celles dont lésion défendent PalîéoaUan^ 
ne sont point susceptibles de cette prescription. 

Les biens des raiiieors, tant qu^ils sont mineurs, 
ne sont point Busceptibles de cette prescription ; 
et non seulement fe tems de la prescription ne 
peut commencer coatro lids muieurs, mais même 
lorsqu'il a coipmencé à courir contre qn mai> ur 
4ui a laissé pour |iiéritier uq mineur, il çesi^ dç 
<ourîr centre Cft héritier pendant sa minorité 
Cette disposition s'étend aux biens deai intçjrditSy 

tA)rQque Téglise et up particuïiçr, qu Iprsqp.'iiij 
ipineur et un majeur soqt propriétair^6 ' eç çoi^* 
i(auii d'un héritage qq'uiji tiers ppsçéde de bpnnf 
foi et en vertu d'un juste titre, ce n^est que pour 
lafwirt qui appartient à Péglise ou au mineur c^ue 
l'héritage n'est pas susceptiW? de epUe prescrip- 
tion, il en est susceptible pour la part qui appar- 
tient au copropré taire de l^glise, ou au majeur. 
Si néanmoins, la ch<23e dont ils sont eoproplié- 
ti^ires, est une chose indivisible, elle ne 86r^ 
point sujette à la prescription, car n^taqt pcMAt 
susceptible de parties, elle ne peut y être sujette 
pour partie* Ce n^est que dfins les choses indivi'^ 
si blés que le mineur relève le majeur. 

Les biens du domaine 4<? la couronne ne sont ni 
sujets à cette presoription, n à aucune autre. 
Cçttç régie pe s'étend pas aifn biens aiii sont ^ \^ 
Vérité échus et dévolus au domaine par deslïêren- 
ce, confiscation &c. et dont le domain^ ne s'^est 
pas encore mis en possession ; car ces bieps n^étai^t 



pm 'encore regarééiB ëomtaiie - biëi» hoils d u corn* 
merce, ils sont susceptibles de la presoripiidn. 

. Hors les biens dont les lois défendent raiiénati- 
on, tous les autres biens înAmeubles sont suscep- 
tibles de cette pwcrcrïpfion de diic et vingt ans, 
. non seulement les immeubles réels, mais même les 
choses incorporelles. 

Pour que le tems ^ là prescription d^une 
)dlo8e courre au profit xlhine personne, il 'ifi'im- 
j>orte qu'elle là possède ^r elle^wêrne oûjjttr 
d'àfrttes qui là détiennent en soA nobi «t pour «elte. 

L« teÎBs ^pour ia prescHiptian d'Une chose ^ui h 
ttmïoencé k courir au profit d'une pefrsonne, ààth- 
tinue «de coaritr et peut même s'acconàplir aù'fit^- 
tfit de «on héritier, et à défa^at d'héritier, au ptofît 
de^a Buccession vacante. < 

lie àeîgneor ne peut prencrîre le "fièf de <Mh 
fÊièêeH par la posseësion qu'il en aurait eue enquâKlé 
'de 'seigneur par la saisie féodale^ liiàis il peut % 
prescrire dans le eas où il ie posséderait «en ^wHù 
d'iiB iître tout à fait étranjgelr à sa qualité de^sei- 
^gneûr. Il en est de même vmvêtsààe la pvei- 
driptîon dti vaësal contre le i^eigneur. 

^£ie ieitts de la ptescription ^'ilne 'cbète )ieipëift 
ceiirir contre le propriétaire de cette «hO0e, t^àHt 
qu^l se ti^dve dans PimpoiBfbilité d'intenter '^S6ki 
action ipdur la revendiquer, sdTTant cette iiittiififtjte 
"die dtait, afntraiton vamtem age^t ûulkémtU ft^- 
*mptib. 

De ce ^^rincipe il suit <{Qe loi^tiVin^biHliâb^ 
Tendu l'héritage propre de sa femme à quelqu'un 
tfÂ Pa acheté de bonne foi, le tems de !a'piH$à- 
eriptioQ de cet héritage ne Courre pas, pendatit4e 
mariage, contre la femmeiqui en eëtlaprdpriétli^; 
la ipùÎBBance que son mari a sur elle pefldàâir>)e 
Boaria^ey iétant cehsée l'avoir eMphêefaé ^d'k^lMWr 
l 'cïHtire iéipoBsessejar k demandé €9^ léVMKlieëtftbi 
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jQui aurait réfléchi contre le mari comme garant 
aes . évictions. 
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SECTION PREMIÈRE. 

JDet qualitêa que doit avoir la possession pour opérer la 

p^'esa'iption, 

La possession pour opérer la prescription* et 
£iire acquérir au possesseur le domaine de pro- 
propriété de la chose qu^il a possédée pendant le 
tems réglé par la loi, doit être une possession civile 
et de bonne foi, qui procède d^un juste titre; qu^elle 
ait été publique, paisible et non interrompue. 

La possession civile est la possession de celui 
qui possède atnmo dominù c'est-à-dire, comnîe 
8^en réputant propriétaire ; la possession de ceux 
qui possèdent tanffuàm'alienani^ telle est celle d^un 
séquestre, est une possession naturelle qui n^est 
pas de nature à opérer la prescription. 

La bonne foi qui doit accon)pagn|sr la possession 
.pour opérer la prescription, est la juste opinion 
qu'a le possesseur, qu^il a acquis le domaine. de 
propriété de la chose qu'il possède. Cette opinion 
quoique fondée sur une erreur de fait, ne laisse 
pas d'être une juste opinion et de donil^r à la pos- 
session le caractère de possession de bonne foi; 
mais si elle est fondée sur une erreur de droit, elle 
n'est pas une juste opinion et elle ne peut donner 
à la possession le caractère de bonne foi. 

Lorsque mon procureur a acquis pour moi un 
héritage et en a été'mis par moi et en mon liooien 
possession, quoique je possède L'héritage avant 
que j'aie été informé de l'acquisition, je né puis 
néanmoins commencer le tems de la prescription, 
jusqu'à ce qtae j'aie été informé de l'acquisition ; car 
je ne puis avoir Popinion qSue je suis pro^priétaire 
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d'un héritage avant que de savoir qu'on en a fak 
pour moi l'acquisition. 

Celui qui quoique dans l'erreur est dans l'opinion 
que Taçquisition qu*il a faite d'une chose ne lui est 
pas permise par les lois, ne peut en acquérir la 
propriété par prescription. ^ 

Lorsque l'acheteur d'un héritage a connaissance 
qa'il n'appartient pas pour une certaine partie di- 
visée ou indivisée à son vendeur, ce n'est que pour 
cette partie qu'il n'est pas possesseur de bonne foi ; 
il est possesseur de bonne foi du SMrplus, et il peut 
acquérir ce surplus par prescription^ 

Là bonne foi pour cette prescription n'est pas 
seulement requise au commencement de la posses- 
sion, mais pendant tout le tems de la possession, 
c'est à dire d'une même possession ; elle se 
présume dans le possesseur qui possède en 
vertu d'un juste titre, tant qu'on n'établit pas le 
contraire. 

Pour que la possession de dix et vingt ans fasse 
acquérir par droit de prescription au possesseur le 
domaine de propriété, il faut qu'elle n'ait point été 
interrompue pendant tout ce tems. 

L'interruption est naturelle ou civile. Il y a 
interruption naturelle dans la possession d'une 
chose, lorsque celui qui la possédait, a cessé pen- 
dant un an et un jour de la posséder. 

La possession que le possesseur a eue avant l'in- 
terruption, ne peut plus lui servir pour la pres- 
cription, et il ne doit compter le tems que depuis 
quai a commencé de nouveau à posséder Fhérita- 
ge, après le délaissement que lui en a fait celui 
qui s'en est emparé. ' 

La possession est interrompue non seulement 
lorsque le possesseur l'a perdue par négligence êi 
par sa faute, elle l^est pc^reilleiouent lorsqu'il a ét$ 
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ait été rétabli dans l'année. 

:Lb possesncm qu'âne iperBonne avait d'kuiiiéri- 
iBge lest inteilrDnipue «t^il cesse delà posséder, 
ioraqu'il en a fait nu iuaU à ferme àxekii qui en est 
le propre taire, ou lorsqu'il en a mis le propriétaîie 
'4en possefisio» à titre de nantisseméiit, dépôtf prêt 
^., car personne ne peut être le fermier oUi le d^- 
poBÎtaine de aa propre chose. 

X/ÎQterruiptkMi civile est celle qui résulte dhuse 
ideHpande judiciaire donnée contre le possesseur 
pour lui faire délaisser la chose. L'interruption 
«ivile arrête de ipiein droit le cours de laprescrip^- 
4ion* 

Ua^ simple dénonciation qu'une personne aurait 
faite à U[> autre, de ses prétentions sur la chose 
iq^'il possède n'interrompt sa pos$ession, ni le cours 
«de la prescriptiodu. 

Lorsque le demandeur a laissé tomber en pé- 

^mmption la demande qu^il a donnée contre le pos- 

îsiersseur, la ilesnande est regardée comme non «t^- 

(dûeet oï'a .pas: interrompu la possession du pos- 

' sesseur, ni arrêté le cours de k^ prescription. 

Liû demande en revendication ^n propriétaire 
pour partie d^un 'héiic»ge, comre un posses- 
senr ^q«ii 4e piossëde pour le total en vertu d?«n 
juste titre, n^interrompt la possession de ce po9- 
â90$9W fit )e cQUfs delà presei^ption que pour 
la part diit dti^9Dideiir ; méaiunoins si par la cooir 
nmmcâ^ma qiMie le ppssesmur à eue des titre9 du 
4ç^l9lHlt}eiiir4yii«ont des titires communs à ce de- 
niM^0W it 9i.^ei^ copdTopriétaires, il a été instruit 
du droit de propriété qu'ont ees cpproprjhétairea, 
fi«4te*4(HMisÂfKi»nce qm lait cesser la bonne foi de 
/ Im fmm$^i^9^i intenKwpit ^ a^rrete la preswiptioo 
fWft 1^ ^p«rt«l d^dîifi' Mpiopxi4t»ii»s- 
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Lorsque plusieurs possèdeut en commun un hé- 
ritage qui ne leur appartient pas, si le proprié tairjB 
ne donne la demande que contre Pun d^eux, la de- 
mande n'interrompt le cours de la prescription que 
pour sa part. 

Lorsque la chose qui fait Tobjet de la prescrip- 
tion, est une chose indivisible qui n'est susceptible 
ni de parties réelles, ni même de parties intellec- 
tuelles, et qu'il y a plusieurs propriétaires de cette 
chose, la demande donnée par Tun d'eux inter- 
rompt la prescription pour le total et par consé- 
quent pour tous les propriétaires. Pareillement, si 
cette chose est possédée par plusieurs en commun, 
la demande donnée contre Tun d'eux interrompt la 
possession pour Ip total et par conséquent contre 
tous. 

SECTION SECONDE. 

JDu juste titre requis pour la prescription, 

*Un juste titre est un contrat ou autre acte qui 
est de nature à transférer la propriété, par la tra- 
dition qui se fait en conséquence, de manière quç 
lorsqu'elle n'est pas transférée, c'est par le défaut 
de droit en la personne qui fait la tradition et non 
par le défaut du titre, en conséquence du quel la 
tradition a été faîte. 

Les différentes espèces de justes titres les plus 
ordinaires qui opèrent la prescription par la posr 
session qui en procède, sont le titre pro emp^ 
tore, ou le contrat de vente qui a été fait è^ 
quelqu'un de la chose qu'il possède ; les titres pro 
hœrede ou titre de succession, pro donato ou titre 
de donation, pro derelicto ou titre par lequel Où 
acquiert une chose abandonnée, joro /^a/o ou titre 
de legs, pro ^uo qu titre général de possession et 
j9ro >o/t//a ou i)ktf*e de pajernent» ,. .. 
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Le titre pro hcereden^est pas un titre qui seul et 

. u mêtne, puisse être un titre pour la prescrip- 

^pn,, cafté défuut ne transmet jî>a8 a âon liéfitier 

possédait en vertu d'un juste 

continuer et d'en parachever Ja prescription. 

Le titre Pfo'sî^o est un titre généraf de "posses- 
sion de touiesJés choses que rions acquérons : ce 
titre comprend sous sa généralité tous- {es difiereps 
titres par lesquels nous acquérons la propriété 
d'une chose, lorsque là personne de qui nous la te- 
nons en est le propriétaire,tant ceux qui ont un nom 
qui'leur est particulier, qjué ceiix qui n'en ont point. 

Le contrat de, société ^étànt de sa nature trans- 
latif de propriété est un juste titre qui ne pouvant 
me transférer la propriété des choses qui par le 
partage des biens de la société sont tombées dans 
mon lot, lorsque mon associé n'en était pas le pro- 
pnétaii^e, doit au moins me donner le droit de les 
acquérir par prescription. • 

' ' Lorsque la içmnie a apporté à la çQiççQun^uf ^ 

I héritage qu'elle possédait de mauvaise fpi, ]^ 
imari peut commencer la prés(cription de 'fî<?t héjç]|r 
tage du jour qu'il en a été mis en possession peq- 
dant Te mariage, et la parachever pendant le ma- 
rîaffé; mais si par le piartage, cet hiéritage toqajiejà 
la lemme, la prescription n'aura point Ueq. 

Lorsqu'un héritage qu'un homme a apporté à la 
communauté, et dbrit il était possesseur de niau- 
raîse foi, tombe â la femme par le partage desf 
biens de la communauté, elle pourra l'acquérir par 
la prescription, mais le tems de la prescription ne 
commencera a courir que du jour du partage pa^ 
lequel il lui est échu. 

Celui a qui on a payé une chose, qu'il crojraî^ 
de bonne foi lui être due, quoiqu'il ne lui fût rien 
dû, peut la prescrire par le t\lre pro soluto. 
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iln'èsit éaA 8iiâS»ftnt pour la pre8crip<iioii qdcr If 
titre d'où la possession procède soit de sa iia4||irë 
tran&ktif de propriété, if hnti 1^. que ce titre toit 
valable i 9^. qu^il ne soit pas suspend (i par qqel* 
que condition } 3^. q^^I continue d'être le titre de 
possession pendant tout le tems requis pour Vne* 
complissement de la preseription. 

Une donation entre conjoints par mariage étant 
un titre nul, le conjoint donataire ne peut, ni p'eik* 
dant le mariage, ni depuis sa dissolution, acqné** 
rir par prescription la chose qui lui a été donnée 
par l'autre conjoint. 

La prescription ne peut courir avant raccoiq-» 
plissement de la condition, quand même le pofik 
sesseur croirait par erreur que )a condiition est M* 
complie. 

Lorsque la condition est accomplie sans que lé 

Eossesseur en ait eu connaissance,' le tems de 
L prescription commence à courir du jour de 
l'accomplissement de la coildition, et non pa# 
seulement du jour de la connaissance que le pos- 
sesseur en aura. 

Lorsque quelqu'un, comme se faisant fort à^un 
tel, qu'il a promis de feire ratifier, a vendu à un 
autre un héritage, quoiqu'il l'en ait mis en posses 
sion incohtinent après le contrat, néanmoins le tem» 
de la prescription ne commencera à courir que du 
jour de la ratification. 

Il n'y a que les conditions suspensives qiû em- 
pêchent la prescription de courir jusqu'à leur aiC^ 
complissement ; les conditions qui ne sont que ti^ 
solutoires n'empêchent point et n'arrêtent point 
Fefiet du contrat, elles le détruisent seulement 
pour l'avenir, lors^que les conditions viennent è 
s'accomplir. 

Si, avant Paceomplisi^nc^t dn temç de la presM 
cription, il survient au possesseur im noiArMu titra 
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pour la continuation de 8a possession, le titre par 
lequel le possesseur avait commencé n'étant plus 
le titre de celle qui continue, ne peut plus opérer 
la prescription ; et si le titre de celle qui continue 
n'est pas de ceux par lesquels on peut prescrire, 
la prescription ne pourra s'accomplir. 

Ordinairement il ne suffit pas, pour donner ou- 
rerture à la prescription, qu'un possesseur croye 
qu'il est intervenu un juste titre d'où sa possession 
procède, s'il n'est pas intervenu ; néanmoins lors- 
que l'opinion qu'a le possesseur qu'il possède une 
chose à un titre de vente ou autre juste titre, quoi- 
qu'il n'y ait point eu ae vente, a un juste fonde- 
ment, cette opinion qui est appuyée sur un juste 
fondement, équivaut à un titre et peut être com- 
prise sous le titre général pro suoj et elle peut en 
conséquence donner ouverture à la prescription. 

C'est au possesseur à justifier du contrat.ou autre 
acte qu'il prétend être le juste titre d'où procède 
sa possession. 

Lorsque la vente de l'héritage ou tout autre' 
titre d^où procède la possession du possesseur a 
été faite par acte sous seing privé, le possesseur 
JAJstifie suffisamment de ce titre par le rapport de 
l'acte sous seing privé, sijpporté par la preuve tes- 
timoniale du tems qu'a durée la possession qui a- 
procédée de ce titre. 

Le possesseur n'est pas reçu à la preuve testi- 
moniale de là vente ou autre titre d'où il prétend 
que procède sa possession, sinon en trois cas ; 1 ^. 
lorsqu'il n'en a pas été passé d'acte et que la chose 
est d'une valeur qui n'excède pas la somme de 
cent livres ancien cours; 2^. lorsqu'il y a déjà un 
commencement de preuve par écrit ; 3^. lorsque 
les actes par écrit sont péris par quelque accident 
de force majeure et q.ue cet accident de force mai- 
jeure,^ constant*. 
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SECTION TROISIÈME. 

3» itnu de ht prescription et de Punion du tenu de la possenion 

éa aucceaseur à celle de son auteur. 

Le tem6 de la prescription des héritages ou 
autres immeubles est de dix ans entre présens et 
de vingt ans entre absens. 

Le tems de cette prescription ne doit pas se 
compter a momento ad momentum ; il suffit que, le 
dernier jour de la dixième ou de la vingtième an- 
née soit commencé, pour que le tems de la pres- 
cription soit acompli. Cette prescription est dit 
férente de celles qui sont établies contre les acti- 
ons personnelles que des créanciers ont contre 
leurs débiteurs, lesquelles ne sont accomplie» 
qu'après que le dernier jour du tems de ces pres- 
criptions est entièrement révolu. 

Lorsque Tune des parties, soit le possesseur qui 
prescrit, soit le propriétaire contre qui il prescrit, 
n'a aucune demeure fixe, le tems de la prescrip- 
tion est censé courir entre absens. 

Lcfrsquele tems de 1^ prescription a commencé 
entre. présens et qu'avant son accomplissement^ 
une des parties a transféré son domicile hors de 
la Province, il faudra, pour l'accomplissement de 
la prescription, doubler le tems seulement qui 
restait à courir pour la prescription de dix ans. 
Dans le cas inverse, lorsque la prescription a 
commencé à courir entre absens, et qu'ensuite les 
parties viennent demeurer dans la Pravince, il ne 
faudra plus pour accomplir la prescription que la 
moitié du tems qui restait à courir pour la pres- 
cription de vingt ans. 

Lorsque quelqu'un prescrit un héritage contre- 
deux propriétaires dont l'un est présent et l'autre 
est absent, le possesseur acquerra par prescription^ 
la pSLft de celai qui est présent par dix ans, 2nai&> 
Uf la» fitudrs^ ^ingt ans pour acquérir la part de 
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celui qui est absent En ce eas^ si la chose qui 
fait la matière de la prescription était un droit in- 
divisible, la prescription pour le tout ne pourrait 
s^accomplir que par vingt ans. 

L^héritier étant censé n'être que la continuation 
de la personne du défunt, sa possession est censée 
n'être que la continuation de la possession du dé- 
funt, et n'être qu'une seule et même possession 
avec celle du défunt; par conséquent la posses- 
sion a les mêmes qualités qu'avait celle du défunt ; 
cVst pourquoi, si la possession que le défunt avait 
d'un héritage était une po^'session injuste, qui fût 
sans titre ou de mauvaise foi, quoique l'héritier 
soit de bonne foi, la possession qu'il continuera 
d'avoir de cet héritage sera censée être une pos- 
session injuste, telle qu'était celle du défunt, et il 
ne pourra l'acquérir par quelque longtems qu'il 
Paît possédé, Hœrcs succedit in virtutes et vicia 
possessionis defuncti. Cette règle a pareillement lieu 
à l'égard de tous les autres successeurs universels 
d'un possesseur de mauvaise foi, tels que sea lé- 
gataires ou donataires univeVsels. • 

Lorsque la possession du défunt a été d^ bonne 
foi, l'héritier peut, pour accomplir la prescription, 
joindre le tems de la possession du défunt à celui 
de la sienne, mais il faut pour cela qu'il n'y ait 
point eu d'inteçruption. 

(Jn successeur à titre singulier à un héritage lors- 
qu'il en est possesseur de bonne foi, peut, si sod 
auteur en était lui-même possessenr de bpnne ibi^ 

{)OQr accomplir la prescription, joindre le tems de 
a possession de son auteur au tems de la i4çnne» 
Le vice de la possession de l'auteur empêche 
bien son successeur à titre singulier, qui e^t pos- 
sesseur de bonne foi, de joindre la posses&ipjn 4e 
Fauteur à la sienne, mais elle n'empechi^ pM ce 
possesseur à titre singulier de commeiK^r la 
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prescription et d'acqpé ri r]a chose qu'il possède de 
bonne foi, lorsqu'il l'aura Iuî*mê(ne possédée pen- 
dant le tems requis pour la prescription. 

Le successeur , à titre ^singulier peut, pour ac- 
complir le tems de la prescription, joindre à sa 
possession, non seulement celle de son auteur, 
mais celle des auteMr&d^Sjpniaiiirte^r, pourvu toute- 
fois que ces possession^ ^oiq^t de justes possessi- 
ons et qi('il n'y ait p^jifUt eu d'interruption. 

SECTION QUAÏ WèME. 

De r effet de la prescription de dix ttfiingt ans, 

r. ' il ■ 

Xa prescription 4^ ^i;c et|ifingt ,ans non seule- 
ment fait acquérir Le dAmç^ine de, propriété de l'hê- 
i:itage, mais ejile a,^q^i ^l'^jQEet lÂe faire acquérir 
au possesseur l!^rap^);ii^$)&^ient de toutiçs les 
hypothèques, .r^nt€^.|fof^çiiè^^^ /et vautres çhai:g68 
rebelles, dont un Jiiériti^gei^tclvPbrgis, qui n'ont poiqt 
èip délarées .à ce posarçs^ur par .sQUrContrat d'ao- 
.qi^^ition et qu'il a jgnçreçs. On appelé cette 
l^ve^cx\^\^ou pre^xiptiw.àV^et d^ -elle eet 

4j|lpl'|epte,de iapx^cription àpefet délibérer ou fins 
4f3,^Qn j^ecievoir, qui ne résulte qUe 4© la négli- 
^^[fÇiÇ du çi^éancier à deipander ce qui lui est 4ô, 
j^lqi^irfapte^par lui d'en ^voir fait la demande dam 
leiems qui lui est prescrit,. le rend, au bout de e^ 
tems, en punition de sa négligence, non receMSible 
'^ JL'inteçter ( voyez ce qije nous avons dit decetfao 
derqijère espèce de prescription, traité des oMi^- 
tions vol. 2d. chap. 6e. .page ^55. ) 

La prescription à Pe^etd^acquérir décharge l'hé- 
ritage des rentes et hypothèques dont il était 
chargé, quant tnême pendant tout le tems, de la 
possession, le créancier aurait été servi et payé 
de ces rentes par ceux qui en étaient les débiteurs 
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peBSonnels, lesquels continueront d'en être débi- 
teurs. Cette prescription a lieu soit que le pos- 
sesseur ait acquis Théritage du propriétaire sans 
déclaration des hypothèques, charges &c. dont 
rhcritage était chargé, soit qu'il l'ait acquis de 
quelqu'un qui n'en était pas le propriétaire; toute- 
fois, si le créancier de tarante a un juste (itre 
d'ignorer l'aliénation, parce que le débiteur de la 
rente serait toujours demeuré en possession de 
l'héritage par le moyen de location, rétention d'u- 
sufruit constitution de précaire ou autres titres 
semblables,^ la prescription ne courre point )pen- 
dant le dit tems. 

Lorsque le possesseur a acquis de bonne foi 
l'héritage de quelqu'un qui n^en était pas le pro- 
priétaire, pour qu'il puisse acquérir par cette 
prescription l'affranchissement des rentes, hypo- 
thèques et autres charges dont l'héritage est 
chargé, il faut qu'il ait préalablement acquis par 
cette prescription la propriété de cet héritage; né- 
anmoins, si le propriétaire de l'héritage ne le re- 
vendique point quoique le tems de la prescription 
contre lui ne soit pas encore accompli, le posses- 
seur en sa qualité de possesseur devant en être 
réputé le proprétaire pourra opposer la prescrip- 
tion contre la demande du créancier de la rente, 
sans que celui-ci puisse répliquer qu'il n'est pas 
propriétaire de l'héritage. 

Tout ce qui a été dit ci-dessus de la prescrip- 
tion des héritages reçoit une entière application à' 
Paffranchissement des rentes et hypothèques et 
autres droits dont un héritage est chargé. 
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CHAPITRE SECOND. 

J^fê autres espèces' de preÉcripiions qui sont acquias 

par ta possession. 



SECTION PREMIERE. 

De la prescription de trente ans. 

tl est indiffereut pour ie iems de cette preecrip' 
tionquVlle courre entre préstensfou autres absens. 
Le items de cette prescription est censé accompli 
aussitôt que le dernier jour delà trentième année 
a commencé; 

Le possesseur peui, pour;aecomp]ir le tems de 
eette prescription, joindre au tems de sa posses- 
sion le teins de celle de ses prédiècesseurs, en sui- 
vant les règles que nous slvqqs établi à Pégard de 
la prescription de dix et vingt ans. 

Toutes les choses qui sont susceptibles de la 
prescription de dix et vingtaos, lorsque quelqu'un 
«n a joui en vertu d'un titre juste et de bonne ibi 
le sont ordinairement de ceUe^ci. 

La prescription de trenie ans ne peut jamais 
avoir lieu pour les droits de servitude, car, ou le 
possesseur du droit de servitude a un titre, ou il 
n'en a pas ; s'il a un titre, il a par la possession qui 
procède de ce titre, acqub le droit de servitude 
par là prescription de dix et vingt ans ; s'il ne peiit 
rapporter de titres^ ii ne peut acquérir le droit de 
servitude par la prescription de trente ans ; ear en 
matière de servitude, lorsqu'on ne rapporte au- 
cun titre, la jouissance que quelqu'un en a eue 
quelque longue qu'elle soit, est présumée n'avoir 
été qu'une jouissance précaire et d'e pure toléran- 
ee, :et ne donne- point lieu à la prescription; mais 
on peut prescrire la liberté contre la secyiliitde par 
tne&teaus. 
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Tout ce qui a été dit des personnes au profit 
de qui courrait la prescription de dix et vingt ans 
et qui pouvaient acquérir par cette prescription, 
et des personnes contre qui la prescription de dix 
et vingt ans ne courrait point, reçoit une entière 
application à la prescription de trente ans. 

Pour la prescription de trente ans, il n'est pas 
nécessaijre que le possesseur produise le titre d'où 
sa possession procède, le seul laps de tems fait 
présumer que la possession procède d'un juste 
titre, dont on a perdu la mémoire et dont Pacte 
s'est égaré, tant que le contraire ne parait pas ; le 
contraire paraitrait si le titre d'où procède la pos- 
session du possesseur trentenaire était produit, et 
que ce titre ne fût pas un titre de sa nature trans- 
latif de propriété, ni par conséquent un juste titre, 
suivant ce principe melius est non kabere iitulum quàm 
habere vitiosum. 

Il en est de même de la bonne foi que du titre 
pour la prescription de trente ans ; le seul laps 
de tems la fait présumer tant qu'on n'apporte pas 
des preuves suffisantes qui établissent, que le pos- 
sesseur a eu, avant l'accomplissement du tems de 
la prescription, connaissance que l'héritage ne 
lui appartenait pas, 

A ces différences près, la prescription de trente 
ans doit avoir les mêmes qualités que celles re- 
quises pour la prescription de dix et vingt ans; 
elle doit aussi être publique et non interrompue. 

C'est au possesseur qui oppose la prescription 
qui résulte de la possession trentenaire à faire la 
preuve de cette possession, soit par la preuve lit- 
térale ou la testimoniale ; il doit être admis à l'une 
et à l'autre xlé ces preuves, quelque grande que 
6oit la valeur de l'héritage qui fait l'objet de ta 
prescription. 

Lorsque le p9ssesseur a prouvé une possession 
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dé trente ans, il a suffisamment fondé et étabH 
cette prescription, et sa possession est présumée 
avoir continué depuis sans interruption, tant qu^oa 
n'établit point le contraire, et ce serait à là partie 
qui soutiendrait que la possession a souffert inter- 
ruption à en faire la preuve,aussi bien que des vîtjea 
qu'elle prétendrait se trouver dans cette possession. 

La prescription de trente ans a les mêmes effets 
que celle de dix et vingt ans, et fait acquérir au 
possesseur le domaine de l'héritage ou aiÂre droit 
immobilier, et l'affranchissement des rentes, hy- 
pothèques et autres droits dont l'héritage est chs^n- 
gé, par la possession qu'il a eue de l'héritage qu'il 
a possédé pendant le tems requis pour la prescrip^ 
tion comme franc des dites rentes, hypothèques 
ou autres droits. 

Outre cette prescription le posae^^eur trente- 
naire a aussi la prescription à Peffet de libérer qui . 
lui est beaucoup plus avantageuse que celle qui 
résulte de la possession qu'il a de l'héritage com- 
me franc des dites rentes et hypothèques et autres 
droits ; car cette prescription à V effet de hbérer privé* 
les créanciers de leurs actions et les rend non ré^ 
cevables à les exercer ; la fin de nofi recevoir que 
cette prescription donne au possesseur dél'hérka^ 
ge chargé des dites rentes, hypothèques ou aùtred* 
droits lui suffit et exclut toute discussion. Cette 
fin de non recevoir peut être opposée par le pos- 
sesseur qui a eu connaissance des dites charges éd 
même p$Lr « celui qui en aurait été expressément 
chargé, même par le débiteur qui aû^rait luv-inême. 
constitué 1^ rente. 

Les droits seigneuriaux, quoique împreseripti*- 
blés po^r le foBd«, le sont néanm<Hn6 pour leur - 
quotité ; ainsi quoique le cens soit 'imprescriptible * 
contre le seigneur, néanmoins la quotité se -pres- 
crit par trei^te ans. Pour que les preslalions'd'iinei 
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moindre quotité pendant trente ans opèrent la 
prescription de la quotité da cens, il faut que ces 
prestations aient été uniformes. 

Le cens portant directe seigneurie peut se pres- 
crire par seigneur contre seigneur par trente ans 
pourvu toutefois quMl n^ eut aucun titre ou recon- 
naissance de cens en faveur d!un des seigneurs, ou 
que le possesseur de Thérîtage sujet au cens n'eut 
acquis cet héritage à la charge de payer le cens à 
un tel seigneur; car alors ce contrat d'acquisition 
servirait de titre à ce seigneur et empêcherait 
qu'un autre seigneur pût prescrire le cens contre 
lui. Toutes les actions personnelles se prescrivent 
par trente ans. 

SECTION SECONDE. 

De la prescription de quarante ans. 

La prescription de quarante ans a lieu contre 
Péglise, les fabriques, les hôpitaux et les commu- 
nautés ecclésiastiques; elle- a pareillement lieu 
contre les communautés séculières* Celte pres- 
cription est de même nature que celle de trente 
ans contre les particuliers, et lui est entièrement 
semblable, au tems près qui est plus long, et toutes 
les choses dont on peut acquérir la propriété par 
la prescription de trente ans contre les particuliers, 
on peut l'acquérir par celle de quarante ans, lors- 
quelles appartiennent à l'église ou à des commu- 
nautés. Le possesseur n'est pas obligé pour la 
prescription de quarante ans de rapporter le titre 
d'où sa possession procède, mais si on produisait 
un titre vicieux, ce titre empêcherait la prescrip- 
tion. JLa bonne foi se présume dans cette posses- * 
sion de même que dans, celle de trente ans. 

L'action hypothécaire jointe à la personnelle se 
prescrit par quarante ans.^ 
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SECTION TROISÎIÈME. 

De la prescription dti meiuJblu corporel». 

Les meubles se prescrivent par Iroîs ans. Il 
faut pour cette prescription que le possesseur jus- 
tifie (l'un juste titre d'où sa possession procède.; et 
qu'elle soit de bonne fdi. Il suffit que lé posses- 
seur, pour justifier du juste titre d'où procède sa 
possession, fasse reconnaître cette chose meuble, 
soit par les personnes de qui il Ta achetée ou ac- 
quise à quelque autre juste titre, soit pdr d'autres 
personnes qui aient connaissance d«' l'acquisition 
qu'il en a faite. Tout ce qui a été dit à l'égard dé 
la prescription de dix et vingt ans sur les person- 
nes au profit de qui et contre qui courre la pres- 
cription, sur les qualités que doit avoir la posses- 
sion, sur l'interruption naturelle ou civile, sur l'u- 
nion du tems de la possession du possesseur et.de 
celle de sea auteurs, sur le titre et la bonne foi &c« 
reçoit application à cette espèce de prescription 

SECTION QUATRIÈME. 

De la prescription centenaire ou immémoYiole. 

La possession 4;entenaire ou immémoriale équi- 
vaut à un titre et établit le domaine de propriété 
de la chose possédée aussi pleinement et aussi par- 
faitement que le pourrait faire un titre d'acquisition 
en bonne formé. Les certaines choses et les cer- 
tains droits que les lois déclarent n'êti^e sujettes à 
aucune prescription, par quelque laps de tems que 
ce soitr ne s'étendent point à la possession cente- 
naire on immémoriale et n'empêchent point que 
celui qui peut établir cette possession ne soit fondé 
à se prétendre propriétaire des dites choses ou des 
dits droits, de même que s'il en rapportait le titre 
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d'acquisition, GAT la pMNS&ion oeotenaire doit être 
regardée plutôt comme un titre c^^ue comme une 
prescriptiM. Si uh âeigneut* justifie qu'il est en 
possession depuis cent ans et plus d'un droit de 
bannalité ou d'un droit de corvée, il est censé l'a- 
voir suffisamnient établi, quoiquMl n'en rapporte 
pas d'autres titres, cette possession ajabtla.même 
u>rce 4ue si lé titre constitutif du droit était rap- 
porté ; néanmoins, pour q^ue le seigneur justifie 
sa possession centenaire, il ne suffit pas qu'il jus- 
tice qn^il 7 a plus de cent ans que ses justiciables 
portent leurs grains à son moulin &c., il f|Sk.ut que le 
seirneiir rapporte des actes par lesquels il paraisse 
qu'il jouissait du droit de les j contraindre. 

La possession centenaire qui équivaut à un titre 
doit être une juste possession, une possession civile. 
Cette possession est toujours prés^umée avoir cette 
qualité, tant que le contraire ne parait pas et tatit 
qu'on ne produit de part et d'autre aucun titre <{ui 
fasse connaître l'origine de la possession. 

Mais si le titre d'où procède la possession est 
produit et que ce titre fiait un titre vicieux, c'est- 
à-dire qu'il nre sdit pU9 de rïfltùre à transférer la 
propriété, la possession quelque longue qu'elle soit 
ne peut ptàcurër aucun mojen de défense au pos- 
sesseur contre la demafide donnée contre lui par 
le propriétaire pour lui faire délaisser l'héritage. 

Les titres qui sont seulement imparfaits et insuf- 
lisahts pour la translation de la propriété, faute 
d^être revêtus de certaines formalités, tÈe font pas* 
olbstacle à la possession centenaire. 

Il 7 a certaines choses qu'on ne peut acquérir 
pat la possession même centenaire, tels sont les 
droits seigneuriaux dont un béritage est chargé et 
ciotit le possesseur de l'héritage ne peut acquérir 
t^aâTranchissement par la possession plus que cente-* 
uaire en laquelle il serait de ne reoonnaitre duciili 
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seigneur pour cette héritage, tel est la foi et hom- 
mage ; pareillement le droit de cens ne se peut 
prescrire contre le seigneur censîer, même par 
cent ans ; car la maxime nullo terre sans seigneur ne 
permet pas que nous puissions posséder nos héri- 
tages comme les croyant francs des droits seigneu- 
riaux, et c'est au détenteur, qui prétend posséder 
sa terre allodialement, à le justifier ; et il suffit 
que le seigneur fasse voir que l'héritage est dans 
l'étendue de sa seigneurie pour pouvoir valable- 
ment prétendre le droit de cens sur cet héritage, et 
le propriétaire ne serait pas recevable à prouver 
que jamais il n'aurait payé de droits à aucun sei- 
gneur, ni lui, ni ses prédécesseurs dans l'héritage. 
Les droits de servitude prédiale ne s'acquièrent 
point sans titres par la possession centenaire ; car 
la jouissance que qnelqu'un a d'une servitude dont 
il ne paraît aucun titre ni constitutif ni au moins 
récognitif, est présumée n'être qu'une jouissance de 
tolérance, une complaisance ; or une jouissance de 
tolérance n'est pas une véritable possession. 
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